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QUESTIONS ECRITES

L7rungers .-ligérien,

25134. 3 janvier 1983. M. Pascal Clément attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur les dispositions prévues par le décret n° 82-442 du
27 mai 1982 concernant les documents que doivent produire les étrangers
bénéficiaires d ' une dispense de ' isa pour venir effectuer en France un séjour
d ' une durée inférieure à trois mois. II s ' étonne que le certificat
d ' hébergement que l ' étranger doit produire pour une visite privée, soit
dispensé du visa du maire lorsqu ' il s ' agit de ressortissants algériens . et lui
demande s ' il ne lui semble pas contradictoire de faciliter, au moyen de
simplifications administratives, l ' entrée en France des Algériens . alors que
dans le méme temps le gouvernement déclare vouloir résorber le chômage en
France .

Agriculture ,zones de montagne et de piémont'.

25135. 3 janvier 1983. M . Pascal Clément attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la vise déception qu'ont ressentie
les agriculteurs des zones de montagnes et défavorisées, devant l ' absence de
revalorisation réelle de 1 ' 1 . S. . M . lors de la présentation du budget de
l ' agriculture . Le crédit supplémentaire de 20 millions de francs attribué au
financement de l'I . S . M . ne permettrait mente pas de maintenir au
minimum son pouvoir d'achat . Dans la mesure où 1'l . S . M . est destinée à
réduire les disparités entre régions agricoles . il lui demande si ce crédit
supplémentaire de 20 millions ne pourrait pas étre ;affecté aux i.oncs les plus
difficiles de montagne . c 'est-à-dire la haute montagne et les régions sèches,
et si le plafond de "1 ° M . ne pourrait pas étre porte . dés le prochain
hivernage, au plafond

	

mmunautaire, soit environ 620 francs par U .G . R.

Habillement, cuirs et te .vlilev (entreprises : Loire,

25136 . 3 janvier 1983 . M . Pascal Clément attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur l ' étendue des préjudices subis par l ' ensemble
des professions du textile à la suite des exceptionnelles chutes de neige dans
le département de la Loire les 26 et 27 novembre . Compte tenu des grandes
difficultés que rencontre actuellement l ' industrie textile, le coût anormal de
cette ca :.,s -ophe provoquera dans certaines entreprises des difficultés
quasiment insurmontables . II lui demande si, dans cette circonstance
particulière, il ne pourrait pas envisager la prise de mesures exceptionnelles
permettant aux entreprises de supporter ces charges supplémentaires
imprévisibles, plus particulièrement le report, et éventuellement le
dégrèvement, de la taxe professionnelle, le paiement différé et étalé dans le
temps des cha rges sociales.

Habillement, cuirs et telvile's I entrepri.ve.s : Loire).

25137 . - 3 janvier 1983 . - M . Pascal Clément attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et Je la solidarité nationale
sur l 'étendue des préjudices subis par l ' ensemble des professions du textile à
la suite des exceptionnelles chutes de neige dans le département de la Loire
les 26 et 27 novembre . Compte tenu des grandes difficulté ., que rencontre
actuellement l ' industrie textile, le coût anormal de cette catastrophe
provoquera dans certaines entreprises des difficultés quasiment
insurmontables. II lui demande si, dans cette circonstance particulière, il ne
pourrait pas envisager la prise de mesures exceptionnelles permettant aux
entreprises de supporter ces charges supplémentaires imprévisibles, plus
particulièrement le report, et éventuellement le dégrèvement, de la taxe
professionnelle, le paiement différé et étalé dans le temps des charges
sociales .

Habillement, cuirs et uertiles (entreprises : Loire).

25138. -- 3 janvier 1983 . -- M . Pascal Clément attire l ' aatetion de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'étendue des préjudices
subis par l ' ensemble des professions du textile à la suite des exceptionnelles
chutes de neige dans le département de la Loire les 26 et 27 novembre.
Compte tenu des grandes difficultés que rencontre actuellement l ' industrie
textile, le coût anormal de cette catastrophe provoquera dans certaines

entreprises des difficultés quasiment insurmontables . II lut demande dans
cette circonstance particulière, il ne pourrait pas envisager la prise de
mesures exceptionnelles permettant aux entreprises de supporter ces charges
supplémentaires tmprcvisihles . plus particulièrement le report, et
éventuellement le degrevernent, de la taxe p,ofesionnelle, le paiement
différé et étalé dans le temps des charges sociales.

Habillement, cuirs et le .vtilcs (entreprises Loire'

25139. - 3 janv ier 1983. M. Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
sur l ' étendue des préjudices subis par l ' ensemble des pn' osions du textile à
la suite des exceptionnelles chutes de neige dans le dépit . eurent de la Loire
les 26 et 27 novembre . Compte tenu des grandes diffict , és que rencontre
actuellement l ' industrie textile, le coût anormal de cette catastrophe
provoquera dans certaines entreprises des difficultés quasiment
insurmontab l es . Il lui demande si, dans cette circonstance particulière . il ne
pourrait pas envisager la prise de mesures exceptionnelles permettant aux
entreprises de supporter ces charges supplémentaires imprévisibles, plus
particulièrement le report, et éventuellement le dégrèvement, de la taxe
professionnelle, le paiement différé et étalé dans le temps des charges
sociales .

Départements et territoires d 'outre-mer
Idépurtelneltrs d 'outre-nu•r : élections et réle1rendunts a.

25140. - 3 janvier 1983 . M. Marcel Esdras expose à M . le
Premier ministre que le communiqué de M . le secrétaire d ' Etat aux
départements et territoires d ' outre-mer publié au bulletin d ' information
n° I(1 de ce ministère, précise qu'atin d ' assurer la sincérité des résultats des
prochaines élections dans les D .O .M., une importante opération de
révision des listes électorales a été engagée sous l 'égide du secrétariat d'Etat,
en liaison avec I ' 1 . N .S .E . II y est notamment indiqué que sur un total de
56(1 000 électeurs, 60 000 divergences d ' état civil ou absences au répertoire
ont etc constatées et que 21 000 radiations sont apparues nécessaires . Ayant
appris par une déclaration qu ' il a faite à la Réunion, que le touvernement
avait fixé la date des prochaines élections régionales au 20 février 1983.
alors que la révision des listes électorales mises en cause par M . le secrétaire
d ' Etal aux D .O .M .-T.O .M . ne sera close, aux termes de la lui, que le
28 février 1983, il appelle son attention sur le fait que le gouvernement, dans
ces conditions, fera voter pour les élections régionales dans les déliai ,etne'nts
d ' outre-mer sur des listes électorales considérées comme comput tant de
nombreuses irrégularités par M . le secrétaire d'Etat aux D . O . M . -T. O . M .,
alors que les élections municipales dans ces mentes départements auront
elles lieu quinz !ours après sur des listes closes le 28 février 1983 . Les
opérations de i vision actuellement en cours ayant précisément pour
objectif d ' assur dans les meilleures conditions, la sincérité des résultat s des
élections dans les départements d 'outre-mer, il lui demande s ' il pense que ce
but sera atteint en faisant utiliser pour les prochaines élections régionales,
des listes électorales contestées par M . le secrétaire d'F.lat aux I) . O . M . -
T .O . M . et à 8 jours de l ' époque où il sera possible de disposer des listes
électorales révisées et ne piétant plus à contestation de quicrnque . En
conséquence, il lui demande quelles décisions il envisage de prendre pour
pallier ces difficultés.

Banques el établissements (munriers I Banque nationale de Paris)

25141 . 3 janvier 1983 . M . Gustave Ansart autre l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur l ' achat par la 13 . N . P . de matériel électronique . En 1976, la Direction
genertle de la B . N . P . s ' engageait à ce que, à l ' horizon de 1981, 45 p. 1(10 de
son matériel informatique soit fourni par des constructeurs français . II est
en effet légitime qu ' une entreprise publique de la taille de la B .N .P . ait le
souci de rie pas aggraver la contrainte extérieure et ne pas entraver la
volonté e ' gouvernement de conforter une industrie française de
l ' informatique . Ceci est encore plus vrai aujourd ' hui, alors que le déficit
commercial est plus lourd et que la nation engage un effort important sur la
filiere électronique . Or, à ce jour, la part de matériel français :i la R .N .P.
n'atteint que 30 p . 100 . Le syndicat C .G .T . de la R .N .P . e pris le
problème à bras le corps et a fait des propositions pour équiper celte
banque en matériel (' . I .I . , en particulier en 1) . P . S . 7 . II semble que cette
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proposition se heurte à des appositions au sein de la Direction de :,,
B . N . P . , qui propos,' de partager ce marché, ce qui ne permettrait pas un
développement des produits C .I .I ., tout en accroissant les coùts hors aires.
En conséquence . il lui demande s ' il est informé des raisons pour lesquelles la
B . N . P . h ésite à s' équiper plus complètement en matériel français . s ' il
estime ces raisons justifiées, et dans l 'affirmative, quelles actions il compte
entreprendre, en concertation avec le C .I .I . et la B . N .P ., pour que soient
enlanis les obstacles qui pourraient s ' avérer réels.

Lait et produits laitiers (lai/

	

dlorbihun ).

25142. - 3 janvier 1983. M . Loïc Bouvard attire. l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur l 'inquiétude que suscite chez les
producteurs de lait du Morbihan l ' annonce de l ' application prochaine dans
ce département de la loi n° 69-10 du 3 janvier 1969 relative à l ' institution du
paiement du lait en fonction de sa , ;ompesition et de sa qualité, dite loi
Godefroy . En effet, cette loi prévoit que, pour être reconnu de qualité A . le
lait doit être porteur de moins de 100 000 germes par millilitre, alors que le
barème actuel, fixé par dérogation à la loi, prévoyait une limite de
20( `00 germes ml . Si la loi Godefroy est intégralement appliquée,
16 p . 100 des producteurs de lait de la région qui, livrant un lait porteur de
moins de 200 000 germes étaient jusqu ' à présent rémunérés selon le prix
applicable au lait de qualité A, se verront déclassés en qualité B et perdront
4,5 centimes par litre, soit 4 500 francs par en pour un producteur livrant
100 000 litres par an . Ils subiront donc une baisse importante de leur chiffre

d ' affaires et donc de leur revenu, baisse d ' autant plus inacceptable qu ' ils ont
fait, au cours des 20 dernières années, un effort considérable pour renforcer
la qualité du lait qu ' ils livrent . A cet égard, il lui rappelle que cet effort est
parfois partiellement annihilé , par l ' allongement des circuits et de la
périodicité du ramassage du lait, qui n ' est collecté que tous les 3 jours par
certaines entreprises . Il lui fait par ailleurs remarquer que les producteurs
de lait du Morbihan sont d 'autant moins prêts à accepter la suppression des
dérogations à la loi Godefroy . jusque là applicables, que le transport actuel
des échantillons de lait analysés pour tester sa qualité n ' est pas réalisé en
conformité avec les conditions réglementaires : le transport est, en effet,
assuré dans le Morbihan dans des caisses isothermes dont la température est
de 3 ou 4 degrés centigrades au lieu de 0 degrés centigrade, ce qui nuit bien
évidemment au maintien de la qualité du lait . En conséquence, il lui
demande les raisons qui motivent la suppression des dérogations à la loi
Godefroy jusqu 'à présent applicables dans le Morbihan et les mesures
qu ' elle compte prendre pour éviter que l 'application de cette loi ne se
traduise pour les producteurs de lait de cette région par une perte sèche de
revenu . Il lui demande par ailleurs les dispositions qu ' elle envisage de
prendre pour éviter une périodicité trop laxiste du ramassage du lait et
promouvoir un transport des échantillons de lait à analyser conforme à la
réglementation .

Logement (politique du logement).

25143. - 3 janvier 1983 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser l'action
qu ' il envisage de mener, tendant au renforcement de la protection des
acquéreurs de maisons individuelles, puisqu ' il affirmait, le 20 octobre 1982,
au salon de la maison individuelle, « ne pas exclure la possibilité de
proposer au parlement les améliorations qui seraient souhaitables . Mais il
faut au préalable que les lois actuelles soient bien appliquées s . Il lui
demande notamment de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à la
proposition de loi relative à la protection des acquéreurs de maisons
individuelles, adoptée sous la précédente législature par l ' Assemblée
nationale.

Consommation /in/onnation et protection des consonunateurs».

25144. -- 3 janvier 1983 . — M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de Mme le ministre de la consommation sur les
préoccupations du mouvement consumériste, et notamment de l ' Union
fédérale des consommateurs qui, dans sa récente publication : « Que
choisir '? » (n° 178, novembre 1982), indiquait qu ' elle avait fait connaître ses
p :opositions «au ministre de la consommation, lors de son entrée en
fonction il y a dix-huit mois . Nous avons, il y a quatre mois, demandé
officiellement au Premier ministre d'adopter certaines de ces mesures . Pour
l'instant, la concurrence et l'action sur les circuits de distribution promises
par le Président aux consommateurs avant le 10 mai, n ' existe pas » . Il lui
demande de lui préciser l'état actuel de ses réflexions et éventuellement de
ses décisions relatives aux propositions précitées .

Espace ( A} e'ne .spatiale e'uropée'nne' I.

25145 . 3 janvier 1983 . --- M . Jean-Claude Gaudin demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
s 'ii pourrait démentir l ' information publiée dans la revue u Nature e, du
18 novembre 1982, selon laquelle l ' Agence spatiale européenne envisage de
faire lancer le satellite Exosat par un missile Thor-Delta américain, alors
que le lancement devait être réalisé par Ariane et, si cette décision se révélait
malheureusement exacte, s ' il pourrait en préciser les raisons.

.'Ipprenlissa ,Ke (Jinaneement).

25146. - 3 janvier 1983 . M . Alain Madelin attire l ' attention de
M.le ministre de la formation professionnelle sur le Fonds
national interconsulaire de compensation (F. N . 1 . C . ) institué par la loi du
IOjuillet 1979 qui permet d ' indemniser partiellement les maures
d ' apprentissage en ce qui concerne le salaire versé aux apprentis pendant les
heures de cours au C . F A . La loi avait prévu cette mesure pour une période
de trois ans . Il est donc indispensable qu ' elle soit prorogée rapidement
puisqu ' elle est descnue caduque depuis le

	

janvier . En conséquence il lui
demande quelles sont les intentions du gouvernement sur ce problème.

Renie, viagères ninmnni).

25147. 3 janvier 1983 . — M. Alain Madelin demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances de bien vouloir considérer
que la valeur économique des rentes mutualistes doit être actualisée chaque
:innée, et, s' il n ' estime pas en conséquence que le taux de revalorisation des
rentes mutualistes soit au moins égal à l ' indice officiel du coùt de la vie
enregistré au titre de l ' année précédant l'examen de loi de finances de
chaque exercice .

Décorations (Légion d 'honneur).

25148 . 3 janvier 1983 . - M. Alain Madelin expose à M . le
ministre des anciens combattants que peuvent actuellement faire acte
de candidature pour ia croix de chevalier de la Légion d ' honneur, a titre
exceptionnel, les anciens conbattants de 1914-1918 titulaires de la médaille
militaire et d ' au moins deux titres de guerre (citations ou blessures) . Il lui
demande, d ' une part, combien de dossiers de postulants remplissant ces
conditions demeurent en instance après la dernière promotion, publiée au
Journal officiel du 6 novembre dernier, et . d ' autre part, s ' il ne lui parait pas
opportun, compte tenu de l ' âge très avancé des personnes concernées, de
décider un contingent exceptionnel de décorations permettant d ' honorer en
une seule et dernière fois toutes les propositions répondant aux critères ci-
dessus rappelés .

Urbanisme ministère (personnel).

25149 . 3 janvier 1983 . M . Alain Madelin appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation des conducteurs de travaux
publics de l ' Etat, qui devraient être classés en catégorie B de la fonction
publique depuis de nombreuses années . En effet, c' est dès 1952 que le
Conseil supérieur de la fonction publique votait favorablement le
classement en catégorie B de tous les conducteurs de l ' époque . voeu
régulièrement repris depuis cette année là . En conséquence il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître la décision qu ' il entend réserver à cette
légitime et équitable revendication . régularisant ainsi la situation qui
correspond réellement aux attributions et responsabilités des conducteurs
des travaux punîtes de l'Eta'.

Armes et munitions (réglenanuatiun de la détention et de la rente).

25150. 3 janvier 1983. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation, dans quelle mesure et suivant quelles modalités,
un policier qui part en retraite peut conserver en souvenir son arme de
service .
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Assurance maladie nmternue (pre.stutions en nutum.

25151 . -- 3 janvier 1983 . -- M . Georges Hage expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
situation de Monsieur L . . . qui se voit refuser par la sécurité sociale la prise
en compte d ' un traitement d'orthopédie dento-leeiale pour ses enfants.
Traitement qui nécessite, chez un enfant dont les arcades dentaires sont t, op
petites, et pour lesquelles il faut extraire les définitives . L: pose de bagues.
Cette technique spéciale, reconnue déclarée par la sécurité soc i ale et même
par le dentiste conseil n ' est pas remboursée . Son coût est important : de
l ' ordre de 400 francs par arcade pour 6 mois . Le traitement dure 18 mois.
Or la dépense qui est de 2 400 francs en plus de ce que rembourse la sécurité
sociale ne peut être supportée par Monsieur L . . . II lui demande s ' il est
souhaitable de faire inclure dans le tableau des affections longues et
coûteuses le traitement que l ' on appelle « pose multi-bagues ,. ce qui
permettrait la prise en compte à 100 p . 100 de ce traitement par la sécurité
sociale .

Electricite' el gal I abonnés Ii i tillants 1.

	

25157 .

	

- 3 janvier 1983 .

	

M . André Tourné s ' étonne aupres de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
de n ' avoir pas reçu de réponse

	

sa question écrite n° 15664 publiée au
Journal officiel du 14 juin 1982 , ; lui en renouvelle les ternies.

Décorations (Légion d'honneur).

25158. 3 jansier 1983 . M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de la santé de n 'avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n° 15981 publiée au Journal officiel du 21 juin 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Minerais r lt'ldspath : Pi'renl•es-Orientales 1.

Minerais «entreprises).

25152 . — 3 janvier 1983 . — M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur les conséquences néfastes qu ' aurait, pour la filière tungstène, la mise en
oeuvre des propositions que la direction de la Société Sandvik formule pour
Eurotungsténe . Le tungstène est un métal important pour l 'économie
nationale . II intervient dans la production des outils de coupe destinés à
ouvrer certains aciers . II est d ' un intérêt majeur pour les indu .. ;ries
travaillant pour la défense nationale, l ' aéronautique, la chimie,
l 'électronique et l ' industrie électrique . Eurotungstène constitue le pivot de
la filière tungstène en France, elle exporte 44 p . 100 de sa production . Selon
le B . R . G . M . les possibilités de gisements sont importantes dans notre pays
qui importe environ 60 p . 100 du m'serai dont nous avons besoin . Dans ces
conditions, les réductions d 'emplois de l ' ordre de 460 peur les trois usines
d ' Eurotungstène sont injustifiées . Les syndicats ont, d ' ailleurs, fait
connaitre un contre-plan qui a été, selon une déclaration du ministère de
l ' industrie du 9 novembre 1982 « soigneusement étudié et est pris en compte
dans la recherche de solutions » . Or, il semble que des décisions
importantes soient prises dans les tout prochains jours . Les représentants
des salariés demandent le report de cette échéance, afin qu ' une réelle
concertation puisse intervenir et dégager un nouveau plan plus conforme à
l ' intérêt des salariés et s ' inscrivant mieux dans la logique de la politique
industrielle définie par le gouvernement . II lui demande donc de prendre
toutes dispositions utiles pour favoriser la concertation demandée par les
syndicats, permettant la mise au point d ' un plan industriel conforme à
l ' intérêt général .

Santé publique (maladies et épidémies).

25153 . — 3 janvier 1983 . — M . André Tourné s 'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n°14216 parue au
Journal officiel du 17 mai 1982 et rappelée par la question écrite n° 20998
du Il octobre 1982 ; il lui en renouvelle donc les termes.

Energie (énergies nouvelles) .

25154 . -- 3 janvier 1983 . -- M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n°14450 publiée au
Journal officiel du 17 mai 1982 et rappelée par la question écrite n ' 21002
du I1 octobre 1982 ; il lui en renouvelle les termes.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

25155 . — 3 janvier 1983 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n°14614 publiée au
Journal officiel du 24 mai 1982 et rappelée par la question écrite n° 21004
du I I octobre 1982 : il lui en renouvelle les termes.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

25156 . -- 3 janvier 1983 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n' 14620 publiée au Journal officiel du 24 mai
1982 et rappelée par la question écrite n° 21006 du I l octobre 1982 ; il lui
en renouvelle les termes .

25159. - 3 janvier 1983 . M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le min istre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n 'avoir pas reçu de réponse à sa question écrine n° 16252 publiée au
Journal officiel du 21 juin 1982 et lui en renouvelle les ternies.

Emploi et actirio' (politique de l'emploie

25160. - 3 janvier 1983 . M. André Tourné s ' étonne auprès de
M. le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 16253 publiée au Journal officiel du 21 juin
1982 et lui en renouvelle les termes.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Languedoc - Roussillon).

25161 . — 3 janvie r 1983 . - M. André Tourné s ' étonne auprès de
M. le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas :eçu de
réponse à sa question écrite n° 16254 publiée au Journal officiel du 21 juin
1982 et lui en renouvelle les termes.

Chômage : indenenisation (allocations).

25162 . -- 3 janvier 1983 . - M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas reçu réponse
à sa question écrite n° 16256 publiée au Journal officiel du 21 juin 1982 et
lui en renouvelle les termes.

S . N . C ' . F. ( huile marchandises!.

25163 . -- 3 janvier 1983 . - M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 16257 publiée au Journal officiel du 21 juin
1982 et lui en renouvelle les termes.

Personnes âgées (politique en lureur des personnes âgéesr.

25164 . -- 3 janvier 1983 . M . André Tourné s' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n°16305 publiée au
Journal officiel du 21 juin 1982 et lui en renouvelle les termes.

Bois t forées (Incendies).

25165 . -- 3 janvier 1983. M. André Tourné demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si le montant des dommages causés aux
massifs forestiers de l ' Hexagone par les incendies de forets ont été
inventoriés . Par exemple : 1° quel est le tonnage en métres cubes qui fut
détruit par le feu en 1982 et qui aurait pu . avant sa destruction, être utilisé
en bois de chauffage, en bois d ' oeuvre ou en bois pour pâte à papier;
2° quelle est la valeur marchande des divers types de bois qui furent la proie
des flammes en 1982 à la suite des innombrables incendies de forêts dont le
pays fut une fois de plus victime . Pour cc qui est de l ' llc de la Corse, les
renseignements ci-dessus sollicités, font l ' objet d ' une demande à part .
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Buis et forées t inrerut e, i .

25166 . 3 janvier 1983 . M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la lutte contre les incendies de foret,
mobilisation en hommes et en matériels, dépend . pour l ' essent i el . du
ministère de l'intérieur et de la décentralisation . chargé de la protection
civile . Toutefois, dans cette lutte . moyens d ' alerte par exemple et
coordination des moyens mis en action, sans aucun doute . les personnels
dépendant de l ' Office national des forèts, son appelés à jouer un rôle de
premier plan . Si oui, il lui demande dans quelles condition : : agissent les
services de l 'Office national des forèts dans la lutte contre les incendies de
forets . Ces renseignements visent les seuls départements de l ' Hexagone.
Des renseignements complémentaires et à part sont demandés sur la Corse.

Bois el Jiirèts (incendies).

25167. - 3 janvier 1983 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
qu ' au cours de l ' année ecouléc de 1982, les incendies de forêts ont, à
nouveau, fait rage dans le pays . Une fois encore, ce sont les massifs
forestiers du pourtour méditerranéen qui ont, pour l'essentiel, l'ait les frais
de ces incendies de forêts . Sans aucun doute, les services de la protection
civile ont été amenés . à étudier, cas par cas, en tenant compte de la
climatologie du moment, les origines et la nature des divers incendies de
forêt enregistrés en 1982. En conséquence, il lui demande : 1° De préciser à
quelle conclusions ont abouti ces études ; 2° si les dites études comportent
des propositions pour éviter, dans la mesure du possible, le retour de pareils
incendies de forêt . Les renseignements ainsi demandés concernent les seuls
départements du territoire français en dehors des deux autres départements
de l'11e de Corse qui font l ' objet d ' une autre question.

Bois et fonts (incendies).

25168. - 3 janvier 1983 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que l ' année 1982, comme ce fut le cas au cours des années précédentes, a
connu de graves incendies de forêt . Ces derniers commencèrent dés le
printemps et se répétèrent tout le long de l ' été . En conséquence, il lui
demande : 1° à quelle date furent enregistrés les premiers incendies de forêt
de l 'année 1982 ; 2° dans quels départements se produisirent les premiers
incendies de foret ; 3° à quelles dates et dans quels départements eurent lieu
les divers incendies de forêt au cours de l 'année 1982 . Ces renseignements
visent les seuls départements français qui se trouvent, comme le disent les
citoyens corses, sur le continent.

Bois et /mets (incendies).

25169. - 3 janvier 1983 . -- M . André Tourné rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que les incendies de forêts qui se sont produits en grand nombre tout le long
de l ' année 1982, sous ses ordres et avec une diligence qui fut, dans beaucoup
de cas, bien appréciée des populations directement concernées, donnèrent
lieu à une véritable mobilisation en hommes de toutes spécialités et de tous
grades, ainsi qu ' en matériels terrestres et aériens de tous types . Il lui
demande, si possible, en signalant les lieux et les dates, de préciser : 1° le
nombre d'hommes en unités, en sections avec commandement approprié,
qui ont été mobilisés pour combattre les incendies de forêts au cours de
l ' année 1982 en ventilant dans le nombre, les pompiers professionnels et les
pompiers volontaires ; 2° quels étaient les lieux géographiques de
casernement des pompiers mobilisés avec u armes et bagages » ; 3 " quelles
catégories de matériels terrestres de lutte contre les incendies de forets ont
été utilisés pour combattre ces incendies en 1982 cela par types de matériels
et en nombre d ' unités de ces matériels terrestres ; 4° quels moyens aériens en
hommes, pilotes, mécaniciens et autres et en matériels volants par types
d ' appareils et en nombre ont été mis en oeuvre dans la lutte contre les
incendies de forêts au cours de l ' année 1982 pour détecter les foyers,
orienter les sauveteurs, transporter des hommes de premiers secours et pour
déverser l'eau sur les foyers . Ces renseignements doivent porter sur la
France métropolitaine seule . II est demandé, par ailleurs, à part, ce qui s 'est
produit sur le territoire de la région administrative de la Corse et dans
chacun des deux départements qui composent l ' lle.

Bois et forêts (incendies).

25170. -- 3 janvier 1983 . - - M . André Tourné expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que la lutte contre les incendies de forêts au cours de l'année 1982 a imposé

des moyens énormes . II lui demande à combien se montent les frais des
moyens utilisés en hommes et en matériels terrestres et aériens qui ont etc
mis en oeuvre tout le ion_ de )'nonce 1982 pour combattre les incendies de
forets : ul dépenses

	

flat ; h) dépenses supportées par les diverses
collectivités locales, i

	

gours sur le territoire de l ' Hexagone.

BOIS et Jivéts ) uu .enrlies i.

25171 . 3 janvier 1983 . M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l 'agriculture que l ' année qui prend fin . sur le plan des
incendies de forets, a Titi une des plus dévastatrice . II lui demande de
préciser : 1° quel est le nombre d ' hectares, sur le territoire de la métropole
en dehors de la Corse, qui furent ravagés par les feux de forét en ventilant.
dans ce nombre, les catégories de territoires et les essences atteints :
montagne . plaine, garrigues, broussailles, résineux, feuillus et autres
essences s' il y en a eu d 'atteintes ; 2 ° quels sont les départements de
l'Hexagone qui furent victimes des incendies de forets en précisant pour
chacun d ' eux qu ' elle est la situation au regard de ce qui est demandé pour
tout le territoire.

Calamités et catastrophes« pluies et inondations).

25172 . -- 3 janvier 1983 . - M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l'agriculture que la France avec ses fleuves et ses
inombrables rivières ainsi qu 'avec les torrents qui désolent les montagnes
connait très souvent des crues aux conséquences très sérieuses à l 'encontre
de certaines productions agricoles et de biens immobiliers aussi bien privés
que publics . Le phénomène des crues, depuis longtemps déjà, a fait l ' objet
d ' études tris sérieuses . II existe mime. semble-t-il, un calendrier qui les
rappelle par saison et par année . En effet . elles ont lieu au moment des
équinoxes d ' automne et du printemps. Suivant le taux d 'enneigement et les
variations de température, le débit b : -mal des eaux prend alors des
proportions démesurées et c 'est la catastrophe, surtout si les rives des cours
d ' eau restent détériorées et si des éléments de retenue des eaux n ' ont pas été
mise en place . Ce qui suppose une vraie politique de prévention . En
conséquence, il lui demande : 1° Quelle est la situation, en général, des
fleuves, des rivières et des torrents, susceptibles de provoquer des crues très
sérieuses ; 2° si l ' inventaire de leur situation a été réalisé en tenant compte
des périodes de forte intensité de pluie et de fonte rapide des neiges;
3° Quels dispositifs sont mis en place pour surveiller la montée des eaux et
pour avertir les nopulations en aval des cours d ' eau, aussi bien de jour que
de nuit, dimanci .c et jours de fêtes compris ; 4° quels sont les crédits mis en
place pour réparer et conforter les rives des divers cours d ' eau français,
petits ou grands.

Protection (Irae (politique de lu protection céite).

25173 . 3 janvier 1983. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que, périodiquement, à la suite d ' une catastrophe naturelle ou autre,
nécessitant une forme de mobilisation des secours, il est toujours question
d ' un plan appelé O . R .S . E .C . II lui demande : 1° quand naquit l ' idée de ce
plan ; 2° ce qu' il représente ; 3° qui peut décider de sa mise en action ; 4° dans
quelles conditions il est mis en place et quels sont les moyens en hommes -
commandement par exemple - et en matériels prévus par le plan
O. R . S . E . C . Il lui demande en outre si, sous forme de prévention, des
moyens sont mis en place pour rendre efficaces les dispositions prévues par
ledit plan .

Calamités et catastropher
(séismes . raie de marée et éruptions volcaniques).

25174. -- 3 janvier 1983 . M. André Tourné rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que le monde connait périodiquement des éruptions volcaniques les unes
plus graves que les autres . Fort heureusement . la France qui a subi de telles
éruptions dans un lointain passé semble être pour le moment à l 'abri de tels
malheurs . Par contre, d ' après les cartes dressées par les spécialistes du
monde entier, parmi lesquels figurent d ' éminents chercheurs français, la
France ne s 'en trouverait pas moins sur une ligne aux dessous volcaniques
on ne peut plus évidents . Ce serait le cas des Pyrénées dont le nom d ' origine
est u montagne de feu » . En conséquence, il lui demande : 1° or, en sont les
études des éruptions volcaniques dont la France peut être un jour l ' objet:
2° quelle ., mesures éventuelle, de protection ont été arrêtées, en matière de
constructions habitables, par exemple ; si oui, par qui et dans quelles
conditions .



3 Janvier 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTION; ET REPONSES

	

7

C'alcmite.s et catastrophes (lutte et prévention).

25175 . -- 3 janvier 1983 . M. André Tourné expose ai M . le
Premier ministre qu ' il en est des catastrophes naturelles comme de bien
d ' autres phénomènes . Elles se produisent quand on les attend le moins.
Aussi, dans tous les cas, elles créent des surprises doublement désagréables.
Ce lut le cas avec les tempêtes de vent et de pluie les r, et 7 novembre
derniers . Ce fut le cas, quinze jours plus tard, avec les chutes de neige un
peu partout mais surtout, dans les départements du Rhône, de la Loire et de
la Haute-Loire . Ces deux récentes catastrophes dites naturelles, rappellent
celle qui se produisit le IOjans ier 1980 sur les Pyrénées-Orientales et sur le
département voisin de l ' Aude . C 'éteit un dimanche . Tout était calme. Mais
voilà qu ' à 16 heures, le ciel commença à décharger sa « réserve » Je neige.
Une neige épaisse et mouillée . Il n 'en fallut ,sus plus pour que, dès
17 heures, la lumière s ' éteigne partout . Le téléphone devint muet . Tous les
pylones en bois, en ciment ou en acier s'effondrèrent comme un jeu de
cartes . il en fut de même, des serres et abris agricoles, des hangars et de
certaines maisons d ' habitation . Un tel événement, de mémoire d ' homme, ne
s 'était produit . Les dégâts furent immenses . Les nuisances durèrent
plur a eurs semaines . Pourquoi ° Parce que la surprise fut générale . Rien
n 'était en place pour limiter les conséquences de la catastrophe . Un vieux
dicton dit : si L ' assurance est toujours trop chère quand arrive le malheur ».
C ' est vrai aussi avec la mise en place des matériels et des hommes sous
forme de prévention . En effet, la prévention représente des dépenses
d 'équipement en général, très élevées, mais elle redevient plus chère quand
une catastrophe se produit et que les matériels et les hommes pour y faire
face n ' ont pas été prévus . En conséquence, il lui demande de préciser ce que
l'Etat a fait ou compte entreprendre pour mettre en place, sous forme de
prévention, hommes qualifiés et les moyens matériels de tous ordres pour
faire face au mieux aux conséquences des catastrophes dites naturelles,
toujours possibles . Cela en partant des rudes leçons du passé.

Electricité et guis (électricité).

25176 . — 3 janvier 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu 'II est des domaines où les catastrophes dites naturelles peuvent se
produire comme ce fut le cas avec la rupture du barrage de retenue d ' eau de
Malpasset en 1959 . Non seulement cette rupture fit un nombre très élevé de
victimes mais provoqua en plus, des dommages materiels énormes contre les
lieux habités . il lui demande si, à la suite du désastre de Malpasset, les
barrages de retenue, disséminés un pc t partout en France pour turbiner des
kilowatts pour limiter la portée des crues, ou pour servir à l ' arrosage
agricole, sont contrôlés et surveillés sous forme de prévention . Si oui,
comment, par qui et avec quels crédits.

Temps libre : ministère ( .services extérieurs).

25177 . — 3 janvier 1983 . — M . Jean-Marie Caro demande à M . le
ministre du temps libre de lui confirmer les informations parues dans la
presse selon lesquelles les directeurs régionaux du temps libre auraient reçu
une lettre du directeur de son cabinet leur enjoignant d ' apporter leur appui
à la diffusion d 'une euvre cinématographique, notamment par le biais
d'une large information des associations de leur secteur . Dans l'affirmative,
il lui demande s 'il ne lui apparaît pas que c ' est aux artistes, aux producteurs
et à eux seuls de permettre au public d ' apprécier leurs oeuvres, et que, si les
réseaux culturels de l ' Etat et des régions ont un rôle d ' aide, ils ne pourraient
se substituer aux initiatives privées pour les planifier dans des structures qui
seraient la négation de la création artistique.

Urbanisme : ministère (personnel).

25178 . — 3 janvier 1983 . --- M . René Haby appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation particulière des conducteurs des
travaux publics de l ' Etat, qui réclament depuis plusieurs années leur
classement en catégorie B de la fonction publique . Dès 1952, le Conseil
supérieur de la fonction publique avait émis un vote favorable à _e
reclassement, voeu régulièrement repris depuis cette année-là . En 1977, le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire avait accueilli
favorablement le projet, dans la mesure notamment où le reclassement en
catégorie B avait été accordé en 1976 aux conducteurs de travaux des lignes
des postes et télécommunications . Le niveau des concours de recrutement,
les attributions et responsabilités réelles des conducteurs de travaux
justifient en effet uat tel reclassement . Il lui est donc demandé de bien
vouloir faire connaître la décision qu' il entend réserver à cette légitime et
équitable revendication .

Latnprisi s , aides et prêts

	

Rhiine ).

25179. 3 janvier 1983. M . Alain Mayoud attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les conséquences économioues désastreuses
que les chutes de neige des 26 et 27 novembre derniers ont prosoquécs
parmi les entreprises de la région, de Tarare . Cette situation, hors du
commun, a grasemen perturbé leur actixite . traditionnellement 'rés intense
à cette période de l ' année . et leur pose donc des problèmes de trésorerie
immédiats . Il lui demande de se prononcer sur les mesures suivantes : report
et dégrèvement exceptionnel de la taxe professionnelle . Intiment différé et
étalé dans le temps des charges sociales, prise en charge pat l'F . D . F . des
moyens de substitution pour

	

fourniture d ' énergie.

Akricultun t tonnation proies siori,ii'lls Cl pronuuami sociale)

25180 . T janvier Michel Barnier appelle l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur 1~•s vives inquiétudes ressenties
par le monde agricole en raison de l ' insuffisance des crédits affectés pour
1983 a la formation agricole, tant pour le secteur public que pour le secteur
privé. La progression de 15,7 p . 1(1(1 des dépenses de personnel de
l ' enseignement public et des sersices communs correspond à l ' actualisation
des dotations et à la création de 100 emplois . Cette dernière mesure reste
encore toutefois nettement insuffisante pour couvrir les déficits existants
dans l ' enseignement technique . S ' agissant des aides a l' enseignement privé.
les subventions attribuées à cc titre aux établissements sont en
augmentation de 15,9 p . 100 pour l ' enseignement technique et de 16,9 p . 100
pour l ' enseignement supérieur . Mais il est nécessaire d'apprécier la
progression par rapport au budget effectivement utilisé en 1982 . En prenant
en considération les 55 mi l lions de francs d ' excédents qui sont venus
abonder dans le budget voté pour 1982 l ' augmentation se limite ai
5 .3 p . 100 . Malgré les crédits supplémentaires consentis lors de lai discussion
du budget du ministère de l 'agriculture, bon nombre d ' établissements privés
risquent de connaître de graves difficultés de gestion . Il convient en effet de
rappeler que les subventions a l ' enseignement privé servent a couvrir, a la
fois les dépenses de personnel et les dépenses de fonctionnement proprement
dites (chauffage, matériel, . . . ) . Or, le secteur privé occupe une place
importante dans l ' enseignement agricole puisqu ' il représente plus de
60 p . 100 des effectifs de l ' enseignement technique . En ce qui concerne !es
bourses scolaires, les crédits qui y sont affectés n ' augmentent que de
4,1 p . 100 . Cette évolution est insuffisante pour assurer un alignement des
modalités d ' attribution des bourses d ' enseignement agricole sur celles en
vigueur au ministère de l 'éducation nationale . Pour les transports scolaires,
la progression de 8,4 p . 100 prend en compte l ' augmentation des coûts, mais
ne permet pas d ' envisager une prise en charge du transport hebdomadaire
auquel sont contraints 85 p . 100 des élèves de l ' enseignement agricole . Il lui
demande que soit véritablement prise en considération la nécessité
impérieuse de la formation agricole, en lui rappelant que le recensement
effectué en 1979 avait fait apparaître que 18 p . 100 seulement des chefs
d ' exploitation avaient reçu une formation agricole et, qu 'actuellement, la
moitié seulement des jeunes qui obtiennent la dotation d ' installation
peuvent prouver leur capacité professionnelle par la possession d ' un
diplôme égal ou supérieur au B . E . P . A . Il souhaite donc Qu ' un effort soit
entrepris afin que les crédits prévus pour l ' enseignement acricole soient à la
mesure de ce que celui-ci représente pour l 'avenir des exploitations
françaises.

Etuhlis.sement.s d 'hospitalisation, de soins et de cure (budget).

25181 . --- 3 janvier 1983 . - M. Pierre Micaux interroge M . le
ministre délégué chargé du budget sur les instructions que viennent
de recevoir, d ' une part les différents établissements hospitaliers, concernant
l ' obligation de réduction des dépôts de fin de mois au Trésor dans une
proportion globale de l 'ordre du tiers et d ' autre part, les directeurs de
Caisses primaires d ' assurances maladie, précisant que le montant des
règlements à effectuer au cours du mois de décembre devra être limité a
40 p . 100 du montant des mémoires traités par leurs services . Il s 'ensuit,
logiquement et inévitablement, une réduction du fonds de roulement et de
trésorerie de ces établissements et, par voie de conséquence, un allongement
du paiement des factures présentées à différents niveaux . Aussi il lui
demande : 1° si cette mesure découle de la situation grave

	

pour ne pas
dire catastrophique de la sécurité sociale dans son ensemble ; 2° si cette
mesure est limitée exceptionnellement ;su mois de décembre ou si elle risque
d ' être reconduite au mois de janvier et ultérieurement ; 3° si, le cas échéant,
faute d 'avoir pu payer les fournisseurs, les établissements en question
devront acquitter des intérêts moratoires et dans l ' affirmative si ceux-ci
pourront être intégrés dans les prix de journée . Dans ce cas, la conséquence
de l ' alourdissement des charges qui en découleraient au niveau de la sécurité
sociale a-t-elle été analysée ; 4° si tel était encore le cas, des entreprises ne
manqueraient pas de s ' en trouver en difficulté et l ' aspect social en subirait
par conséquent les effets, notamment au niveau du chômage .



8

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

3 Janvier 1983

Etahlis .renrents ci 'hospitulisution, de çuin .s et de rare i hudert t

25182. -- 3 janvier 1983 . - M. Pierre Micaux Intel oge M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur es
instructions que siennent de recevoir . d ' une part les différerts
établissements hospitaliers, concernant l ' obligation de réduction des dépôts
de fin de mois au Trésor dans une proportion g , hale de l ' ordre du tiers et
d ' autre part, les directeurs de Caisses primai : s d ' assurances maladie,
précisant que le montant des règlements à effectuer au cours du mois de
décembre devra être limité à 40 p . 100 du montant des mémoires traités par
leurs services . II s 'ssutt . logiquement et inévitablement, une réduction du
fonds de rouleur. : et de trésorerie de ces établissements et, par voie de
c . nséquence, un longement du paiement des factures présentées à
différents niveaux . Aussi il lui demande : 1° si cette mesure découle de la
situation grave - pour ne pas dire catastrophique - de la sécurité sociale
dans son ensemble ; 2° si cette mesure est limitée exceptionnellement au mois
de décembre ou si elle risque d ' être reconduite au mois de janvier et
ultérieurement ; 3° si, le cas échéant, faute d 'avoir pu payer les fournisseurs,
les établissements en qmestion devront acquitter des intérêts moratoires et
dans l ' affirmative si ceux-ci pourront être intégrés dans les prix de journée.
Dans ce cas . la conséquence de l'alourdissement des charges qui en
découleraient au niveau de la sécurité sociale a-t-elle été analysée ; 4° si tel
était encore le cas, des entreprises ne manqueraient pas de s 'en trouver en
difficulté et l ' aspect social en subirait par conséquent les effets, notamment
au niveau du chômage.

Eiahlissements d 'hospitalisation . de soins et de turc• f budget)

25183. -- 3 janvier 1983 . - M. Pierre Micaux interroge M . le
ministre de la santé sur 'es instructions que viennent de recevoir, d ' une
part les différents établissements hospitaliers, concernant l ' obligation de
réduction des dépots de fin de mois au Trésor dans une proportion globale
de l ' ordre du tiers et d ' autre part, les directeurs de Caisses primaires
d ' assurances maladie, précisant que le montant des réglements à effectuer
au cours du mois de décembre devra être limité à 40 p . 100 du montant des
mémoires traités par leurs services . II s ' ensuit, logiquement et
inévitablement, une réduction du fonds de roulement et de trésorerie de ces
ét ablissements et . par voie de conséquence . un allongement du paiement des
factures présentées à différents niveaux . Aussi il lui demande : 1° si cette
mesure découle de la situation grave pour ne pas dire catastrophique -
de la sécurité sociale dans son ensemble ; 2° si cette mesure est limitée
exceptionnellement au mois de décembre ou si elle risque d ' être reconduite
au mois de janvier et ultérieurement ; 3° si, le cas échéant, faute d ' avoir pu
payer les fournisseurs, les établissements en question devront acquitter des
intérêts moratoires et dans l 'affirmative si ceux-ci pourront être intégrés
dans les prix de journée . Dans ce cas . la conséquence de l ' alourdissement
des charges qui en découleraient au niveau de la séc .., dé sociale a-t-ell+ été
analysée ; 4° si tel était encore le cas, des entreprises ne manqueraient pas de
s ' en trouver en difficulté et l ' aspect social en subirait par conséquent les
effets, notamment au niveau du chômage.

Enseignement t personnel)

25184 . 3 janvier 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les congés
demandés par certains enseignants pour assister à des congrès ou à des
réunions politiques. Il lui demande s' il existe un réglementation précise à ce
sujet et s 'il est certain que celle-ci est appliquée équitablement dans toutes
les académies . II lui demande également s ' il envisage la réforme de cette
réglementation.

Handicapés (politique en fureur des handicapés).

25185 . 3janvier 1983 . --- M . Bruno Bourg-Broc demande à M le
ministre du commerce et de l'artisanat si les commerçants ont la
possibilité de refuser l ' accès de leur local commercial à un aveugle parce
qu ' il est accompagné d ' un chien.

Hundirupé.s (commissions techniques d 'orientation
et de reclassement professionnel).

25186. - 3 janvier 1983. M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les indemnités de déplacement prévues pour les
membres non fonctionnaires des C . O . T . O . R . E . P . Si celles-ci en effet sont
versées lorsque les intéressés se déplacent par le chemin de fe r , il ne semble
pas qu ' elles le soient lorsqu'

	

se déplacent en voiture automobile . II lui

demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet
inconvénient l ' usage d ' une voiture automobile pouvant se justifier par des
raisons pratiques d ' horaire.

fi,., nre fruur .e d 'oisise~s!.

25187. -- 3 janvier 983 . - M . Bruno Boume-Broc appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sos.iaies et de la
solidarité nationale sur la participation des handicapés aux jurys des
cours d'assises . Le sort peut en effet désigner à ces jurys des handicapés et
notamment des sourds . II lui demande si des mesures sont prévues afin que
ceux-ci, par l 'intermédiaire d ' un interprète par exemple . puissent
effectivement participer aux jurys, s 'ils le désirent.

Justice ( cours d 'assises).

25188. — 3 janvier 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la participation des
handicapés aux jurys des cours d ' assises . Le sort peut en effet désigner à ces
jurys des handicapés et notamment des sourds . Il lui demande si des
mesures sont prévues afin que ceux-ci, par l ' intermédiaire d ' un interprète
par exemple, puissent effectivement participer aux jurys, s' ils le desirent.

Assurance in validité déeé.s (pensions).

25189. -- 3 janvier 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale s'il
envisage de mettre au point un barème unique d ' invalidité appréciant les
infirmités au plan médical, tenant compte des sciences et des techniques et
valable pour tous les régimes de protection sociale.

Postes et télécommunications (téléph;ne).

25190. -- .3 janvier 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . se ministre des P .T.i . sur les normes des cabines
téléphoniques prévues pour accueillir les handicapés . il semble en effet que
certaines d ' entre elles soient munies d ' une petite marche qui en empêche
l ' accès facile à certaines voitures d ' handicapés . Il lui demande quelle mesure
il compte prendre pour remédier à cet état de fait.

Enseignement (fonctionneraient).

25191 . 3 janvier 983 . -- M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
subventions allouées aux établissements scolaires qui sont théoriquement
obligés de fournir leur budget pour le 31 décembre . Or à la mi-décem b re !es
subventions rectorales ne sont toujours pas connues, alors qu ' habituelle-
ment elles le sont à la mi-novembre . Il lui demande comment il explique ce
retard et surtout quelles mesures il compte prendre pour atténuer k'
inconvs nients qui ne vont pas manque+ de résulter d ' une telle situation.

Entreprises (aides et prêts)

25192 . -- 3janvier 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
Premier ministre s ' il entend développer auprès des industriels
l ' information sur les moyens qu'offre le Comité interministériel de
restructuration industrielle . Au terme d ' une enquête effectuée en ;ain 1982
par une grande banque francaise il apparait en effet que 24 p . 100 des
industriels en connaissent l 'existence et que seulement 7 p . 100 d ' entre eux
sont entrés en contact avec le Comité en question . Ne conviendrait-il pas
dés lors, afin de favoriser l ' innovation industrielle . d 'assurer une meilleure
publicité aux moyens qu ' offrent ce Comité notamment au regard de l ' octroi
des aides et des primes.

Bourses. et allocations d 'études !bourses d 'enseignement .supérieur).

75193. -- 3 janvier 983 . - M. Bruno Bourg-Broc appelle
l' . iention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des étudiants boursiers employés à mi-temps dans un établissement public
ou privé . Les termes du paragraphe 613 de la circulaire du 28 avril 1982,
parue au Journal officiel n° 18 du 6 mai 1982, n' permettent pas, dans les
faits, d ' accorder une bourse à caractère social à des étudiants qui sont
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amenés à exercer un emploi de maitre d 'internat ou de surveillant d'Internat
à mi-temps . En effet, l ' alinéa 5 du paragraphe 613 de la circulaire précitée
stipule que pour l ' année scolaire 1982-1983 « le cumul de la bourse et de la
rémunération reçue ne peut excéder 6096 francs par trimestre . Or le
traitement d ' un maitre d ' internat ou d ' un surveillant d ' externat à mi-temps
est pour le premier trimestre scolaire 1982-1983 de 6 120 francs, c'est à dire
que la rémunération seule -- sans cumul de la bourse de quelque échelon
qu 'elle soit --- dépasse le plafond fixé . Ainsi un étudiant salarié à mi-temps,
ne peut percevoir de bourses sur critéres sociaux, même si on lui reconnait le
droit à avoir une bourse de sixième échelon en fonction de la situation
sociale de sa famille . Le paragraphe 613 de la circulaire du 28 avril 1982 est
donc un leurre, son caractère anti social supprime dans les faits le principe
démocratique de l ' égalité des chances . En conséquence, il lui demande de
reconsidérer la circulaire du 28 avril 1982 et la circulaire du 24 août 1982
qui lui lait suite (Journal officiel du 2 septembre 1982) .

9

7ruroil (durée• du trui uil ).

25200 . 3 janvier 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre du temps libre des ternies d ' une de ses récentes
déclarations faite à Arras, le 31) novembre, selon laquelle le samedi et le
dimanche ne sont pas sacrés . Pourquoi le rythme de travail devrait-il cire
celui de Dieu le pére'. C ' est-a-dire celui qui correspond encore à la demande
de l ' Eglise catholique, romaine et apostolique . . . qui était formulée en 187-1
et selon laquelle le dimanche devra étre décrété jour de repos S ' il est
souhaitable de rechercher des mesures propres à l 'aménagement du temps
de travail pendant la semaine . Il n' en reste pas moins que de tels propos
portent atteinte au principe de laïcité reconnu pour la République française,
ce qui a pour conséquence la reconnaissance du libre exercice des cultes . Il
lui demande si, en tant que ministre d ' un gouvernement républicain . il ne
s ' esr.ime pas tenu d ' observer une certaine réserve vis-à-vis des Français qui
ne partagent pas ses convictions.

Energi , (économies d 'énergie).

25194 . — 3 janvier 1983 - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, si le
projet de « compte d 'épargne énergie „ est appelé à voir le jour et quelles en
seront les modalités.

Personne .. âgées (politique en faneur de .s personnes âgées).

25195 . — 3 janvier 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la culture quelles vont être les orientations prises pour
favoriser le développement des universités du troisième âge qui, comte tenu
de l ' abaissement de l' âge de la retraite et des départs anticipés, sont de plus
en plus fréquemment sollicitées.

Personnes âgées (politique en faveur des p sonnes eigéesl.

25196 . -- 3 janvier 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre du Lampa libre quelles vont être les orientations prises pour
favoriser le développement des universités du troisième âge qui, comte tenu
de l ' abaissement de l 'âge de la retraite et des départs anticipés, sont de plus
en plus fréquemment sollicitées.

Per.sonne.s âgées (politique en faveur des personnes âgée.sl

25197 . — 3 janvier 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles vont être les orientations
prises pour favoriser le développement des universités du troisième tige qui,
comte tenu de l 'abaissement de l ' âge de la retraite et des départs anticipés,
sont de plus en plus fréquemment sollicitées .

Enseignement secondaire (/on('tiotine'InenU.

25201 . -- 3janvier 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelle va être sa politique pour
assurer le développement de la section H du second degré qui permet
l ' obtention d ' un bac option informatique, de façon à améliorer la; formation
des jeunes qui choisissent cette branche et qui offre et offrira à l ' avenir de
nombreuses possibilités d 'emploi, qu ' il s ' agisse du niveau baccalauréat ou
d ' un niveau supérieur.

Départements (finances locales : .Sarthe).

25202. -- 3 janvier 1983 . -- M . Gérard Chasseguet appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les difficultés financières que connait le département
de la Sarthe en raison du non versement des subventions de l ' Etat . Les
arrêt és d ' attribution sont normalement parus, mais certains ministères n ' ont
,)as e,élegué les crédits de paiement correspondants . Tel est le cas du
min i ire des transports et de celui de l ' agriculture qui ne disposeraient plus
d ' aucun c . édit de paiement . Par ailleurs, le ministère de la santé est
redevable envers le département, de sommes importantes au titre de sa
participation aux dépenses d ' aide sociale . Le retard habituellement mis par
ce département ministériel pour s ' acquitter de sa dette, s ' est en effet encore
accru ces derniers mois, faute . parait-il, de crédits . Ces difficultés
financières du département de la Sarthe sont encore accrues en raison du
retard apporté par les collectivités locales et les établissements publics à
verser leur participa ion financière . En effet, certaines communes de la
Sarthe connaissent elles-mêmes des problèmes ainsi que d 'ailleurs des
établissements hospitaliers . C ' est pourquoi, il lui demande de lui indiquer
les dispositions qu ' il envisage de prendre, notamment auprès de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, et de Mme le ministre de
l ' agriculture, afin d ' apporter, dans les meilleurs délais, une solution aux
difficultés que connait le département de la Sarthe.

Educ aiiun physique et .sportive (personnel).

Enseignement secondaire (fonctionnement ).

25198 . — 3 janvier :983 . — M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation natiorale qu'a la date du
30 noven . 'e, l ' Académie de Paris ,it été dans 1 obligation de diffuser sur les
ondes rad,, shoniques et dans la presse écrite nationale et régionale ., des avis
de recruter cent de maitres-auxiliaires en anglais, mathématiques et sciences
physiques . Il lui demande quelles vont être les mesures qui permettront une
meilleure préparation de la prochaine rentrée . Il lui demande quel est, à ce
jour, par académie, le nombre d 'emplois non pourvus et dans quelles
disciplines et quelles vont être les solutions adoptées pour permettre aux
élèves de rattraper ce retard de deux mois dans leur scolarité.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (oeuvres uni versitaire.»

25199 . — 3 janvier 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de la disparité des hausses
de loyer mensuel des chambres en cités universitaires, à l'issue du blocage
des prix . Alors que la hausse est comprise entre 15 et 20 p . 100, elle est de
29 p . 100 dans l'Académie de Reims . Il lui demande quels ont été les critères
pris en compte pour ces hausses de tarifs largement supérieures au taux de
l'inflation et quelles sont les raisons des disparités académiques . Par
ailleurs, il lui demande quelles seront les mesures prises pour une
uniformisation de ces tarifs .

25203 . -- 3 janvier 1983 . - M . Gérard Chasseguet expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que lors de l'examen des crédits
pour 1983 de son ministère, le rapporteur pour avis a annoncé qu ' il était
envisagé de créer 490 emplois d ' enseignants d ' éducation physique et
sportive qui se répartiraient ainsi : 30 postes de professeurs agrégés,
250 postes de professeurs certifiés et 210 postes de professeurs adjoints . Ce
même rapporteur indiquait également qu ' il ne serait pas tenu compte dans
la répartition des postes, des effectifs des enseignants en formation et du
nombre de candidats au concours de recrutement . Ce dernier précisait enfin
que le nombre de postes disponibles pour I, , utement de professeurs-
adjoint serait de l ' ordre de 700 . A partir de ces éléments et après
comparaison des pourcentages de réussite aux concours de recrutement, qui
font appraitre un taux nettement plus réduit pour l ' emploi de professeur
certifié que pour celui de professeur-adjoint, il a été proposé le glissement de
100 postes initialement prévus pour les professeurs-adjoints, au profit des
professeurs certifiés . Or, les informations données officiellement par le
ministère de l ' éducation nain nale infirment les renseignements
communiqués au parlement . Le sombre de postes Offerts au concours de
recrutement de professeurs-adjoints n ' est pas de 700, mais de 30(i à 350 . ce
qui doit se traduire par 50 p . 100 de réussite pour les candidats . Dans ces
conditions, le glissement envisagé de 100 postes de professeurs-adjoints au
bénéfice des professeurs certifiés est donc inacceptable . Aussi, les élèves se
préparant à l ' emploi de professeur-adjoint d c :ducation physique et sportive
désirent l ' abandon de celte mesure et le respect du principe de leur
recrutement « cylindrique n . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser
s' il a l ' intention de faire droit à ces revendications .



10

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

3 Janvier 1983

1

LIT agi' t ruluille.s

	

Hrerugn e

25204 .
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M . Jean-Charles Cavaillé attire
l 'attention de Mme ire ministre de l ' agriculture sur la crise gràve que
traverse actuellement le « poulet-export La perte de marchés au Moyen-
Orient et en Union soviétique aura des répercussions in:portantes pour
l ' aviculture française et donc bretonne . La Bretagne assure, en effet, à elle
seule 85 p . 100 des exportations fr ne :uses . Ce sont au total . 10 à
15 000 emplois qui dépendent de l 'aviculture Actuellement les stocks sont
de l ' ordre de 80 000 tonnes sont prés de 50 n: e 10 tonnes de plus qu ' en
situation normale . Si ceux-ci ne peuvent être rap ; ±curent écoulés, tes
conséquences dramatiques se produiront à tous les nive.. :'x de la filière
avicole : accouvoirs, unités de fabrication d ' aliments, aviculteurs . centres
d ' abattage et de conditionnement, transports etc . . . II lui demande . en
conséquence, les mesures que le gouvernement envisage d ' adopter d ' urgence
pour éviter que ne s ' écroule un pan tout entier de l' cc•"nonie bretonne.

Enseignement seconder

	

'éducation çpe'euelisdci.

25205 . -- 3 jamicr 1983. M. Antoine Gissinger souhaiterait que

M . le ministre de l'éducation nationale lui fournisse des données
chiffrées concernant les S .E .S . II voudrait connaître le nombre des sections
S.E .S . et leur répartition par région, le nombre global des élèves qui sont
accueillis e : le pourcentage de ceux d ' entre eux qui ont dépassé l'àge Je la
scola r ité obligatoire. II voudrait enfin que lui soit dressé un bilans des créations

de quatrième poste en S . E . S . au cours des trois dernières années ainsi que leur
répartition par région.

„tssururur irn'ulidrti eli'ee ., tptn.SiUi?r)

25206 . -- 3 janvier 1983 . M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
le décalage existant entre la revalorisation semestrielle du montant des pensions
de vieillesse et des pensions d ' invalidité avec la revalorisation annuelle du
plafond . II lui cite le cas «type d ' un assuré qui durant son activité
professionnelle a cotisé au plafond durant les dix meilleures années et qui
cependant ne bénéficie pas aujourd ' hui du montant maximum de la pension
d 'invalidité qui logiquement devrait étre son dù . Cet Invalide du fait de
l 'augmentation du plafond à compter du 1” juillet 1982 touche mensuellement
une pension de 3 3r0 45 francs alors que le plafond annuel de sa catégorie
(invalide de catégon .: 2) est de 42 480 francs soit 3 450 francs mensuels : la
pension d ' invalidité a été calculée conformément aux dispositions prévues par
le décret n° 74-82)) du 25 septembre 1974, sur la hase des dix meilleures années
de cotisations revalorisées réalisées au cours de sa carrière d ' assurance . II
n 'existe pas à l ' heure actuelle d ' instruction permettant dans le cas d ' un assuré
social ayant cotisé plus de dix ans au plafond des rémunérations de porter le
montant de sa pension d 'invalidité calculée au plafond . II lui demande de bien
vouloir prendre des mesures pour remédier à la situation qu ' il vient de lui
exposer.

Logement i' IL 1. . At ).

25207 . 3 janvier 1983 . M. Jacques Godfrain appelle l'attention de
M.le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
Offices H .L .M . dont les difficultés de trésorerie ont cté exposées lors de leur
dernier congrus . Par ailleurs, les charges locatives, que lesdits offices ont été
dans l ' obligea on d ' augmenter sensiblement . représentent pour les locataires un
surcroît Mentant de dépense auquel ils peuvent de plus en plus difficilement
faire face . Ii lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les décisions qu ' il
envisage de prendre afin de remédier à de telles situations, de façon à rendre
possible une saine gestion des H .L .M . sans que les occupants de celles-ci
soient contraints à supporter des charges exagérément lourdes.

Enseignement agricole l/ionrtiunnemenrl.

25208 . . 3 janvier 1983 M . Jacques Godfrain appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le projet de réforme de
l 'enseignement agricole public auquel une très importante fraction du
personnel enseignant concerné ne peut apporter son accord, en raison de
l 'intégration envisagée de cette forme d ' enseignement spécifique au ministère de
l 'éducation nationale . II apparait en effet regrettable de supprimer l ' autonomie
dont cet enseignement bénéficie actuellement . Les relations privilégiées que
celui-ci entretient avec les agriculteurs ne pourront vrai semblablement pas être
maintenues et cela au détriment des élèves . II est en effet prouvé que
l 'enseignement agricole, tel qu ' il est actuellement dispensé, se prête
parfaitement à la demande du mille :, professionnel et au placement des jeunes.
D 'autre part, il est prévu qu ' une des finalités essentielles del ce projet est r,e

frisoriscr l 'exsi tence d ' une grande variété d ' exploitations. Or, il est permis de se
demander si une telle eveutualite est compatible avec in compétitivité de notre
agriculture . Devant une telle modification des structures actuelles appelée :i
compromettre le ni)e spécifique de l'enseignement agricole public et à porter
atteinte au monde rural, il lui demande que sort reconsideise la réforme
en s usagée se traduisant avant tout par le détachement de cet ensemgcment du
mnistere de l 'agriculture.

Iwrre rnhunuus de ewmmeeee .41,17u11.

25209 . - 3 janvier 1983 .

	

M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de la justice sil est exact que le tribunal de commerce de Saint-
Affric .e serait menacé de fermeture

	

au cas où ces rumeurs seraient exactes.il
lei e ' aandc instamment de bien vouloir revoir cette décision.

Gendarment' (lunfirr•7nenuvn Muselle 1.

25210. 3 janvier 1983 . -- M . Jean -Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la défense que les comm . idements régionaux de gendarmerie
disposent d ' un escadron spécial susceptible de renforcer les moyens existants
Au moment où tous les Français souheitert vivement que les pouvoirs publics
renforcent les mesures en faveur de la sécu : c, les personnes et de la protection
des biens, il s' étonne donc que le commandeur, régional deMetz ne bénéficie
toujours pas d ' un escadrer. supplémentaire e disposition . II souhaiterait donc
qu ' il veuille bien lui indiquer s 'il ne serait pas possible d' augmenter
substantiellement les effectifs de gendarmerie implantés à Metz.

Enseignement presculuire et e'lensWraire' lpi'r .nnrnell

25211 . - 3 janvier 1983. M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que la limite d'agi: pour la
titularisation à la fonction de professeur est de quarante ans alors qu ' elle n' est
que de vingt-cinq ans à celle d'instituteur . II s 'ensuit que de nombreuses
personnes intéressées par l ' enseignement primaire se heurtent à une
impossibilité liée a la limite d ' àge . et il souhaiterait qu ' il lui indique s'il lui serait
possible d 'envisager un alignement de cette limite sur celle des professeurs

Fonctionnaires et agents publies 'politique de lu /onction publique).

25212 . s j anvier 1983. - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que le Conseil supérieur des Français de l ' étranger émet le
vœu que les fonctionnaires en poste à l ' étranger puissent bénéficier de
l ' application des mesures prévues à l ' article t- (titre 3) de l 'ordonnance n° 82-
297 du 31 mars 1982, relatif à la possibilité offerte à ces personnels de cesser
leur activité par anticipation, ainsi que des mesures relatives à la promotion
interne de toutes les catégories de personnels en service hors de France, dans
l' esprit de l ' article 38 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 . II
souhaiterait qu ' il lui indique quelles suites il entend donner à cette demande.

Apprentis.suge /eontruls d 'apprenti.s.sage).

25213 . -

	

3 janvier 1983 .

	

M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre el l'éducation nationale que la durée normale de

l'apprentiss te fixée par l ' article 115-2 du code du travail est de deux ans . Elle
peut être portée à trois ans ou ramenée à titre exceptionnel à un an . La
prolongation de la durée du contrat est possible dans certaines . ' 'aches
professionnelles ou types de métiers déterminés par arrêté ministériel xtile,
coiffure mixte, bijoutiers . . .1 . Elle l ' est également en cas d'absence Tour
maladie si les directeurs des C .F .A . estiment que la préparation a été
insuffisante . II en est de même en cas d ' échec au C .A .P. si les parties le
désirent et sur avis du directeur du C ' . F . A . Pour les apprentis handicapés, cette
prolongation intervient lorsqu ' elle s 'avère nécessaire . II lui expose à cet égard
qu ' une société commerciale qui engage régulièrement trois ou quatre appren-
ties chaque année afin de leur assurer une formation de vendeuse dans la
chaussure, ne peut obtenir une dérogation de l ' inspection académique pour
prolonger d ' un an le contrat et ceci même avec l ' accord des parents . 11 lui
demande quelles sont les raisons qui peuvent s'opposer à une telle prolongation
dans cette profession I1 souhaiterait que les dispositions applicables en cette
matière soient assouplies et que les prolongations puissent intervenir lorsqu ' il y
a accord du maitre d ' apprentissage et des parents de l' apprenti .
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Apprentissage (élahlis.rententa de /ormation

25214 . 3 janvier 1983 . - M . Etienne Pime rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail que le contrat d ' apprentissage doit
faire l 'objet d ' un écrit sous seing privé rtnbli en trois exemplaires, signé par
l 'employeur et l 'apprenti au par son représentant légal . L ' employeur doit faire
viser les exemplaires du contrat par le directeur du (' entre de formation
d ' apprentis, ce visa valant attestation de l ' inscription de l ' apprenti . Puis le
directeur du Centre transmet les dits contrats à la Direction départementale du
travail . II lui expose à cet égard les difficultés que rencontre une société
commerciale qui engage régulièrement trois ou quatre apprenties chaque année
afin de leur assurer une formation de vendeuse . Depuis deux ans cette société
se heurte ii un problème quasiment insoluble lors de l 'inscription de ces jeunes.
Le Centre de formation d 'apprentis, surchargé de demandes, ne peut recevoir
les apprentis de la société pour leur dispenser les cours nécessaires . De cc fait,
et depuis le mois de septembre dernier, cette société a été obligée d ' interrompre
trois contrats d ' apprentissage. II est nécessaire, et les pouvoirs publics le
reconnaissent, de promouvoir l 'apprentissage. C' est pourquoi il est
particulièrement regrettable que les entreprises voulant former des apprentis
soient obligées d' y renoncer par manque de places dans les C .F .A . II lui
demande les dispositions qu 'il envisage de prendre pour remédier à la grave
lacune qu ' il vient de lui signaler.

Prestations familiales ( regleinenlution 1.

25215. - 3 janvier 1983 . -- M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les problèmes que rencontrent les associations d 'aide à domicile en milieu
rural . Cette aide n ' intervient malheureusement pas par la mise en oeuvre d ' une
prestation légale prévue n .0 le code de la sécurité sociale . II lui demande
d ' envisager la création de celte prestation afin de permettre aux futures mères
d ' obtenir raide de travailleuses familiales . Celle-ci constitue en effet non
seulement un soutien matériel mais également un soutien moral qui serait
particulièrement apprécié par des mères de famille souvent fatiguées et
surchargées de travail .

Tuais (chauffeurs)

25216. -- 3 janvier 1983 . -- M. Marc Lauriol expose à M . le
ministre d stat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu ' en exécution d ' une ordonnance n° 62-913 du 4 août 1962, des licences
ont été octroyées à des artisans taxis rapatriés . A la différence des licences
octroyées à la même époque aux artisans taxis de la métropole, ces licences
n 'étaient pas cessibles . Aujourd ' hui, vingt ans après, nombre d ' artisans
taxis rapatriés doivent se retirer . Ils demandent d 'être soumis au même
régime que celui appliqué à leurs homologues métropolitains qui en r obtenu
des licences à la même époque, cette revendication paraissant équit .eble,
quelle suite il entend lui donner, étant rappelé que, le 23 juin 1982, le
Conseil constitutionnel a déclaré que l 'octroi des licences à des artisans taxis
relève du domaine réglementaire et par conséquent peut étre réglé par un
décret .

Assurance maladie niuternilé (pre .station.c en nature).

25217 . — 3 janvier 1983 . -- M . Jacques Badet rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sa question écrite n° 14788
du 24 mai 1982 restée sans réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Défense ministère (personnel).

25218 . — 3 janvier 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre de la défense sur la mise en
application de la loi portant validation des nominations et avancements
prononcés pour la constitution du corps des ingénieurs techniciens d 'études
et de fabrications votée ii l ' unanimité par l ' Assemblée nationale le 21 avril
1982 . Il lui demande dans quels délais le décret d 'application, concernant

l ' intégration dans le corps des ingénieurs et techniciens d 'études et de
fabrications, des listes complémentaires des examens de 1975 et 1976, sera

signé et s' il est envisagé la création de 100 postes supplémentaires au profit
de la D .T .C . N .

proies el 'ertre.gistreInenl et de timbre
((si ree sur le•, rrliicvdes éi nialeur ;.

25219. 3 janvier 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
cas des acquéreurs d ' automobiles en lin de période fiscale . En effet . ces
consommateurs se trouvent pénalises par rapport aux acheteurs de début de
période lorsqu ' ils achètent leur vignette . II lui demande s ' il serait possible
de modifier les modalités de perception de la vignette afin qu'elle ne soit duc
qu ' au prorata des mois restant à couvrir sur l 'année d ' imposition.

)entreprises (représentants ilu personnel'

25220. 3 jan vier 1983 . M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre délégué chargé du travail qu ' il n 'a
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 17'118 parue au Juurnul ol/ieir!
A . N . Questions du 12 juillet 1982 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Prote'etioli eirile (politique de la prolee'lion e'il'ile 1.

25221 . -- 3 janvier 1983 . - M . Jean-Michel Boucheron (111e-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation . qu ' il n ' a pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 20127 parue au Journal officiel A . N . Questions du 20 septembre 1982.
II lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire !personnel 1.

25222 . - 3 janvier 1983 . - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre de l 'éducation nationale qu ' il n 'a
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 20130 parue au Journal e ,iicie'l

A . N . Questions du 20 septembre 1982 . lI lui en renouvelle donc les
termes .

Licenciement (e ef;lenirnlulion 1.

25223 . — 3 janvier :983 . M. Jean-Michel Boucheron (111e-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre délégué chargé de l ' emploi qu ' il
n ' a pas reçu de réponse à sa question écrite n° 12626 du 12 avril 1982

rappelée par sa question écrite n° 20134 e ' 's 20 septembre 1982 . Il lui en
renouvelle donc les termes.

S . N . C '. F. ( turf/s voyageurs I.

25224 . 3 janvier 1983 . -- M . Pierre Bourguignon rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'il n'a pas reçu de
réponse à sa question écrite r 181323 du 9 août 1982 . II lui en renouvelle
donc les termes .

Portes : minirte're (personnel!

25225. -- 3 janvier 1983 . M . Jean Gatel attire l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation des personnes de son administration.
Selon les informations dont il dispose . ceux-ci réclameraient depuis de
nombreux mois l'application de la loi en matière de réduction du temps de
travail et notamment la cinquième semaine de congés payés . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser si ces renseignements sont exacts et, dans
l 'affirmative, le délai dans lequel il pense pouvoir prendre en compte cette
revendication qui parait justifiée et dont le coût serait minime dans le
budget 1983 .

L .spaee (satellites).

25226 . 3 janvier 1983. M. Gilbert Le Bris rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, q .r'il
n ' a pas été répondu à sa question écrite n° 20154 parue au Journal officiel

du 27 septembre 1982, relative au programme europeen de satellite de

télédétection par radar E . R S . I . II lui en renouvelle donc les termes .
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Mer et littoral (pollution et nuisances).

25227 . 3 janvier 1983 . - M . Gilbert Le Bris rappelle à M . le
ministre de la mer qu ' il n ' a pas été répondu à une question écrite
n° 20156 parue au Journal officiel du 27 septembre 1982 . relative à
l ' immersion de déchets chimiques au large des côtes bretonnes . II lui en
renouvelle donc les ternies.

Bâtiment et trurau .r publies (hygiène et sécurité du traraill.

25228. - 3 janvier 1983 . -- M . Jean-Yves Le Drian attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur certaines
conséquences de la loi sur les Comités d ' hygiène et de sécurité et des
conditions de t ravail (C. H . S . -C . T . ) en ce qui concerne les travailleurs du
bâtiment . Il apparaît, en effet, à l 'étude du texte de la loi, que l ' organisme
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (O .P .P .-
B .T .P .) ne pourrait plus intervenir dans les entreprises de B .T .P.
comptant plus de 300 salariés, ni dans celles de ces entreprises, de 50 à
300 salariés, où les travailleurs auraient opté pour la création d ' un C . H . S . -
C . T . Or, le bâtiment est une profession à haut risque, où il importe de ne
rien négliger pour parvenir à une prévention efficace des accidents du
travail . II lui demande donc, avant l 'adoption définitive de la loi sur les
C . H . S . -C . T . , de veiller à cc que le champ d ' action de l ' O . P . P . -B . T . P . ne
soit pas rétréci, en vue d ' assurer un effort plus solidaire et plus complet
pour l ' amélioration des conditions de travail dans le secteur du bâtiment et
des travaux publics .

Minerais /entreprise, Aude).

25229 . 3 janvier 1983 . - - M . Gustave Ansart attire l ' attention de
M . le ministre d"stat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur l - avenir de la Societe des mines et produits chimiques de Salsigne
(Aude) . Les mines de Salsigne constituent la principale source européenne
d 'or . Aux 1 500 kilos d 'or extraits annuel :entent s ' adjoignent de l ' argent, du
cuivre, du bismuth . de l'arsenic . Un nouveau gisement a été découvert et
mis en exploitation, qui permet d 'accroitre le volume et le rendement de
l ' extraction de minerai . Mais des problèmes graves se posent au niveau de
l ' usine de traitement, qui emploie environ la moitié des 465 salariés de la
société . Cette usine n ' effectue qu ' une partie du traitement, la phase finale
étant c, nfiée à une entreprise suédoise . Elle est par ailleurs vétuste et
inadaptée au traitement efficace des minerais provenant du nouveau
gisement . A terme rapproché, deux options sont possibles : construire une
nouvelle usine de traitement qui, utilisant un nouveau procédé, permettra de
se libérer de la dépendance da. !a Société suédoise et d 'abaisser fortement les
coûts, ou abandonner le traitement en France du minerai en supprimant
200 emplois et en acceptant la dépendance totale dune entreprise étrangère.
Or il apparaît des difficultés pour financer le projet de construction d ' une
nouvelle usine, par ailleurs financièrement équilibré . En conséquence, il lui
demande s ' il peut chiffrer le gain que reptesenterait pour l 'économie
française, en terme de devises économisées et d ' emplois gagnés, la
construction d'une nouvelle usine de traitement à la S . M . P . C . , s' il lui
paraît souhaitable d ' en entamer la construction et, dans l 'affirmative,
comment il lui parait possible de lever les obstacles qui s ' opposent à son
financement .

Sections et référendums (campagnes électorales).

25230 . -- 3 janvier 1983 . -- M . Charles Deprez signale à M . le
min i stre délégué chargé du travail qu'à l'occasion des différentes
consultations électorales, les collectivités locale, assurent, traditionnelle-
ment, pour le compte de l ' Etat, l ' expédition de la propagande aux électeurs;
pour ce travail, l ' Etat leur verse une rémunération forfaitaire qui comprend
la confection des adresses sur des enveloppes qu ' il leur fournit et l ' insertion
de la propagande remise par les candidats dans les dites enveloppes : ces
travaux doivent être effectués dans des délais extrêmement brefs, de l ' ordre
de 48 heures . Depuis un certain temps, la rémunération versée ne couvre
plus le prix de revient réel du travail et les collectivités locales supportent . à
ce titre, des charges croissantes . En effet : I " L'£tat ne fournit que des
enveloppes ordinaires ne pouvant être traitées par les imprimantes des
ordinateurs ; de ce fait, les collectivités locales informatisées doivent acheter
de leurs propres deniers, des enveloppes adéquates et les programmations
correspondantes . 2 ' Le court délai imparti pour ce travail oblige, dans les
collectivités locales importantes, à un travail en heures supplémentaires de
nuit, donc d ' un coût très ^levé . 3° Compte tenu du peu d 'attrait de ce travail
et de la nécessité qu'il suit effectué avec rigueur, les collectivités locales se
trouvent obligées d'offrir des rémunérations attrayantes, donc élevées . A
titre d'exemple, lors ds.s dernières élections prud'homales, le prix de revient,
par électeur, de l'envoi de la propagande, s'est élevé environ à 1,20 franc
alcrs que l'Etat n'a remboursé que 0,53 franc . fi lui demande donc de lui

faire connaître, à l ' occasion des élections prud ' homales pour lesquelles,
dans sa commune, plus de 60 000 électeurs se sont inscrits dépassant
largement les possibilités du personnel communal, si l ' Etat peut s 'engager à
rembourser la totalité des frais occasionnés par cette consultation.

t.Assurance vieillesse
régime des fonctionnaires civils et militaires (calcul (les pensions

25231 . -- 3 janvier 1983 . M. Raymond Julien attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le problème de l ' intégration
progressive dans le calcul des pensions, de l ' indemnité de sujétion spéciale
pour les personnels de gendarmerie . Par un amendement du gouvernement.
dans le cadre du budget du mnistere de l ' intérieur, l ' intégration de
l 'indemnité de sujétion spéciale de police dans les traitements soumis à
retenue pour pension a été votée sous la forme d ' un crédit de
58 220 820 francs au nom des engagements du Président de la République.
Il lui demande donc pour quelle raison les gendarmes . jusque-là seuls
bénéficiaires de l ' indemnité de sujétion spéciale police . en activité comme en
retraite, ont été exclus du bénéfice de cette mesure.

ss_

Buter /hau.r d 'hahitation).

2,i232 . - 3 janvier 1981 . -- M . Philippe Mestre appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur l ' inquiétante
dégradation du marché de l ' immohs . :er, qui fait suite à la loi du 22 juin 1982
relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs . La nouvelle
loi, qui protège effectivement les droits des locataires en place, a produit
l ' inverse de l 'effet recherché, en pénalisant lourdement les candidats au
logement, et en particulier les moins favorisés . A la pénurie des logements
locatifs vient en outre s ' ajouter la chute de la construction de logements
neufs . Afin d 'éviter que cette situation déjà désastreuse s ' amplifie, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour rétablir la confiance
nécessaire à un redressement indispensable du marché locatif.

Sécurité sociale (cotisations).

25233 . — 3 janvier 1983 . — M . Philppe Mestre attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la différence de régime
qui existe, suivant la taille des entreprises, pour le paiement des cotisations
U . R . S . S . A . F . et Assedic . Ainsi, le paiement trimestriel étant appliqué aux
entreprises comptant jusqu ' à neuf salariés . l ' embauche d'un salarié
supplémentaire entraîne le brusque passage au régime de la mensualisation
des cotisations, ce qu' correspond à un alourdissement des charges . Il lui
demande par conséquent si, afin de favoriser les créations d 'emploi, il
n ' envisage pas de prendre des mesures destinées à diminuer les difficultés de
trésorerie d ' entreprises qui se trouvent dans le cas exposé ci-dessus.

Etahli.ssement.s d'hospitalisation, de soins et de cure

(centres hospitaliers),

25234. 3 janvier 1983 . - M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur la grave situation de pénurie en
personnels que connaissent actuellement certains hôpitaux . Après les
récentes réformes, et notamment l 'introduction de la cinquième semaine de
conr ss payés et de la semaine de trente-neuf heures, le manque en personnel
s 'es, accru, et les créations de postes n 'ont pas pu compenser la diminution
du temps de travail . Il lui demande par conséquent quelles mesures il
envisage de prendre pour due soit assuré, dans les hôpitaux, un service digne
de la mission de service public qui leur est assignée.

Assurance maladie nraternité (prestations en nature).

25235. - 3 janvier 1983 . - M . Pierre Micaux interroge Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme sur le projet de loi
organisant le remboursement des frais d ' interruption volontaire de
grossesse par la sécurité sociale . Il souhaiterait se voir préciser si les
conséquences d ' une telle mesure permissive en cas d ' avortement répétitif
pour une même personne ont été pensées et réfléchies . Il semble en effet que
les deux conséquences logiques de cette décision soient d ' une part d ' ordre
médical, et d 'autre part d 'ordre financier. Sur le plan médical, est-il possible
de penser en terme de protection de la santé, qu ' une femme puisse avorter
quatre ou cinq fois dans l 'année, sans aboutir à une détérioration grave de
sa santé physique et mentale . Il ne s ' sgit pas là de mettre en cause la
conscience professionnelle des médecins mais de mettre l 'accent sur un
phénomène bien connu de personnes changeant fréquemment de médecin
qui n ' auraient pas nécessairement connaissance des actes précédents .
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D 'autre part, sur le plan financier, est-ce qu ' il a été fixé une limite dans le
nombre de remboursement pour une même personne dans une même année;
en d ' autres termes, une même personne pourra-t-elle présenter, tous les trois
mois, une demande de remboursement pour frais d ' interruption volontaire
de grossesse ?

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
/établissements : 111e-et -1 'iluine) .

25236. -- 3 janvier 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation de l ' unité pédagogique d' architecture de Rennes où aucun
nouveau poste d ' enseignant n 'a été prévu pour 1983, alors que précisément
l 'effectif des étudiants s ' est accru considérablement lors des deux dernières
rentrées universitaires . Il lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour
remédier à cette situation qui compromet la qualité de l ' enseignement
dispensé aux étudiants en architecture.

Dette publique (dette.' vérieuresl.

25237 . — 3 janvier 1983 . — M . Pierre Micaux attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l'évolution du
montant total des réserves publiques en fin de mois qui s ' élevait à
353 milliards de francs au mors d 'avril 1981, et seulement -- semble-t-il -- à
255 milliards de francs au mois d ' octobre 1982, soit une diminution de
98 milliards de francs en 18 mois . Une polémique s'est d'autre part
instaurée récemment sur le niveau de l' endettement de la France vis-à-sis de
l ' étranger . II lui demande de préciser la réalité de ces chiffres et leur
signification eu égard à l ' image de l 'économie française à l ' extérieur de
l' Hexagone .

Charbon (politique charbonnière).

25238 — 3 janvier 1983 . -- M . Pierre Micaux attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le dossier de mise en
oeuvre du plan d ' indépendance énergétique qu ' il a fait parvenir à Messieurs
les présidents des Conseils généraux par courrier du 29 octobre 1982 . lI lui
demande de lui préciser si les chiffres annoncés page 15 de ce document,
faisant état de subventions allouées en 1982 aux Charbonnages de France
d'un mor tant de 5 160 milliards de francs et d'un montant de travaux de
protection du charbon pour 1982 de 78 milliards de francs (soit i0 p. 100 du
budget national) sont conformes à la réalité .

elle a été notifiée plus de trois mois après le déprit de la demande.
Monsieur X était donc à la fois titulaire d ' une autorisation tacite (article 32
de la loi Royer) et d ' une autorisation expresse notifiée ultérieurement . Cette
autorisation expresse a fait l ' objet d ' un recours de la part de divers membres
de la Commission départementale d' urbanisme commercial au ministre du
commerce et de l ' artisanat de l ' époque qui a annulé l ' autorisation expresse
le 8 mai 1981 . Cette décision ministérielle n 'a pas été frappée de recours
devant le tribunal administratif. Il n ' en demeure pas moins que
l ' autorisation tacite dont bénéficiait Monsieur X n ' a fait pour sa part l ' objet
d ' aucune annulation . Monsieur X s ' est donc adressé au préfet afin qu ' il
procède aux mesures de publicité prévues en cas d 'autorisation tacite
(article 3 du décret du 6 octobre 1975 complétant l ' article 14 du décret du
28 janvier 1974) . N ' obtenant aucune réponse à ses lettres dont une lettre
recommandée avec A . R ., Monsieur X a fait sommer le préfet par huissier
de procéder aux mesures de publicité et il a étc répondu par le secrétaire
général de la préfecture que u le ministre du commerce étant saisi de la
correspondance susvisée, il appartenait à ce dernier de se prononcer et
qu ' aucune injonction provenant d ' un particulier pour la défense de ses
intérêts propres ne saurait être produite à M . le préfet, représentant du
gouvernement » . Devant le refus ainsi exprimé par le préfet, il lui demande :
1° s 'il confirme l ' analyse faite par Monsieur X de l ' existence de son
autorisation tacite et du maintien de celle-ci par suite de l ' absence
d ' annulation de cette autorisation ; 2° quelles sont les formalités à accomplir
pour que le préfet procède aux mesures de publicité de l ' autorisation tacite
que lui impose l ' article 3 du décret du 6 octobre 1975 sus-relaté.

Bau.v (baux ruraux)

25241 . — 3 janvier 1983 . -- M . Paul Duraffour rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture les engagements qu ' elle avait pris devant le
congrès des fermiers et métayers en février 1982 de présenter un projet de loi
conduisant à l ' extinction du métayage. Cette promesse avait fait naitre de
nombreux espoirs chez les métayers, espoirs rapidement déçus.
puisqu 'aucune proposition concrète n ' a suivi cet engagement . Il lui rappelle
que, dans le secteur viticole, l ' extinction du métayage devrait être
progressive et nécessiterait la mise en place, par voie réglementaire, de
mesures d'accompagnement, telles que la création d'un contrat-type
départemental de bail à ferme, le versement d ' un complément d 'aide à
l ' installation permettant de financer les investissements résultant de la
conversion du métayage en fermage, la faculté pour le bailleur de percevoir
son fermage en nature et, pour le preneur proche de la retraite, de terminer
sa carrière comme métayer . Il lui demande les mesures qu'elle compte
prendre pour respecter ses engagements et les orientations spécifiques
qu ' elle souhaite arrêter dans le secteur viticole pour promouvoir cette
indispensable réforme dans les meilleures conditions.

Tourisme et loisirs (camping caravaning).

Justice (cours d'appel et tribunaux).

25239 . — 3 janvier 1983 . — M . Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre de la justice comment il envisage l ' application de la
législation actuelle sur le travail à temps partiel dans les Cours et les
tribunaux pour ne pas surcharger de travail le personnel en place . Les
dossiers de demande de travail à temmm pa rtiel affluent à la Chancellerie et
de nombreuses autorisations ont déjà, ou seront accordées . Or, suivant les
prescriptions de votre circulaire du 26 octobre 1982 le personnel qui sollicite
le bénéfice du temps partiel ne pourra être remplacé que par des
fonctionnaires à temps complet . II y a bien la possibilité, dans une première
phase, d'utilise, à temps plein les auxiliaires à mi-temps précédemment
recrutés pour compenser les services à mi-temps des fonctionna i res, mais il
n ' en existe pas dans tous les tribunaux et leur nombre en sera de toute façon
bien insuffisant . Comme un délai de plus de six mois est nécessaire pour
recruter un fonctionnaire titulaire de catégorie C ou D, et de près de dix-
huit mois pour former et rendre opératiornel un fonctionnaire de
catégorie B, de nombreux tribunaux et cours d'appel ne verront pas
compenser les heures de travail perdu avant six ou dix-huit mois et le
personnel en p l ace en subira les conséquences . Ne serait-il pas judicieux de
prévoir dès à présent que les heures de travail perdues soient compensées
par le recrutement de vacataires ou de contractuels, au moins jusqu'à
l'arrivée des fonctionnaires issus des concours ? Cette solution aurait un
double avantage : l' les juridictions ne souffriraient pas de pénurie de main•
d'oeuvre pendant la période transitoire ; 2' en cas de cessation du temps
partiel, il n'y aurait pas de fonctionnaires titulaires en surnombre.

Commerce et artisanat (grandes surfaces).

25240 . — 3 janvier 1983 . — M . François d'Aubert expose les faits
suivants à M . le ministre du commerce et de l'artisanat :
Monsieur X a sollicité une autorisation de procéder à la création d'un centre
commercial de 20 100 métres carrés. Cette autorisation a été accordée mais

25242 . -- 3 janvier 1983 . -- M . Michel Barnier appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les dispositions du
décret n° 82-949 du 9 novembre 1982 relatif à la prime spéciale
d 'équipement de terrains pour le camping ou le stationnement de caravanes
de tourisme . Les associations de tourisme, en particulier dans la Savoie, ont
porté les mesures prévues par cc texte à la connaissance des propriétaires de
terrains de camping ainsi qu 'à celle des personnes qui ont déposé récemment
un dossier en préfecture, pour les avertir de cette possibilité d ' aide . II
apparaît toutefois que le délai imparti pour le dépôt des demandes est
extrêmement court puisque cette aide ne s ' applique qu'aux demandes de
prime d ' équipement déposées à compter de la publication dudit décret et
avant le 1 " janvier 1983 . C'e délai trop bref réduit de beaucoup la portée du
texte compte tenu du temps nécessaire à la circulation de l ' information et
aux démarches administratives . II lui demande en conséquence que les
dispositions du décret du 9 novembre 1982 soient prorogées en 1983.

Tou risme et loisirs (camping caravaning).

25243. -- 3 janvier 1983 . -- M . Michel Barnier appelle l ' attention de
M . le ministre du temps libre sur les dispositions du décret n° 82 .949
du 9 novembre 1982 relatif à la prime spéciale d 'équipement de terrains
pour le camping ou le stationnement de caravanes de tourisme . Les
associations de tourisme, en particulier dans la Savoie, ont porté les mesures
prévues par ce texte à la connaissance des propriétaires de terrains de
camping ainsi qu' à celle des personnes qui ont déposé récemment un dossier
en préfecture, pour les avertir de cette possibilité d ' aide. II apparaît
toutefois que le délai imparti pour le dépôt des demandes est extrêmement
court puisque cette aide ne s 'applique qu ' aux demandes de prime
d ' équipement déposées à compter de la publication dudit décret et avant
le 1 " janvier 1983 . Ce délai trop bref réduit de beaucoup la portée du texte
compte tenu du temps nécessaire à la circulation de l ' information et aux
démarches administratives . II lui demande en conséquence que les
dispositions du décret du 9 novembre 1982 soient prorogées e .. 1983 .
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Agriculture r _une., de montagne et de ptenmeu ).

25244 . 3 janvier 1983 . M. Jacques Godfrain s 'étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 11939 (publiée au Journal officiel du avril 1982) . qui a
fait l ' objet d ' un rappel sous le n°18623 (Journal officiel du 2 coût 1982).
relative aux travaux de la « mission d ' étude sur l ' aménagement agricole des
montagnes sèches dont les conclusions permettront de dégager la politique
la mieux adaptée au développement de ces régions s . II lui en renouvelle
donc les termes .

As.sureutrc vieillesse :
régime des linutionntn es civils et militaires [s deal der pensions)

25245. - 3 jan , er 1983. M . François Grussenmeyer attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur l ' indemnité de sujétion
spéciale qui a été accordée à la police dans le cadre du budget 1983 et
refusée :i la gendarmerie . II est particulièrement injuste que les policiers
bénéficient de l ' intégration progressive de l ' indemnité de sujétion spéciale
dans le calcul des pensions sans donner ce même avantage aux gendarmes.
Y aurait-il deux poids et deux mesures entre les policiers et les gendarmes'
Où est la parité tant promise ? II lui demande en conséquence de bien
vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre pour rétablir
cette parité par le versement de l ' indemnité de sujétion spéciale aux

.gendarmes et son intégration dans les pensions . C' est une question de
justice pour le personnel de la gendarmerie qui a encouru les mimes risques
et les mêmes contraintes que les policiers.

Communes (maires et adjoints).

25246 . 3 janvier 1983 . -- M . Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, comment il convient d ' interpréter les nouvelles
dispositions du code électoral concernant le nombre des adjoints pouvant
être élus par les Conseils municipaux . Auparavant en effet, ce nombre était
déterminé par la loi, alors que maintenant il est fonction d ' un pourcentage
des conseillers municipaux élus . Or, il se trouve que ce pourcentage donne
dans tous les cas prévus une fraction et non un nombre entier . Dès lors,
conviendra-t-il, pour que l'on reste dans le cadre de la loi nouvelle.
( ' arrendir au chiffre inférieur ou au chiffre supérieur? Une même
interprétation sera-t-elle également valable pour les Conseils d'arrondisse-
ment prévus à Paris, Marseille et Lyon 2

Pltarnrucie (officines).

25247. — 3 janvier 1983 . — M . Yves Lancien rappelle à M . le
ministre de la santé qu 'aux termes du décret n° 82-818 du 22 septembre
1982, une spécialité pharmaceutique relevant de la réglementation des
substances vénéneuses ne peut faire l 'objet d ' un déconditionnement par le
pharmacien d ' officine en vue de son incorporation magistrale . I I lui fait
observer que ces nouvelles dispositions interdisent aux médecins de
prescrire des préparations magistrales dans In composition desquelles
entrent les substances en cause . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
les raisons ayant conduit à cette mesure qui reconnaît aux laboratoires
pharmaceutiques ce qui est maintenant refusé aux praticiens lesquels
avaient pourtant toute compétence pour prescrire de telles préparations.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires . pensions et rentes riage5resl.

25248. -- 3 janvier 1983. M . Philippe Séguin expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le problème du plafonnement de
l 'abattement spécial de 10 p . 100 sur les pensions et retraites, prévu à
l ' article 158-5u du code général des impôts . Calculé initialement par foyer
fiscal, cc plafonnement s'applique depuis 1980 à chaque pensionné, de sorte
qu'à égalité de ressources, un foyer ne recevant qu'une seule pension paie
plus d ' impôt qu ' un ménage en recevant deux . II lui demande dans ces
conditions s ' il ne serait pas justifié d ' envisager pour l 'avenir un relèvement
plus substantiel du plafond applicable aux foyers ne disposant que d ' une
seule pension, par analogie avec le décrochage décidé récemment en matière
de minimum vieillesse .

Protection civile (personne!).

25249. — 3 janvier 1983 . --- M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la circulaire prévoyant que tout candidat au brevet

nat' mal de secouriste doit désormais acquitter une participation de
150 francs au profit de l ' organisme dont il suivra la préparation à ce
diplôme . Le méme texte prévoit que les sommes ainsi recueillies serviront :i
l ' achat d 'équipements de matériel pédagogique . Il est o craindre que
faute d ' information et d 'explications - cette participation n ' ait un effet
dissuasif et prive des organismes du recrutement de volontaires qui leur est
indispensable . II lui demande s ' il est envisageable d ' exonérer de cette
participation les scolaires, les étudiants et les demandeurs d 'emploi et s ' il est
possible qu ' il soit recommandé la prise en charge de cette participation par
les organismes gérant les fonds affectés :i la formation permanente.

Enseignement I personnel ) .

25250 . 3 janvier 1983 . - M . Jean Beaufi f a ;appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le personnel logé dans les
établissements d ' enseignement . Le personnel peut occuper un logement
dans un immeuble d ' Etat en cas de nécessité absolue pour le service ou en
cas d ' utilité du service . La concession par nécessité absolue de service
entraine la gratuité du logement et peut entraîner la gratuité des
prestations . Toutefois, la gratuité des prestations en nature (eau, gaz,
électricité, chauffage) varie en fonction du grade du personnel logé . A titre
d ' exemple, les personnels de service Lénéficient d'un forfait gaz de
300 mètres cubes alors que les chefs d ' établissement ont 800 métres cubes . II
lui demande s ' il entend prendre des mesures afin de mettre fin à de telles
mesures discriminatoires.

Assurance rieilie.ss'e : régimes autonomes et spéciaux
(marins : pensions de réversion).

25251 . — 3 janvier 1983 . — M . Jean Beaufils appelle l 'attention de
M . le ministre de la mer sur les pensions de réversion des veuves de
marins . II lui demande s ' il entend procéder à un relèvement des pensions de
réversion .

Enseignement supérieur et posthaeealauréat
( .sections de techniciens supérieurs).

25252. - 3 janvier 1983 . --- M . Jean Beaufils appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation particulière
des élèves de B . T. S . dans les lycées techniques des villes non universitaires.
En l ' absence de restaurant universitaire les élèves sont contraints de prendre
leurs repas dans le lycée technique . Or, des dispositions prévoient que les
élèves techniciens-supérieurs paient 10 p. 1(10 de plus leur repas que les
lycéens de l' établissement . Il lui demande s ' il entend prendre des
dispositions afin de remédier à cette situation.

Pensions militaires d 'inralidité et des 'jetinee.s de guerre
(pensions des invalides).

25253. -- 3 janvier 1983 . -- M . Jean Beaufils appelle l' attention de
M. le ministre des anciens combattants sur la situation des
combattants français musulmans . L ' article 4 de la loi du 9 décembre 1974
prévoit que seul, peuvent demander des pensions militaires d ' invalidité les
militaires ou supplétifs ayant combattu en Algérie entre le 1 " janvier 1952
et le 2 juillet 1962 . Or . de nombreux combattants français musulmans ont
été blessés et mutilés lors de leur internement après le 2 juillet 1962 . II lui
demande donc de tenir compte de cette particularité et d ' allonger ia période
de référence par l ' octroi des pensions militaires d' invalidité.

Emploi (politique de l 'emploi .

25254 . 3 janvier 1983 . — M . Augustin Bonrepaux attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur
l ' injustice que constitue le cumul d ' emplois avec des retraites élevées, alors
que le nombre de jeunes chômeurs est important . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions doivent être prises par le gouvernement pour
remédier à cette situation, dans quel délai elles seront mises en application
et quelle sera leur portée.

Enseigneme nt (personnel).

25255 . - - 3 janvier 1983 . - M. Jean-Pierre Braine attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des
instructeurs de l ' ex-plan de scolarisation en Algérie qui n ' a pas encore
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trouvé sa solution . Il lui demande quelles dispositions il entend proposer
pour améliorer les conditions de vie et de travail de ces personnels et
restaurer la dignité de leur fonction.

Postes ministère ( personne'

25256 . 3 janvier 1983 . — M . Jean-Claude Cassaing appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des conducteurs
de travaux du service des lignes des P .T .T . En effet, les conducteurs de
travaux des lignes appartiennent au cadre B depuis 1976. mais n ' ont aucune
possibilité de promotion, interne au cadre B, comme les autres agents de la
fonction publique appartenant à cette catégorie . Les conducteurs de
travaux sont recrutés sur les mêmes critères que les techniciens des
installations téléphoniques . Pour ces derniers, il est possible de postuler,
par un tableau d ' avancement, au grade de technicien supérieur et, par
examen professionnel, de chef technicien, alors que pour les conducteurs de
travaux du service des lignes P .T .T , il n ' y a rien . Il lui de,nande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer la situation des conducteurs de
travaux du service des lignes P .T .T.

hnpeits et tares (taxe d 'apprentissage).

25257. -- 3 janvier 1933 . — M . Didier Chouat demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir faire procéder au
recensement complet des versements aux établissements scolaires effectués
par les entreprises au titre de la taxe d ' apprentissage, académie par
académie, pour la précédente année scolaire . 11 souhaiterait connaitre la
ventilation de ces att :ibutions en faveur des établissements de première
formation technologique, selon la classification suivante : 1° établissements
publics : Collèges, L .E .P ., E .N .P . et E . N . N . A . lycées techniques et
professionnels, enseignement supérieur, oeuvres diverses (C . R . D . P . .
O . N .I . S . E . P . . etc . . . ) ; 2° établissements privés : tous établissements cous
contrats ; établissements hors contrat ; Centres de formation d ' apprentis;
autres établissements (éventuellement).

impôts et Caties (taxe d 'apprentissage).

25258. -- 3 janvier 1983 . — M. Didier Chouat demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir faire procéder au recensement
complet des versements aux établissements scolaires effectués par les
entreprises au titre de la taxe d ' apprentissage, académie par académie, pour
la précédente année scolaire . Il souhaiterait connaître la ventilation de ces
attributions en faveur des établissements de première formation
technologique, selon la classification suivante : 1° établissements publics :
L .E .P . A . ; lycées agricoles ; enseignement supérieur, oeuvres diverses;
2° établissements privés : maisons familiales rurales ; écoles d 'agriculture.
autres établissements .

Communautés européennes
(poissons et produits d 'eau douce et de hi nier ).

25261 . -- 3 janvier 1983 . - M . Dominique Dupilet attire l'attention
de M . le ministre de la mer sur la récente décision de la Commission de
Bruxelles, d ' interdire toute capture de lieu noir en mer du Nord . Cette
décision prive brutalement la péche industrielle et serai-industrielle
boulonnaise de ce qui constitue l ' essentiel de sa ;enduction . Elle risque
d ' annihiler les efforts entrepris depuis un an pour redresser le secteur de la
pêche et de compromettre, notamment à Boulogne-sur-mer . un bilan qui
s 'annonçait satisfaisant pour l ' année 1982 . Ceci est d ' autant plus
sut prenant . que de l ' avis méme des professionnels et des scientifiques, il n ' y
avait guère de risque pour l ' espèce concernée . à autoriser des captures plus
abondantes . C 'est pourquoi . il lui demande de bien vouloir effectuer toutes
les démarches nécessaires auprès des instances communautaires afin que
cette décision soit rapportée.

Assurance maladie maternité (prestations en naturel

25262 . — 3 janvier 1983 . — M . Dominique Dupilet attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le projet de réduction de 70 à 40 p . 100 du taux de
remboursement des médicaments homéopathiques . Une telle réduction
aboutirait à ce que les seules catégories sociales les plus défavorisées
puissent bénéficier de traitements homéopathiques, au demeurant fort peu
coûteux pour la sécurité sociale . En conséquence, il lui demande s ' il ne
serait pas souhaitable de renoncer à ce projet.

Justice (fonctionnement).

25265. -- 3 janvier 1983 . - Mme Lydie Dupuy attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980
relative aux astreintes applicables à l 'administration pour sanctionner la
non exécution de décisions de justice . Elle lui demande de bien vouloir lui
faire connaître : 1° le nombre de requêtes présentées par les administrés en
application de la loi du 16 juillet 1980 : 2° le nombre d 'arrêts du Conseil
d ' Etat rendus à ce jour et la date de chacun de ces arrêts ; 3° le nombre
d ' arrêts ayant fait application des sanctions prévues à l ' article 7 de la loi du
16 juillet 1980 . Elle lui demande de lui faire connaitre les mesures qu ' il
compte prendre pour diligenter l ' instruction des affaires relevant de
l ' application de la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980, et s ' il n ' envisage pas de
prendre des mesures tendant à freiner l ' augmentation du nombre des
recours devant les juridictions administratives . Elle attire enfin son
attention sur le coût élevé pour le budget de l ' État des actions contentieuses
et des réparations qu ' elles entrainent et sur la nécessité de prendre des
sanctions contre les fonctionnaires qui entrainent l 'administration dans ces
dépenses dans le seul but de brimer certains administrés et notamment les
syndicalistes .

FaniNannaires et agents publies ; iarriérel.

Taxe sur la valeur ajoutée (assiette).

25259. — 3 janvier 1983 . -- M . Jean-Pierre Destrade attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur certaines
professions libérales qui ne sont obligatoirement assujetties à la T . V . A . que
depuis 1979 pour tous contrats passés à partir de cette date . Or. la hase
d ' imposition de la taxe professionnelle est établie sur le dixième des recettes
T .T .C . ce qui a pour résultat d ' augmenter cette taxe de 17,6 p . 100 sans
augmentation des recettes nettes . Dans les années à venir cette
augmentation va suivre.. celle de la T . V .A . (18,6 p . 100 en 1982) . II lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour modifier la
nase d ' imposition qui pourrait être calculée sur les recettes hors taxe.

Commerce et artisanat (aides et prêts).

25280. — 3 janvier 1983. — M . Jean-Louis Dumont attire
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
critères d ' attribution de la prime aux investissements artisanaux.
Deux points semblent poser problème : 1° d ' une part, le matériel acheté en
leasing n'est pas subventionnable ; 2' d'autre part, les véhicules sont
considérés comme matériel non prodectif et ne peuvent donc ouvrir droit à
des primes ou subvention . Or, pour les petits commerçants ruraux
(boulangers, bouchers, etc . . .) qui effectuent des tournées dans les villages
de campagne, ce sont de véritables outils de travail . En conséquence, il lui
demande quelles mesures peuvent être prises à cet égard .

25264 . -- 3 janvier 1983 . - Mme Lydie Dupuy attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' application à l'administration de la loi
n " 81-736 du 4 août 1981 portant amnistie . Une circulaire du 19 août 1981
précisait en effet : 1° la portée de l ' amnistie disciplinaire ; 2° les effets de
l ' amnistie disciplinaire ; 3° le cas de sanctions pcononcécs contre des agents
publics et qui découlent incontestablement de leurs opinions ou activités
syndicales ou politiques . Les demandes de réintégration de reconstitution
de carrière, concernant des faits antérieurs au 22 mai 1981 . devaient être
présentées osant le 5 août 1981 . Elle lui demande en conséquence de lui
faire connaitre : 1° par administration, le nombre de demandes reçues;
2° par administration, le nombre de dossiers réglés par la réintégration et la
reconstitution de carrière qui s ' impose : 3° le nombre de dossiers ayant trait
à des décisions de justice non appliquées . Il serait en effet regrettable que
des agents des services publics, victimes avant le 22 mai 1981 de sanctions
pour des motifs politiques ou syndicaux, se heurtent encore au mauvais
vouloir de certaines administrations . Elle lui demande donc de lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour imposer aux
administrations récalcitrantes le respect de la loi et de la justice.

Nomades et vagabond.s ( .stationnement).

25265 . - 3 janvier 1983 . Mme Martine Frachon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur une difficulté d ' application de la loi du 22juillet
1982 concernant le stationnement et le séjour des gens du voyage . La lui
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stipule en effet que les arrêtés réglementaires de police pris par les maires
antérieurement à la loi de décentralisation ne pourront être annulés que par
un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois après
ta publication de la loi, soit le 22 septembre 1982 . Chacun sait que la
défense et la promotion des gens du voyage sont essentiellement assurées
par des associations de bénévoles . La période estivale ne leur a pas permis,
d ' une part, d'être réellement informés de la publication de la loi, d 'autre
part, de se livrer à un examen attentif des arrêtés municipaux . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
que soit garanti une réglementation équitable en faveur des gens du voyage.

Automobiles et rides (rentes).

25266 . — 3 janvier 1983 . — Mme Martine Frachon signale à M . le
ministre de l'économie et des finances que les constructeurs
d ' automobiles bénéficient depuis 1978 d ' une disposition qui leur permet
d ' augmenter les prix de leurs modèles si la date de livraison intervient plus
de trois mois après la date de commande . Elle s 'étonne que !es moyens dont
dispose actuellement l ' industrie automobile ne lui permette pas une
planification de la production et une gestion de la production à moins de
trois mois . D ' autre part, cette possibilité de modification est contraire aux
dispositions du code civil . C 'est pourquoi, elle lui demande s ' il n ' entend pas
procéder à l 'abrogation de l ' arrêté 78/75 P sur la publicité et Ica prix qui
ferait rentrer le secteur automobile dans le droit commun.

Handicapés« personnel ) .

25267. -- 3 janvier 1983 . - M . Gérard Haesebroeck attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'article 5
de la loi d 'orientation en faveur des personnes handicapées, qui prévoit
l ' intégration des personnels enseignants, éducateurs techniques et maihes
d 'éducation physique . S' il est exact que 2 242 éducateurs scolaires ont été
prie en charge par le ministère de l ' éducation nationale, il convient
cependant de préciser que les modalités d ' intégration ont été disparates
d ' une académie ri l ' autre . et qu ' il en résulte des situations de fonctionnement
très difficiles pour un grand nombre d 'établissements . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre : 1° pour éviter la
détérioration des conditions d 'accueil, d ' éducation et de formation des
enfants et adolescents accueillis dans les établissements médicaux et médico-
éducatifs, qui fonctionnent 210 jours, alors que les personnels à statut
enseignants publics ne travailleront que 170 jours, et que leur temps de
présence hebdomadaire sera inférieur à ce qu ' il est à ce jour ; 2° afin de
permettre aux personnels d ' accéder à la formation requise permettant leur
assimilation aux différents corps enseignants ; 3° afin que les mesures prises
ne se traduisent pas par la détérioration des conditions de travail des
personnels de statut privé et en particulier, les éducateurs d ' internat.

Handicapés (personnel).

2526E1 . — 3 janvier 1983. M. Gérard Haesebroeck attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' article 5 de la loi d ' orientation en faveur des personnes
handicapées, qui prévoit l ' intégration des personnels enseignants,
éducateurs techniques et maîtres d ' éducation physique. S ' il est exact que
2 242 éducateurs scolaires ont été pris en charge par le ministère de
l ' éducation nationale, il convient cependant de préciser que les modalités
d'intégration ont été disparates d'une académie à l'autre, et qu'il en résulte
des situations de fonctionnement très difficiles pour un grand nombre
d ' établissements . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre : 1° pour éviter la détérioration des conditions
d ' accueil, d'éducation et de formation des enfants et adolescents accueillis
dans les établissements médicaux et médico-éducatifs, qui fonctionnent
210 jours, alors que les personnels à statut enseignants publics ne
travailleront que 170 jours, et que leur temps de présence hebdomadaire
sera inférieur à cc qu'il est à ce jour ; 2° afin de permettre aux personnels
d'accéder à la formation requise permettant leur assimilation aux différents
corps enseignants ; 3° afin que les mesures prises ne se traduisent pas par la
détérioration des conditions de travail des personnels de statut privé et en
particulier, les éducateurs d ' internat.

Pharmacie (pharmaciens).

25269. — 3 janvier 1983 . -- M . Louis Lareng attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la dérogation demandée par les
pharmaciens pour ia pratique du double exercice d'officine et de
laboratoire . Les av i s formulés par la Ceinmtssion de biologie médicale
prévus à cet effet, s'ils ne sont pas connus, sont pressentis très restrictifs :
dans le cas où la dérogation ne serait pas obit : eue, le pharmacien serait

amené dans la plupart des cas à choisir l 'officine et la compétence pourrait
lui être à jamais supprimée . Il serait douteux alors de penser que la partie
laboratoire soit remplacée par des laboratoires exclusifs . En conséquence il
lui demande de bien vouloir décider un nombre suffisant de dérogations
pour éviter un désert biologique et des licenciements de personnel
inévitables dans les zones rurales où sont situés ces types d 'exercices.

Accidents du travail et maladies professionnelles (indemnisation).

25270 . — 3 janvier 1983 . — M . Georges Le Baill attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la législation des
« accidents du travail n outre mer . En effet, des français ont été détachés de
France pour travailler dans des territoires placés à une époque sous le
protectorat de la France . Certaines victimes d ' accidents du travail ne
bénéficient pas du décret n° 74487 du 17 mai 1974, à cause de la date limite
« jour de l 'indépendance » du pays con, erné . Or, il est manifeste que
certains travailleurs, en raison même de leurs resposabilités et de leurs
professions, ne pouvaient pas quitter le pays devenu «étranger n le jour
même de l ' indépendance . Il lui demande de considérer que les personnes
victimes d ' accidents du travail après la date de l ' indépendance, dans la
limite d ' une date prenant en compte la période de transmission des pouvoirs
et des affaires, puissent bénéficier de la même législation.

Enseignement (programmes).

25271 . -- 3 janvier 1983 . -- M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l ' attention de M . le ministre de la culture sur la situation préoccupante
de l ' éducation artistique . Des milliers d ' heures ne seront pas assurées cette
année scolaire, ainsi de nombreux élèves, à tous les niveaux de
l 'enseignement général, sont ', rivés d 'éducation artistique . Une loi
programme sur c, sujet est

	

, .tirée actuellement par le ministère de la
culture et celui de l'édu :n nationale . II lui demande donc quelles
dispositions il comp t e prendre pour mettre fin à cette situation et rénover
l'éducation artistique.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers).

25272 . — 3 janvier 1982 . — M . Guy Malandain attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le prélèvement
libératoire de 38 p . 100 porté à 45 p . 100 à compter du 1" jans ier 1983 et
applicable aux intérêts des bons du Trésor souscrits par les collectivités
locales et leurs établissements publics . En effet, lorsque le créancier est une
personne morale, ce prélèvement s ' applique d ' office, aucune exonération ni
aucun régime spécial n'étant prévu en faveur de collectivités ou
d ' organisations à but non lucratif. Ainsi, il lui expose le cas du syndicat
intercommunal d ' assainissement de la région de la Queue-Lez-Yvelines qui
a contracté un emprunt d ' un million de francs en vue notamment de
l ' extension d ' une station d ' épuration . Or la moitié de cet emprunt a été
placé en bons du Trésor pour permettre au syndicat de bénéficier des
intérêts de ce placement dont la durée est fonction de l ' échelonnement des
travaux . L' assujettissement automatique des intérêts de ce p'acement au
prélèvement libératoire constitue pour les collectivités locales un handicap
certain . Aussi il lui demande si cette disposition légale du code général des
impôts — qui se conçoit parfaitement pour les particuliers ou les sociétés à
caractère lucratif ne peut être à l'avenir assouplie en faveur des
collectivités locales susvisées, celles-ci n ' utilisant ces placements provisoires
que pour atténuer dans une certaine mesure les effets de l'inflation et la
charge des contribuables.

lnrpôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciau .v).

25273 . - 3 janvier 1983 . - M . Robert Malgras attire l'attention ae
M . le ministre délégué chargé du budget sur le niveau de l'actuel
plafond d ' amortissement des voitures de sociétés Ce plafond fixé à
35 000 francs est demeuré inchangé depuis 1974 . C ' est ainsi que, si à cette
date la plupart des voitures de haut de gamme étaient concernées, en 1982
cette limite ne peut plus concerner que des modèles de bas de gamme . En
conséquence, il lui demande son sentiment sur cette remarque et s' il
envisage de procéder à une réactualisation de ce plafond.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhi cules à butteur).

25274 . — 3 janvier 1983 . -- M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur des modalités de calcul
pour le recouvrement de la vignette automobile . Le coût de la vignette est
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actuellement établi sur une année entière de décembre à décembre . et du
15 août au 30 novembre l ' acquéreur d ' une automobile est dispensé de payer
cette taxe parafiscale . En conséquence. il lui demande si, pour favoriser une
meilleure équité fiscale et pour répondre au souhait des concessionnaires
automobiles, I t ne serait pas souhaitable que le coût de la vignette soit
proportionnel au nombre de mois d ' utilisation, suivan' un tarif dégressif
établi par douzième par référence à l 'année d ' imposition.

Assurance maladie maternité (bénéficiaires).

25275 . 3 janvier 1983 . — M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la couverture sociale des conjoints survivants et de leurs ayants droit.
Les personnes à la charge de l 'assuré(e) décédé(e) qui bénéficiaient en
qualité « d ' ayant droit » des remboursements de soins effectués par la
Caisse à laquelle il ou elle appartenait, continuent de bénéficier de ces
remboursements pendant un an à compter du jour du décès . Il lui demande
si pour les conjoints survivant- bénéficiant de l 'assurance veuvage, il ne
serait pas souhaitable d ' étendre cette prise en charge d ' un an jusqu ' à la fin
du versement de cette rente temporaire de trois ans.

Taxe sur la valeur ajourée (liman

25276 . -- 3 janvier 1983 . - M . Robert Malgras attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences de la
récente augmentation du taux de la T .V .A . porté à I8,n p .100 sur les
aliments préparés pour animaux familiers . Les responsables de cette
industrie estiment qu ' ils ont dû faire face à un net ralentissement de leurs
activités . En effet, ce type de produit se trouve en concurrence directe avec
la viande et les abats dont le taux de T . V .A . est de 5,50 p . 100 . Ainsi, la
disparité du taux de T . V .A . pour ces produits traduit, selon les
professionnels de cette industrie, une inégalité de traitement qui leur est
préjudiciable . En conséquence, il lui demande son sentiment sur ce
problème et s ' il envisage d 'apporter une modification du taux de T . V .A.
sur les aliments préparés pour animaux familiers.

Vgvageurs, représentants . placiers (emploi et actim ).

25277 . -- 3 janvier 1983 . -- M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' application du contrat de solidarité aux représentants
multicartes . II est en effet précisé que le contrat de solidarité doit être
conclu pour chacun des employeurs . Or l ' application de cette disposition se
révèle particulièrement difficile et exclut pratiquement les représentants
multicartes du champ d' application des contrats de solidarité . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assouplir les modalités
d ' application des contrats de solidarité et cela en vue de permettre aux
représentants multicartes de bénéficier des contrats de solidarité.

Transports routiers (entreprises : lle-de-France).

25278 . — 3 janvier 1983 . — Mme Paulette Nevoux attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur la situation des riverains des
Guyards à Ablon (Val-de-Marne) et à Athis-Mons (Essonne) . En effet.
l ' implantation d 'une entreprise (la T . F . E ., Transports frigorifiques
européens), face aux habitations, va entrainer un trafic de 200 à
300 camions 24 heures sur 24 dont de nombreux gros porteurs de 38 tonnes,
avec pointe de trafic de 2 heures à 6 heures du matin, soit un camion toutes
les 4 minutes durant la nuit . II s ' agit d ' une zone dejà très touchée par les
nuisances aériennes dues à la proximité de l ' aéroport d ' Orly . Une telle
agression est devenue absolument intolérable pour les habitants d'Aislon
fortement éprouvés par les nuisances aériennes et qui bénéficient d ' un
couvre-feu la nuit de la part d ' Aéroport de Paris . De plus, une certaine
précipitation dans la réalisation d ' un tel projet est à souligner : permis de
construire demandé le 2 juin 1982, avis favorable du maire d ' Athis-Mons le
17 juin 1982, du préfet de région le 1" juillet 1982 et délivré par le préfet de

l ' Essonne le 5 juillet 1982. Les travaux de terrassement ont été effectués
durant l 'été 1982 . Elle lui demande d ' intervenir le plus rapidement possible
pour qu'une telle situation soit prise en compte dans un espace déjà très
atteint par la pollution et le bruit.

Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage/.

26279 . — 3 janvier 1983 . - M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions à remplir pour bénéficier d'une assurance veuvage . Cette

rente temporaire de trois ans, au montant dégressif, est accordée aux veuves
d ' assurés sociaux ou de salariés agricoles, qui ont moins de cinquante-
cinq ans et qui, selon le nombre de leurs enfants à charge ou élevés, ne
dépassent pas un certain plafond de ressources . Pour établir le montant des
ressources à disposition des conjoints survivants, il est tenu compte pour
partie des capitaux décès versés par les Compagnies d 'assurance-vie . En
conséquence, il lui demande s 'il ne serait pas souhaitable d ' introduire le
critère de quotient familial pour le calcul des capitaux-décès pris en compte
afin de ne pas pénaliser les familles nombreuses.

Etectricit e : ga . I tari/st.

25280 . -- 3 janvier 1983 . — M . Jean-Pierre Pénicaut appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la
question du prix de vente du kW/h aux entreprises par Electricité de
France . Le prix de vente moyen continue d ' être inférieur au prix de revient,
même si les barème, haute tension adoptés en mars 1982, marquent une
tendance vers un rapprochement avec les coûts réels : l ' importance des
écarts, qui s 'étaient creusés année après année, rend la mesure insuffisante et
cela ne manquera pas d ' aider à perpétuer le déficit d'E,D .F. C'est
pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui fournir des informations
complémentaires sur l ' état actuel de la situation ainsi que sur la politique
qui sera suivie en la matière.

Mutualité .sociale agricole (bénéficiaires).

25281 . — 3 janvier 1983 . — M . Jean-Pierre Pénicaut appelle
l'attention de Mme le ministre ae l'agriculture sur l'ambiguïté du
statut des bûcherons, notamment au regard de leur affiliation à la Mutualité
sociale agricole . La tendance actuelle de nombreux entrepreneurs forestiers
à inciter leurs salariés à se déclarer comme entrepreneurs indépendants,
dans le but d 'éviter le poids des charges sociales, a conduit la Mutualité
sociale agricole, à faire une stricte application de la loi qui édicté une
présomption de salariat au profit des bûcherons travaillant seuls ou avec
l'aide de leur famille . Or, ces derniers n'ayant aucun moyen de contraindre
leurs employeurs à régulariser leur situation se trouvent, en fait, dépourvus
de toute couverture sociale . De plus, ils craignent que des mesures
autoritaires n ' aient pour seul résultat que d ' amener les entrepreneurs
forestiers à ne plus leur attribuer de coupes . II lui demande quelles mesures
pourraient être envisagées pour éviter que cette situation ne se pérénise, et
que les bûcherons puissent effectivement bénéficier d'une couverture
sociale, sans que par un effet de retour ils soient privés de leur emploi.

Baux (baux d 'habitation).

25282 . — 3 janvier 1983 . M. Bernard Poignant attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
qui résultent de l ' application de l ' article 2-e) alinéa 2 du décret n° 82-934 du
29 octobre 1982 pris en application de la loi Quilliot . Cette disposition,
concernant les logements conventionnés, prévoit que la majoration de la
convention interviendra pour moitié à compter du I" novembre 1'382, et
pour moitié à compter du 1 " février 1983 . Or, les textes actuellerent en
vigueur prévoient ia révision de l ' A . P . L . (aide personnalisée au logement)
seulement à compter du 1" juillet 1983 . Cela signifie que les locataires se
trouveront pénalisés par une augmentation en deux étapes puisque la
deuxième augmentation ne sera pas prise en compte dans le calcul de
l 'A . P . L . du 1 " février au 30 juin 1983 . En conséquence, il lui demande s ' il
envisage de donner des instructions aux Caisses d'allocations familiales,
afin de pallier ces difficultés.

Enseignement supérieur et posthacealauréat (lettres).

25283 . — 3 janvier 1983 . - M . Maurice Pourchon appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationalo sur la nécessité
de poursuivre l 'action entreprise pour l'enseignement de l'histoire de la résis-
tance . II parait en effet indispensable de faire connaitre à la jeunesse de notre
pays le rôle et l'action de la résistance dans la lutte contre l'occupant et ses
collaborateurs . II s ' agit là, au-delà de faits historiques, de transmettre un
message de vigilance aux jeunes générations, de façon à éviter la résurgence
de phénomènes facteurs de guerre, tels que le nazisme, le racisme et
l'antisémitisme . En conséquence, il lui demande s'il envisage de créer des
chaires d ' histoire de la résistance dans les Universités et en particulier à
Clermont-Ferrand, capitale d'une région qui s'est illustrée par de hauts faits
lors des combats pour la libération de notre pays .
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Impôts locaux (taxe d 'habitation et taxe foncière).

25284 . — 3 janvier 1983 . — M . Pierre Prouvost attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la loi n° 82-540 du
28 juin 1982 qui, dans son article 17, plafonne la variation relative du taux
de la taxe professionnelle dans la limite de l 'augmentation du taux de la taxe
d 'habitation . Cette disposition a pour objet d 'éviter que la structure des
recettes fiscales locales n 'évolue au détriment des entreprises . Les
communes qui, pour la taxe d ' habitation, avaient institué des abattements
supérieurs à 15 p . 100 de la valeur locative moyenne, et qui, en application
de l ' article 21-11 de la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la
fiscalité directe locale, ont décidé de réduire ces abattements, soit par parts
égales sur cinq ans, soit à un rythme différent, ne peuvent à partir de 1983
maintenir la structure fiscale antérieure, celle-ci évoluant forcément au
détriment des ménages . La réduction de l ' abattement à la base accroit en
effet la contribution de taxe d ' habitation sans qu ' il y ait une augmentation
du taux . Dès lors toute évolution parallèle des taux de taxe d ' habitation et
de taxe professionnelle est défavorable aux ménages . Il lui demande si, pour
permettre aux communes de maintenir la répartition fiscale antérieure, i t est
envisagé d ' intégrer la variation de l ' abattement à la base dans la
comparaison des évolutions de la taxe d ' habitation et de la taxe
professionnelle . A bases constantes, le produit de la taxe professionnelle
devrait pouvoir évoluer aussi vite que celui de la taxe d ' habitation . La loi
du 28 juin 1982 a voulu qu ' il s ' agisse d ' un plafond, mais ce plafond ne peut
même pas être atteint par les villes qui ont décidé de réduire
progressivement leur abattement à la base.

Radiodiffusion et télévision (redevance)

25285 . -- 3 janvier 1983 . — M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
handicapés profonds au regard de la redevance télévision . Bien souvent,
ceux qui possèdent un appareil de télévision n ' o et pas d 'autre distraction et
le paiement de la redevance représente une lourde charge pécuniaire . Il lui
demande s' il n ' envisage pas de remédier à cette injustice, en adoptant une
mesut, : visant à exonérer tout ou partie de la redevance, pour cette catégorie
de personnes particulièrement défavorisée.

Mutuelles . sociétés (fnnctiunnement ).

25286 . — 3 janvier 1983 . — Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le Premier ministre sur l ' avenir de la presse sociale et notamment la
presse mutualiste . Cet avenir se voit obéré par les dernières mesures prises
tant en ce qui concerne la fiscalité que les tarifs postaux . Les caractères
techniques propres à la presse sociale associative -- large pourcentage de
diffusion postale, volume de publicité réduit -- nécessiteraient une
définition de critères spécifiques à ce secteur lors de l ' examen des demandes
d ' inscription en Commission paritaire des publications et agences de presse
leur permettant de bénéficier de l 'article 73 du code des impôts et du régime
fiscal de la presse la plus favorisée . Elle lui demande sur quels textes
législatifs ou administratifs s ' appuie la Commission paritaire pour justifier
ses refus d'inscription à des revues mutualistes associatives, en faisant état
de « normes » en pourcentage à respecter entre « informations ayant un
caractère d ' intérêt social » (50 p . 100 ou + ) « préoccupations intérieures de
la mutuelle » et publicité (20 p . 100 ou - ) . Elle lui demande par ailleurs
quelles mesures il envisage de prendre pour que soient réexaminées les
normes dont fait état la Commission paritaire afin de permettre à la presse
sociale une plus grande adaptation aux besoins de ses lecteurs et un
développpement dans les meilleures conditions.

Mutuelles . sociétés (fonctionnement).

25287 . — 3 janvier 1983 . -- Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur l'avenir de la presse sociale et notamment
la presse mutualiste . Cet avenir se voit obéré par les dernières mesures
prises tant en ce qui concerne la fiscalité que les tarifs postaux . Les
caractères techniques propres à la presse sociale associative large
pourcentage de diffusion postale, volume de publicité réduit
nécessiteraient une définition de critères spécifiques à ce secteur lors de
l'examen des demandes d'inscription en Commission paritaire des
publications et agences de presse leur permettant de bénéficier de l 'article 73
du code des impôts et du régime fiscal de la presse la plus favorisée . Elle lui
demande sur quels textes législatifs ou administratifs s ' appuie la
Commission paritaire pour justifier ses refus d'inscription à des revues
mutualistes associatives, en faisant état de « normes » en pourcentage à
respecter entre «informations ayant un caractère d ' intérêt social »
(50 p . 100 on +) « préoccupations intérieures de la mutuelle » et publicité
(20 p . 100 ou —) . Elle lui demande par ailleurs quelles mesures il envisage
de prendre pour que soient réexaminées les normes dont fait état la

Commission paritaire afin de permettre à la presse sociale une plus grande
adaptation aux besoins de ses lecteurs et un développpement dans les
meilleures conditions.

Mutuelles . soeiélés (fun(tiunnement).

25288 . - 3 janvier 1983 . -- Mme Odile Sicard attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'avenir de la presse
sociale et notamment la presse mutualiste . Cet avenir se voit obéré par les
dernières mesures prises tant en ce qui concerne la fiscalité que les tarifs
postaux . Les caractères techniques propres à la presse sociale associative
large pourcentage de diffusion postale, volume de publicité réduit —
nécessiteraient une définition de critères spécifiques à ce secteur lors de
l ' examen des demandes d ' inscription en Commission paritaire des
publications et agences de presse leur permettant de bénéficier de l ' article 73
du code des impôts et du régime fiscal de la presse la plus favorisée . Elle lui
demande sur quels textes législatifs ou administratifs s ' appuie la
Commission paritaire pour justifier ses refus d ' inscription à des revues
mutualistes associatives, en faisant état de « normes » en pourcentage à
respecter entre « informations ayant un caractère d ' intérêt social »
150 p. 100 ou + ) « préoccupations intérieures de le mutuelle » et publicité
(20 p . 100 ou --) . Elle lui demande par ailleurs quelles mesures il envisage
de prendre pour que soient réexaminées les normes dont fait état la
Commission paritaire afin de permettre à la presse sociale une plus grande
adaptation aux besoins de ses lecteurs et un développpement dans les
meilleures conditions .

Baur (baux ruraux).

25289 . — 3 janvier 1983 . — Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème du
métayage . Cette institution vieille, mal adaptée aux conditions modernes
d ' exploitation . est en régression sur l ' ensemble de la France, mais elle se
maintient encore dans certains secteurs . Cette réforme fera-t-e l le partie
intégrante de la loi foncière que le gouvernement entend proposer au
parlement ? Le principe de l ' extinction du métayage devrait être rapidement
retenu . En conséquence elle lui demande des précisions sur ce problème et
quel calendrier va être retenu pour résoudre la situation en conformité avec
le souhait exprimé par les métayers.

Congés et vacances (rongés pueér).

25290 . -- 3 janvier 1983 . -- M . Clément Théaudin appelle
l'attention de M .le ministre délégué chargé du travail sur
l ' application de la réglementation en matière de congés payés . Les textes
prévoient que les jours supplémentaires dus au titre de la cinquième semaine
doivent être pris distinctement de la période des conges résultant des
dispositions législatives antérieures, à savoir vingt-quatre jours ouvrables.
Le choix du calendrier d ' application de la dite cinquième semaine relève de
la négociation contractuelle . Rien ne parait s ' opposer à ce qu ' une certaine
souplesse soit admise dés lors que les objectifs de , ' Ordonnance ne sont pas
mis en cause, le souci du gouvernement étant de favoriser l ' étalement des
congés et d 'éviter la répétition des chutes d ' activité industrielle résultant de
la fermeture prolongée des entreprises . II lui saurait gré de bien vouloir lui
donner son sentiment sur l ' interprétation du texte faite par certains
employeurs qui fractionnent unilatéralement la cinquième semaine et
l ' affecte systématiquement, pendant les périodes de fétes, aux ponts de leur
choix, et lui indiquer les possibilités de médiation en cas de désaccord
durable entre les différents partenaires.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux) .

25291 . — 3 janvier 1983 . M. Vvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le taux de T . V . A.
appliqué aux fournitures et matériels scolaires . Seuls les livres scolaires
bénéficient du taux réduit de T . V .A . à 7 p . 100 . Le reste du matériel
scolaire (cahiers, crayons, stylos . . . ) ainsi que les documentations
nécessaires à la classe sont frappés du taux intermédiaire de 18,6 p . 100 . De
plus, il existe du matériel qui subit le taux maximum de 33,33 p . 100, et
notamment les électrophones téléviseurs et disques, matériels qui,
aujourd'hui font partie intégrante des instruments nécessaires à ia classe.
Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
documents, matériels scolaires, et appareils nécessaires au déroulement
d 'une classe puissent bénéficier d ' un taux réduit de T . V .A .
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Taxe sur la valeur u)mmlre 'taus,

25292 . 3 janvier 1983. M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le taux de T . V .A.
appliqué aux fournitures et matériels scolaires . Seuls les hures scolaires
bénéficient du taux réduit de T .V .A . à 7 p .100 . Le reste du matériel
scolaire (cahiers, crayons . stylos . . ) ainsi que les documentations
nécessaires ai la classe sont frappés du taux intermédiaire de 18,6 p . 11(0 . 1)c
plus, il existe du matériel qui subit ie taux maximum de 33,33 p . 100. et
notamment les électrophones téléviseurs et disques . matériels qui.
aujourd ' hui font partie intégrante des instruments nécessaires :i la classe.
Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
documents, matériels scolaires, et appareils nécessaires au déniulement
d ' une classe puissent bénéficier d ' un taux réduit de T .V .A.

Assurance maladie fuiterniié (prestations en nalur,

25293. 3 janvier 1983. M. Yvon Tondon appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le montant des remboursements des
verres optiques par la sécurité sociale l,Jn cas moyen de myopie : coût de
l ' opération 1 4)15 .1)0 francs ; chaque verre revient :i 539 francs' le premier est
remboursé 15,90 francs : le second 18 .15 francs . Par ailleurs, les montures
(327 francs) sont remboursées au tarif unique de 18,65 francs . Au total
donc, la sécurité sociale aura pris en charge 52 .7(1 francs sur 1 405 francs.
Les mutuelles, en général, remboursent une somme forfaitaire de 150 ou
201) francs . Aussi, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour modifier le taux de remboursement de la sécurité sociale vis-a-sis des
soins et des fournitures optiques qui pénalise les familles les plus démunies.

4 suranir maladie maternité (plasmilione en nature,.

25294. - 3 janvier 1983 . M. Yvon Tondon appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le montant des remboursements des serres optiques par la sccuritc
sociale . fin cas moyen de myopie : coût de l ' opération 1405 .00 francs;
chaque verre revient à 539 francs ; le premier est remboursé 15,90 francs, le
second 18,15 francs . Par ailleurs, les montures (327 francs) sunt
remboursées au tarif unique de 18 .65 francs . Au total donc, la sécurité
sociale aura pris en charge 52,70 francs sur 1 405 francs . Les mutuelles . en
général . remboursent une somme forfaitaire de 1 50 ou 200 francs . Aussi, il
Iw demande quelles dispositions il compte prendre pour modifier le taux de
remboursement de la securité sociale vis-à-vis des soins et des fi urnitures
optiques qui pénalise les familles les plus démunies.

1ssruaurre r(eilh'cse : rrgirm des /mmrtiunttaires riri/ Cl mililuire.,
stand de.s penVatts

25295. 3 janvier 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande ai M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de fa décentralisation, s'il est dams ses intentions de faire bénéficier ai
titre rétroactif les personnels retraités de la gendarmerie . de l'Indemnité de
sujétion de police envisagée pour les personnels d ' actise . et indexée sur la
solde de hase .

Douanes l t/roil i dl' douanes).

25296 . 3 janvier 1983 . M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la justice sil estime normal et juste qu 'en cas de litige avec
l ' Administration des douanes, utic personne injustement accusée et relaxée
par le tribunal se voie refuser l ' annulation du procJs-verbal . et que la
caution engagée ne soit restituée que lardisement sans restitution d ' interél
de la somme consignée abusivement.

/Mutines !tlrnils de (limettes i.

25297. 3 janvier 1983 . M . Adrien Zeller demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget s'il estime normal et juste qu'en
cas de litige avec l ' Administration des douanes, une personne injustement
accusée et relaxée par le tribunal se vote refuser l ' annulation du procès-
verbal, et que lx caution engagée ne soit restituée que tardivement, saur
restitution d ' intérêt de la somme consignée abusivement

Ensrl4nrnlrnl lnnrll,mrenrenl r

25298. 3 jansier 1983. M . Adrien Zeller demande .a M . le
ministre de l'éducation nationale de bien couloir lui préciser sur quels
critères press, reposent les attributions des créans de Gmctionnentent aux
établissements scolaires et dans quelle mesure il est tenu compte de la
localisation géographique de ces établissements . En effet . compte tenu de la
hausse du prix du fuel . on constate que dans les restions de l ' est de la France
ces crédits ne sunt pas toujours suflisants pour couvrir ces seules dépenses

4dMiruslrutiuu r Jar emrah,ell n

25299. 3 janvier 1983 . M. Adrien Zeller demande u M . le
ministre d ' Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du
territoire de bien vouloir préciser l ' le nombre annuel d ' opérations de
transfert de services administratifs réalisées en France au cours de chacune
des trais dernières années et transférées hors de la région parisienne : 2 le
nombre de transferts réalisés au bénéfice de la région Alsace q nnce par
année ; 3 ' la vocation qu ' il assigne à cette région dans cc domaine
traditionnel de l ' action de l'aménagement du territoire.

(•unumm~'s tlisanas, laral,'s

25300. 3 jansier 1983. M . Adrien Zeller demande a M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
s ' il envisage de donner des directives précises aux services concernés pour
que le montant effectif de la 1) .(i E . pour 1983 et résolution des hases
fiscales de 'a fiscalité locale soient . en cette année électorale . communiqués
dans les délais aux communes, afin que celles-ci puissent établir et
approuver leur budget en dehors de la période électorale . II rappelle que ces
délais n ' avaient pas été respectés au cours des années antérieures, ce qui
avait conduit a de multiples retards dans l ' adoption des budgets
communaux .

(unununuuta s curupt-rmu s (permit de (i11t6rir'e 1.

25301 . 3 janvier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur le
permis de conduire européen . et sur les conditions d 'acuité usuelle qui
seront requises des chauffeurs routiers (poids lourds) . II lu i demande s ' il est
exact que des modifeu(ions pourraient étre apportées sur ce chapitre.
lesquelles . et avec quelles conséquences, notanunent du point de sue de la
sécurité .

( •onununautrs européennes I sreurile nasale 1.

25302 . 3 jans ier 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande
M . le ministre délégué chargé du travail s'il peut dresser le hil.ui
comparatif pays par pays, des charges sociales (elles qu ' elles existent
actuellement dans les Etats membres, en prenant en compte' I " les
cotisations des travailleurs ; 2° les cotisations des employeurs ; 3 .' 1a
participation de I'Etat aux régimes sociaux . Il souhaiterait cl' niait c les
réflexions que cette étude lui suggère . en particulier en ce qui concerne la
France, et s ' il est favorable :i une harmonisation européenne de ces charges.
et selon quels critères.

Politique esuirirure ( .1/ghanislani

25303. 3 janvier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
M . le ministre des relations extérieures s'il compte aider les refltgiés
Afghans au Pakistan, et de quelle façon . II souhaiterait savoir . en part cuber,
si la France entend reconnaitre le ni . uvement de résistance Afghan cnninie
un mouvement de libération nationale . II lui demande également quelle est
la positie'n de nos partenaires européens à cet égard.

Produit•• ugrieeles el alimentaires (nuire).

25304. 3 janvier 1983. M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des
apiculteurs . II lui demande les raisons pour lesquelles ces apiculteurs
doivent payer au prix communautaire de 700 E('tl la tonne de sucre
nécessaire à l ' alimentation d 'hiver des abeilles . alors que le prix mondial
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proposé à leurs concurrents des pays tiers est de 150 ECU la tonne . Il
souhaiterait savoir si la France compte intervenir auprès de la
Communauté, et dans quel délai.

Communautés européennes (transports maritimes).

25305 . - 3 janvier 1983 . - - M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il est exact que les
matériels utilisés pour la construction du gazoduc sibérien sont transportés
exclusivement par des navires soviétiques . II souhaiterait avoir
confirmation de cette information, et . au cas où celle-ci serait bien exacte,
demande s ' il est question, à l ' avenir . de faire appel à des bâtiments des
flottes européennes, compte tenu des problèmes que rencontre l ' industrie
navale en France et dans les autres Etats membres de la Communauté .

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

25311 . – 3 janvier 1983 . -- M . Xavier Deniau attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditi o ns
d ' attribution de I ' .'Ilocation logement aux instituteurs titulaires occupant
deux postes à mi-temps dans la même commune . En effet, en application de
l ' arrêt rendu par le Conseil d ' Etat le 31 octobre 1980 (requête n° 18037 ville
d ' Angers) . ce droit à ! ' allocation logement leur est totalement acquis . II
semble toutefois , , ue Is portée de "arrêt du Conseil d ' Etat ne soit pas
toujours reconnu : . Certains instituteurs nommés sur deux postes à mi-
temps dans la même com .nune se voient encore refuser l ' indemnité
communale de logement . II lui demat .de quelles dispositions il entend
prendre pour faire appliquer les dispositions de l ' arrêt précité.

Salaires ( .saisies».

C 'unm :rnraute,s européennes (eonnnerce extraconuruaunUain'l

25306 . 3 janvier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
! ' attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
dévaluation de 16 p . 100 opérée par les autorités suédoises . Il lui demande
1° s ' il est possible que cette dévaluation ait pour cause uniquement le désir.
de la part des autorités suédoises, d ' obtenir des avantages en matière de
concurrence, et lesquels ; 2° quelles pourront être les conséquences de cette
situation pour le France et ses partenaires européens ; 3° quelles mesures il
lui parait opportun de prendre au plan national et au plan européen.

C'ontmunentée européennes (matériels électriques et électroniques).

25307. 3 janvier 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
s ' il pense que l' industrie de vidéo-communication européenne est
susceptible de concurrencer l ' industrie japonaise, e t , le cas échéant, s il peut

	

favoriser

	

et comment

	

les firmes européennes et françaises en
particulier capables de fabriquer de tels produits.

Al/aires eu/molles politique culturelle Rhône-A/pes r.

25308 . 3 janvier 1983. M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la culture de récapituler la part des investissements
nationaux consacrés à la culture dans la région Rhdne-Alpes, qui seraient.
selon certaines informations, de 2 .5 p . 100 en 1979 et de 2,2 p . 100 en 1980.
11 aimerait connaitre l ' évolution de la situation depuis cette date, et les
secteurs bénéficiaires de ces Investissements au plan régional .

25312. -- 3 janvier 1983 . -- M . André Durr rappelle à M . le
ministre délégué chargé slu travail que les proportions dans lesquelles
les rémunérations faisant l ' objet d ' une saisie-arrêt sont saisissables, sont
toujours fixées par le décret n° 79-893 du 15 octobre 1979 modifiant
l 'article R 145-1 du code du travail relatif à la saisie-arrêt et à la cession des
rémunérations. II lui demande s' il n ' estime pas opportun de reconsidérer les
quotités saisissables, afin de tenir compte du coùt réel de la vie et des
difficultés sérieuses auxque les se heurtent souvent, pour subsister, les
salariés en cause.

Transports routiers (transports scolaires).

25313 . - 3 janvier 1983 . -- M . Pierre Gascher appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème des
transports scolaires compte tenu de la distance domicile-établissement . Les
dispositions en ont été définies par le décret n° 69-520 du 31 mai 1969, qui
stipule que la distance limite domicile établissement donnant droit au
ramassage scolaire est de : 3 kilomètres en zone rurale ; 5 kilomètres en zone
urbaine . II semble, qu ' à l ' usage ces dispositions exigeraient quelques
assouplissements dans chaque cas où cela serait possible, c'est-à-dire là où
existent déjà des lignes régulières non saturées . Il est en effet regrettable que
des enfants doivent effectuer 2 kilomètres à pied pour se rendre à l ' école
dans des conditions souvent dangereuses alors qu ' un car de ramassage
présentant des places disponibles passe à proximité de leu, domicile et que
quelques arrêts supplémentaires n ' allongeraient pas de façon appréciable la
durée du transport . II lui demande quelles dispositions il entend prendre à
cet égard . en corrélation avec les autres ministères concernés.

Banques et étahlisseurent .s financiers-
(Crédit agricole : Alsace).

( rhanisrne nuinivti re I persunnrll.

25309 . 3 janvier 1983 . M . Michel Cointat appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation particulière des conducteurs des
travaux publics de l'Etat qui devraient être classés en catégorie B de la
fonction publique depuis de nombreuses années . En effet, c ' est dés 1952 que
le Conseil supérieur de la fonction publique votait favorablement le
classement en catégorie H de tous les conducteurs de l 'époque, voeu
régulièrement repris depuis cette année-là . Le 12 mai 1977 . le ministre de
l ' équipement et de l ' aménagement du territoire s ' engageait à faire classer en
catégorie H l 'ensemble du corps des conducteurs des travaux publics de
l'Elat ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs homologues, les conducteurs
de travaux des lignes des postes et télécommunications . En conséquence, il
lui demande de lui faire connaître la décision qu ' il entend réserver à cette
revendication ayant pour but de régulariser une situation qui ne correspond
pas actuellement aux attributions et aux responsabilités des conducteurs des
travaux publics de l ' Etal.

Décoration.s /Médaille d'honneur du travail)

26310 . -- 3 janvier 1983 . - M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la portée du décret
n ' 74-229 du 6 mars 1974 relatif à la Médaille d ' honneur du travail au
regard de la législation portant sur l ' abaissement de l ' âge de la retraite . des
contrats de solidarité . . . II rapporte qu ' il sera de plus en plus difficile aux
travailleurs de sollici ;er les Médailles des deux derniers échelons, compte
tenu des mesures visées ci-dessus et à long terme, de la scolarisation
obligatoire jusqu'à l'âge de seize ans . II lui demande s'il n'envisage pas
d'aménager de décret .

25314 . 3 janvier 1983. M . Charles Haby attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les disparités qui
existent dans la région Alsace en ce qui concerne les conditions de
rémunération de l 'épargne sur livrets . I! lui expose plus spécialement le
régime particulier applicable de longue date pour des raisons historiques et
de droit local aux livrets du Crédit agricole mutuel des trois départements
de l ' Est qui, remis en cause les dernières années n 'a en fait été que prorogé
jusqu' à fin 1982 afin de permettre un réexamen de la situation de ces
comptes d ' épargne sur livrets, à la lumière des conclusions de la
Commission sur le développement et la p rotection de l ' épargne. Il lui
demande alors dans ce contexte les dispositions qu ' il compte prendre et plus
particulièrement s ' il envisage de tenir effectivement compte du statut
antérieurement applicable.

Pompes funèbre., /réglemuntatianl•

25315 . 3 janvier 1983. M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les conflits qui peuvent s ' élever entre les membres
d ' une famille ai l ' occasion du choix du lieu de la sépulture du défunt.
Compte tenu du temps très court, qui sépare généralement le décès des
obsèques, il arrive que le juge saisi ne rende sa décision que le jour de
l 'enterrement, ce qui présente, à l ' évidence, des inconvénients majeurs . II lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour éviter ces
douloureux conflits et notamm e nt, s ' il n ' estime pas souhaitable d'inciter les
gens à régler de leur vivant les conditions de leurs funérailles, par exemple.
dans une déclaration qu ' ils déposeraient à ta mairie du lieu où ils
souhaiteraient être inhumés .
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Départements (personnel).

25316 . - 3 janvier !983 . M . Pierre Raynal appelle l ' attention de

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' application de l ' article 26 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ainsi rédigé « les services ou parties de services de la
Préfecture nécessaires à la préparation et à l 'exécution des délibérations du
Conseil général ainsi qu ' à l 'exercice des pouvoirs et responsabilités dévolues
à l 'exécutif du département sont placés sous l 'autorité du Président du
Conseil général . Les conditions de ce transfert ont fait l ' objet entre le
représentant de l ' Etat et le Président du Conseil général d ' une convention
qui a précisé le nombre et la répartition par catégorie des emplois mis à
disposition du département . Depuis sont intervenues diverses mesures
tendant à favoriser la libération d ' emplois dans la Fonction publique
(cessation progressive d ' activité -- cessation anticipée d ' activité) qui
s ' ajoutent à celles permettant aux fonctionnaires d ' exercer un service à

temps partiel . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si des
moyens seront mis à la disposition du représentant de l ' Etat en vue de lui
permettre de pourvoir au remplacement des agents admis au bénéfice de ces
mesures ou qui demanderont leur mise à la retraite après l ' âge de

soixante ans .

.4/ aires culture/Ru (politique culturelle).

25317 . - 3 janvier 1983 . - - M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de la culture de lui indiquer le nombre d ' emplois de
développement culturel créés en 1981 et 1 ;82 par régions.

Enseignement préscolaire el élémentaire
Isonstruelions scolaires : Haut-Rhin).

25318 . 3 janvier 1983 . La dotation des constructions scolaires

primaires s ' élevait pour 1982 à 1 727 700 francs pour le Haut-Rhin . Elle
s ' était élevée à 2 466 100 en 1980 . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de l'éducation nationale pourquoi la dotation pour le Haut-
Rhin a diminué de 33 p . 100 en deux ans alors que le budget de l ' Etat a
progressé . II demande de lui indiquer ies dotations pour 1980 et 1983 pour
chacun des départements.

J)npdt .sur le revenu (quotient familial)

25319 . -- 3 janvier 1983. M . René Haby expose à M . le ministre
délégué chargé du budget que l 'article 195 du code général des impôts
stipule que le quotient familial est augmenté d ' une demi-part dans certaines
conditions et, entre autre, au bénéfice des titulaires de la carte d ' invalidité
prévue à l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale . L'imprimé de
déclaration de revenu prévoit à ce sujet une question « Avez-vous la carte
d'invalidité ou une pension d'invalidité d'au moins 40 p . 100, accompagnée
de notifications entre parenthèses écrites en petites lettres ee code de la
famille et de l 'aide sociale », e guerre ou accident du travail » . Ces

indications, claires pour l' administration, le sont moins pour beaucoup de
gens simples, qui ont fait fréquemmment dans le passé la confusion entre ces
cartes ou pensions d ' invalidité de 40 p . 100 . et le taux d ' invalidité reconnue
par la sécurité sociale . Celle-ci en effet délivre des attestations d ' incapacité
de travail â taux variable qui sont en fait la constatation au regard des
régimes de sécurité sociale de l ' aptitude à exercer un travail, avec ou sans
attribution de rente . II est certain qu 'en matière d'imposition, seule est
valable la carte délivrée par la (' . O . T . O . R . E . P. reconnaissant un taux de
80 p . 100 suivant ses propres normes. Mais on peut estimer que beaucoup
de déclarations de revenus sont erronées par simple confusion de termes
dans l'esprit de déclarants de bonne foi . Or, les services fiscaux procèdent
actuellement à des redressements d'impôts depuis 1978 à la suite de la
constatation de ces erreurs. La charge en est très lourde pour beaucoup de
personnes à faibles ressources . II lui demande s ' il n 'est pas possible de
limiter à l'année en cours ce type de redressement et s'il n'est pas possible
d'autre part, de mentionner de façon plus explicite sur l'imprimé de
déclaration de revenus, qu ' il convient de détenir la carte délivrée par la
D . D . A . S . S . , après avis de la C .O.T . O . R .E .P. pour pouvoir bénéficier
de l 'article 195 du code des impôts.

Etrunger.s flemmes).

25320 . - 3 janvier 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté appelle

l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur la situation particulière des femmes immigrées . II lui demande
si elle a pris des dispositions particulières les concernant, en particulier pour

leur donner une instruction et une formation en français ; pour leur
permettre d ' avoir accès aux informations concernant cours et stages de
formation ; pour supprimer leur isolement ; pour leur permettre d ' acquérir
une formation professionnelle utile si elles retournent dans leur pays
d 'origine (profession du domaine de la santé, plutôt que postes en usines).

Cununere'C ('ttéru'ar réglementation des échanges),

25321 . 3 janvier 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il est
exact que la France réclamera sous peu des certificats d ' origine à
l ' importation de produits étrangers et qu ' elle exigera des documents
douaniers rédigés en langue française . Tout en comprenant les conditions
économiques qui peuvent inspirer de telles mesures, il souhaiterait savon
quelle est l'importance des restrictions d ' importations ainsi envisagées, et
sur quels produits, et . d ' autre part, si la France ne risque pas d'étre
poursuivie pour infraction au Traité de Rome du fait des dispositions ci-
dessus évoquées.

Curnnnaunte's européennes ( commerce

25322 . 3janvier 1 983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que le
Conseil des ministres de la C . F . E . a créé en mars 1982 un groupe de travail
à haut niveau pour mettre sous surveillance les importations en provenance
du Ja pon de cinq produits : les tubes de télévision en couleurs, les machines
outils à commande numérique, les magnétoscopes, les montres à quartz et
les :haines hi-fi . II lui demande de faire le point des travaux effectués parce
groupe, en étudiant leur incidence sur les négociations commerciales
C . E E . Japon.

Assurance muludie maternité (prestations en nature).

25323 . - 3 janvier 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de bien vouloir lui préciser dans quelles conditions des assurés sociaux sont
dans l' obligation de produire le résultat des analyses médicales qui ?cor ont
été prescrites . en vue du remboursement des frais qu ' ils ont supportés.

Radiodiffusion et li•li risrun (programmes).

25324 . 3 janvier 1983 . M. Jacques Barrot attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur les difficultés que rencontrent
les personnes frappées de surdité pour suivre les journaux d 'information
diffusés sur les trois chaines de télévision . Il lui demande comment et quand
il envisage de meure en place un sous-titrage pour au moins une édition
quotidienne d ' un bulletin d ' information sur chacune des trois chaines de
télévision .

Crime, délits et runlrure•ntinns
(me urtres et coups et blessures rulomaires)

25325 . 3 janvier 1983 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le bilan particulièrement lourd des
policiers et gendarmes tués dans l 'exercice de leur fonction . Alors que le
département de la Loire vient de connaître un nouveau drame avec
l ' assassinat particulièrement odieux d'un gendarme lors d ' une opération
d ' un contrôle routier, il lui demande s'il ne convient pas d ' instaurer un
régime de peine sévère et sans possibilité de réduction pour les crimes
commis envers les représentants des forces de l ' ordre.

Radiodiffusion et téli•rision (rederuncc)

25326. 3 janvier 1983 . M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de la communication sur le manque d ' informations
précises concernant l ' exonération de la redevance télévision . Dans la
mesure où les nouvelles dispositions visent principalement les personnes
âgées, il serait nécessaire de rendre publiques les procédures que doivent suivre
les intéressés et de préciser de façon très explicite les modalités de cette
exonération, ceci afin d ' éviter des démarches superflues et inutiles . II lui
demande en conséquence quelles sont les mesures qu ' il entend prendre pour
que tant au niveau de l ' information du public que de la part des services de
la redevance télévision, ce problème ne soit plus un sujet d ' inquiétude pour
les personnes âgées actuellement concernées .
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Fornrulion proie s s ionn,/l,• el prunu,liorr sorude ehdaitseniealsi

25327 . ia osier !983. M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' importance de la
G,nnation professionnelle dispensée par les (i . R . L T . A . Organismes
essentiels de la politique de promotion sociale . il lut demande s'il entend
accroitre leurs nnotens pour apporter :ni plus grand nombre la pussihilite
d ' une qualification professionnelle meilleure permettant par hi nténie une
insertion et une promotion quasi permanente dans le travail.

Paru rrmrnt 'nrrnl politique de l' rnrirrurnrnrrnr

	

lotie

25328. 3 jansicr 1983. M. Henri Bayard demande a M . le
ministre de l ' onvironnement de bien souloir lui préciser en ce qui
concerne le département de la Luire . l ' état des effectifs des gardes-chasse,
gardes-pèche et gardes forestiers actuellement en l 'onction . II souhaiterait
également connaitrc ses objectifs quantitatifs et qualificatifs pour ces
catégories de personnels.

Raduuli/huron et i,'lt'rislun
huim , de lrlr'ri .si,n et t u h lare de radia Lattai

25329. 3 jansicr 1983. M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de la communication sur les demandes d'aerenient
officiel déposées par les radios locales d ' initiative prisée . Compte tenu des
insestissements en ntatencl et du recrutement d ' animateurs auxquels il est
nécessaire de procéder, il convient évidemment que ces radios locales
puissent élus fixées sur leur sort dans les meilleurs délais . II lui demande en
conséquence de bien vouloir lui dresser un bilan des dossiers a l ' étude en ce
qui concerne l ' implantation de radio, d ' initiatise privée sur le département
de la Loire et de préciser également dans quel délai une décision au un refus
d ' agrément leur sera notifié.

1ssurturte maladie maternité prrshrions en naturel.

25330. 3 janvier 1983 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation d ' un jeune appelé du
contingent qui, rentrant en permission dans ses M 'airs, est victime d ' un
accident ou d ' une maladie . Le premier reilexe étant bien entendu de faire
appel à un médecin civil, la consultation rie peut faire l'objet d ' un
remboursement par la sec un te sociale, le jeune soldat dépendant
exclusivement de la médecine militaire . Compte tenu qu ' il s ' agit lai d ' une
situation assez exceptionnelle- niais pou,, nt entrainer des frais Importants
pour la famille de l ' appelé . il lui demande si les dispositions nécessaires ne
pourraient pats étre prises pour ces cas particuliers.

Asturance vieillesse ,i;rntralilrs (pghtique en laveur des retraités,.

25331 . 3 janvier 1983 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les dispositions des ordonnances du 31 mars 1982 concernant
l ' abaissement de luge de la retraite . La loi n ' 773 du 12 juillet 1977 a ouvert
un droit à une pension. d ' invalidité aux assurés anciens déportés ou internés
titulaires d ' une pension militaire d ' invalidité au taux d ' au moins 60 p . 100, ai
partir de cinquante-cinq ans, cette pension se cumulant sans limitation de
montant avec ia pension militaire . De oléine, en ce qui concerne les
personnes victimes d ' accidents du travail et d tt l ' inaptitude est reconnue
par un taux d ' invalidité égal ai au moins 51) p . il serait équitable qu 'elles
puissent cesser leur activité à cinquante-cinq ans avec le bénéfice d ' une
pension tt vieillesse » ou 't d ' invalidité » cumulable avec la rente d 'accidents
du travail . II lui demande en conséquence si une telle disposition sera
applicable dans le cadre des mesure . devant inters cuir au 1 " avril 1983 en
ce qui concerne l ' abaissement de Cage de la retraite.

Mutualité sociale agricole (accidents. et maladies professiwuielha

25332. 3 janvier 1983. M. Henri Bayard appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le tait que la loi n"61-89 du
25 janvier 1961, a instauré une couverture sociale pour les exploitants
agricoles et les membres de leur famille pour la maladie, l ' invalidité, et
l ' assurance maternité . Cette loi ne visant pas les conséquences des accidents
de la vie privée, les Caisses de la M .S . A . couvraient quand même lesdits
accidents, pour les soins médicaux, pharmaceutiques et d ' hospitalisation
ainsi que d 'appareillage, jusqu ' à l 'entrée en vigueur, le 1 " juin 1967, de
l 'assurance obligatoire des exploitants agricoles et des membres de heur

tanillc contre les accidents du travail et de la sir prisée . resultant de la lui
n " 66-951 du 22 dcccmhre 1466 II existe cependant un nunihie intp'trtan,
d ' exploitants agricoles qui, sien tes d ' accidents de la sic prisse. ,tant ces
dates ne peuvent bénéficier des dispositions de la loi . Il lui demande en
conséquence quelles mesures seront prises pour que ces caégones sic mutilés
obtiennent uac prise en charge par la M .S .A . de leurs soins et trais
d'appareillage .

/ t, .pdts el «11t,

25333 . - 3 janvier 1983. M. Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre du cornmerce et a . . 'artisanat sur le projet de décret
qu ' il a, proposé le 4 fcsner I»82 en Assemblée pléaiére de la Commission
interministérielle pour le commerce non sédentaire . relatif à l ' institution
d ' un titre annuel de contrôle de ia situation fiscale des commerçait', et
industriels forains ci devant permettre de déterminer le lieu d ' impositio,i des
personnes qui n 'ont ni domieile . ni résidence fixe. Ce décret devrait
normalement mettre lin au travail clandestin et aux pratiques de sente
parallèle qui se développent sur les marchés français . Alo r s yuc ce dispositif
aurait dù étre mis en place dans le courant de cette année et que jusque-la
rien n ' a été fait, il lui demande dans quel délai le décret en question sera
public et mis en application.

:ttsaranee riri//e .sse réi,,mmr dits / .,netionnorres chi/s r! nrilrlrrires
I ealrul den. penxaau !.

25334. 3 jans icr 1983. M. Claude Birraux appelle l ' attention de
M. le ministre de la défense sur le fait que les personnels de la
gendarmerie ne hénelieicnl pas pour 1983, contrairement a leurs
homologues de la police, de l ' intégration dans leur traitement de l' indemnité
de sujétion spéciale de police . Il demande quelles sont les mesures ensisagees
pour que soit rétablie, sur ce point, la parte entre la police et I
gendarmerie .

b'par,gne (politique de l 'épargne!.

25335. 3 janvier 1983 . M. Claude Birraux appelle l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la baisse du taus
d 'épargne des ménages . Pour la période 1474-19X1 . le taux d ' épargne des
aménages a etc en moyenne de 17 p . 1011 . Pour l ' année 1981 . ce tau chut de
14 .8 p . 1011 : en I'X2 ce taux sera de '4 .5 p . 100 . Quant aux piesisioinx
officielles. elles établissent ce taux ai 13 .8 p . VIII pour 1983 . Il lui den :andc
dans ces co .iditions comment il petit en',isager que l 'épargne puisse relayer
l'Étal, quelles mesures concrètes il entend mettre en truste pour fa
l ' épargne des ménages.

linrphi/ i l o, In ulr r palirrt/ue de 1 .ewpl gi i.

25336. 3 janvier 1983 . M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation du marché de l ' emploi . Asec des
Insestissenents et des exportations en baisse, la production industrielle
stagne dopais un ;in . La consommation des ménages sa également counaitrc
un net recul par suite de la baisse du pouu,ir d ' achat décidée par le
gouscmement . II lui demande dans .'es conditions comment il peul assurer
aux l ran`ais yuc le nombre de e hôt le tirs n ' augnenteru pas en 1983.

/emploi el ar-toile Ipulilitlut' de l 'rmplg i

	

/farcis'- .Surg ie,.

25337. 3 jans ier 1983. M. Claude Birraux s ' inyutcte auprès de
M . le Premier ministre de la détérioration du marché de l 'emploi en
fleure-Savoie . Malgré la réduction de la durée hebdomadaire du travail, la
signature de 138 contrats de solidarité, le nombre de demandeurs d ' emploi
en llaute-Savoie a augmenté de 22 p . 1110 en un an . Il lui dcnnande quelles
mesures énergétiques compte prend/_ pour enrayer une telle dégradation.
I .e tissu industriel haut-savoyard reposa ni essentiellement sur lai sous-
trotance, il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de
maintenir . voire développer les ...Matés de sous- t ra ita nec.

//i/colis et pr g tluifs ale l 'horlggerit' Icanurrerreu

25338. 3 jansicr 19X3 . M . Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat chargé de la sécurité publique sur le
prohlcne de lai protection des horlogers-bijoutiers qui . de par la nature de
leur commerce . sont l ' une des cibles pritilegié'es des nstltaileurs . Il lui
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demande quelles me,tire, concert r, Il et n pie prendre pour nitre reprisse, le
sentiment d ' Insettinte de Celte prt,lc„tin et plu, 1 .treement . quels sunt les
nosens ,uppléinent,irre,, etc httinnte, ,•t en Matériels . qui Iur semblent
noce,, ; ires po tir renforcer hi sec u ri te puhligac

//tare//t'r,t e! rc,luurullntt

	

rny,/nt t ! ttt 11110 r.

25339. 3 an, ter 1953 M . Claude Birraux demande ;i M. le
ministre du temps Tibre de lut taire et inuitre quelle a été l 'évoluuu . te
l'emploi dans l'hôtellerie en 141111 . 19X1 et 1982 et quelle appréciation il
porte sur cette évolution.

!/i,rrllrru rf rrvnurunnn rnfplot rr nn .ri! !.

	

25340 .

	

1 janvier • 983 .

	

M . Claude Birraux expose q M. le
ministre du temps li b que les dispositions prises pic . Li loi de finances
1982, pour taxer plus louruement les hôtels quatre étoiles et q . ttre étoiles
luxe, ont nos e dtiitculte ces établissements . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer combien d ' hôtels quatre étoiles et quatre étoiles luxe ont clé
contraints ai demander leur déclassement et combien de déclassements ont
été prononces.

ltn,,rin et fil U•, a lto t' n tn ' tet(tilt?, t rial ~t'nt rutlt

25341 . 3 janvier 1981 M . Claude Birraux expose ai M . le
ministre délégué chargé du budget que la loi de finances pour 1982
ta s :ut a 30 p . 100 les frais getreraux des entreprises . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quel a etc le rapport financier de cette mesure et de le
comparer au rapport escompté . II lui demande enfin s ' il est possible de
mesurer Ilncide'_e de cette mesure sur le chiffre d ' affaires de la
restauration .

/lt+ft•lleitt• et r ;•,Intrro/lien

	

t'Inpinl t•! t, lieur' i .

25342. 3 ja nier 1981. M . Claude Birraux demande à M . le
ministre du temps libre de hicn vouloir lui indiquer quelle a été
l 'évolution du chiffre d ' affaires de l ' hôtellerie etc France etc 1982, en
particulier les hôtels quatre éludes.

l otir,,rrlt' e! ',,'Airs pnliNgw• titi 1,11.e et thés h,i'irt 1.

25343 . 3 janvier 1983 . M . Claude Birraux expose ai M . le
ministre du temps libre que le gousernement de M . Barre avait mis en
place une Commission chargée d'établir les comptes du tourisme dans les
comptes de la nation . Il lui demande de lut faire savoir si cette cotantission
fonctionne toujours et de lue indiquer les comptes du tourisme pour 19811,
1981 et 1982.

F.rlut aNun pin'vque c! tpnrnn enseignement art . e u/atre t

25344 . 3 janvier 1983 . M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes que pose la
couverture des frais de location des installations sportives municipales
utilisées par les scolaires du second degré Dans la plupart des
établissements . les crédits tt Sport optionnel 't servis par jeunesse et sports
permettaient de couvrir ces dépenses de location . Sachant que les crédits
tt Sport optionnel tt disparaitronl ai hrcv échéance . il lui demande que l les
mesures sont envisagées afin que le paiement de la participation réclamée
par les collectivités locales aux établissements scolaires ne se traduise p as
par une ponction sur les crédits tt Matériel et Déplacements tt accordés aux
prof? ,eues d ' éducation physique.

Utile..nulnm I allai alunit 1.

25345. 3 Janvier 1983 . M . Francis Gang attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l'article 5 du décret
n° 82.991 du 24 novembre 1982 et noumunent son troisiente alinéa . Il lui
demande de lut préciser si cet article s ' applique aux conventions d ' allocation
spéciale du Fonds national de l 'emploi signée, avant la publica t ion du
decret n°82-991 niais dont la rupture effective du contrat de 'ratait
intervient pusténeurement ai l ' application du présent décret . (Inc !elle

nnerprét ;ti rn serait bien esrdentntent lités contestable compte tenu tics
accords passés dans le cadre des conventions signes, avant le décret du
24 novembre I 1)82 . A turc d 'exemple, il lui demande si l ' article 5 du décret
du 24 novembre 1982 s ' applique pour une convention conclue le
29 septembre 1982 et dont le préavis de licenciement intervient le 27 mars
1983 .

Gui t•rtl, ' t u! rmtmslrrt et t, , reIarre dZ : N i,

25346. 3 janvier 1983. M. Francis Geng demande :i M . le
Premier ministre s ' il n ' estime pas que le récent départ du gouvernement
de M . Jean-Pierre ('ot constitue, connue l ' ont note de nombreux
observateurs, une illustration cc Li tante de la notion de tt duntaine réservé ,t.

Iedlr(nrtt• rieillessr

	

rrs;tmr de, lunrtionnnirt•s riri .t t•! Illi .t .ltrt't
(calcul der ppett«,nst.

25347 . 3 janvier 1983. M . Edmond Alphandery appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur le fait que les personnels
de la gendarmerie n ' ont pas bénéficié, comme les litnctionnaires de police,
de l'intégration tic l ' indemnité de sujétion spéciale de police datas les
traitements soumis ,i retenue pour pension, cela contrairement aux
engagements pris devant le sénat lors de la séance du 4 décembre 1981 . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que soit rétablie sur ce
point la parité entre policiers et gendarmes.

Sécurité Attende rrtpr.lihrt /inuniserl.

25348. 3 janvier I')83 . M . Victor Sablé appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
désastreuses qu'entraîne l'application de la taxe sur les alcools pour la
production du rhum aux Antilles françaises . t t ne augmentation de prés de
55 p . 1(10 ai la consomnuttio• locale et 25 p . 1(1(1 en métropole amènera une
chute brutale des ventes avec tout ce que cela comporte d ' aléas tant pour les
distilleries qu 'en amont et qu 'en aval Il faudra de plus ajouter ii ces hausses
l ' augmentation des droits et peut-étre une taxe pour le Fonds de soutien de
la canne ai sucre . Les hausses sur les produits concurrents . notamment le
whisky, sI elles ont le mime poids en valeur absolue, seront largement
bénéficiaires en valeur relative . II lui demande donc ce qu ' il compte faire
pour empocher !effondrement de la production de rhum des Antilles
françaises .

t..7rru ,t t' l porc ., 1.

25349. 3 jan, ier 1983 . M . Xavier Hunault appelle l'attention de
M . le ministre de l ' environnement sur les dispositions de l'an-été du
21 décembre 1981 . modifiant, sauts concertation préalable, !e tatus de
pollution rejeté par porc . Une exonération de toute redevance au titre de la
pollution ne devrait-elle pas cire accordée aux élevages agricoles dans la
mesure oit ils respectent les diverses prescriptions techniques, notamment en
matière d 'épandage, ne causait, de ce fait . aucune pollution?

:1grieullurr I,' s ph,ifttn!t agricoles ).

25350 . 3 janvier 1983, M . Xavier Hunault appelle l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la création d ' un véritable tt statut
socio-professionnel ,t des conjoints d 'agriculteurs optionnels, afin que ces
dentiers puissent . par le choix qu ' ils feront, mesurer tous !es droits et
obligations qui découleront de celui-ci . L ' option, qui devrait se faire par
une démarche conjointe des époux et se traduire par une Inscription sur le
registre de l ' agriculture, ne pourrait-elle pas s ' exercer entre trois possibilités
de statuts : conjoutl-salatrte ; cunjnint-cnllaharalcur : canjaint-exploitant 2
Aussi il lui demande de bien vouloir lui indiquer quels sunt les projets de
son ntinislere concernant celle question.

'Issurunt r rtrNlr,a•

	

ré•,t bot• ides JnnrNunnuur, t firth r! ntilutnr,',
l , obit th, pr2,tun' 1.

25351 . 3 janvier 1983. M . Jean Rigaud expose .i M . le
ministre de la défense que les officiers et sous-officiers de lit
gendarmerie en activité perçoivent une mdemntlé de sujétion spéciale de
police qui n 'entre 1"ts datas le calcul des pensions de retraite des gendarmes.
Un amendement . lu loi de finances 83 présenté par le gouvernement . en
faveur des seul, policiers . au cours de la discussion du budget du ntini,terc
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de l ' intérieur et de la décentralisation et voté ai l ' unanimité décide
l ' intégration progressive de cette indemnité dans la retraite des personnels
de police . Cette mesure à caractère rétroactif doit entrer en vigueur dés le

1 " janvier 1983 . Etalée sur dix ans elle permet une augmentation de retraite
de prés de 20 p . 100 . II lui demande pour quelles raisons la gendarmerie qui
supporte les ménles risques et servitudes que la police n ' est pas admise au
bénéfice de cette nouvelle disposition.

Bourses et allocations d 'études
(bourses d 'enseignement supérieur 1.

25352. - 3 janvier 1983. M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . te ministre de l'éducation nationale sur le cas des étudiants.
titulaires de bourses d ' enseignement supérieur, qui, en cours d ' études,
souhaitent ou sont obligés de changer d ' orientation . Prenons l 'exemple
d ' un étudiant qui, ayant obtenu une licence de langues, souhaite acquérir
une formation juridique, et qui . de ce fait, doit s 'inscrire en deuxième année
de D . E . U .G . de droit . Actuellement, les Commissions rectorale
d ' attribution des bourses n ' admettent pas ce type de réorientation et, quels
que soient la situation matérielle ou les mérites de l 'étudiant considéré.
refusent de continuer à lui attribuer une bourse . Si l 'on peut admettre que
des étudiants redoublants soient prives de bourses . lorsqu ' ils n ' ont
manifestement pas fait l ' effort necessairc po'u accéder à l ' année d ' études
supérieures. on doit en revanche regretter vivement le sort réservé à ceux qui
désirent se former le plus complétement possible et qui passent de ce fait par
une réorientation de leur cursus universitaire . Au moment où le marché de
l ' emploi est singulièrement restreint, il parait injuste de pénaliser, par un
système rigide, des étudiants de condition modeste qui souhaitent acquérir
le maximum d ' atouts pour se présenter dans la sic active . ("est pourquoi il
lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu de donner des instructions aux
Commissions rectorales pour que les étudiants se trouvant dans la situation
décrite ci-dessus fassent l ' objet d ' un examen attentif, permettant de
maintenir à leur profit le bénéfice d' une houe°•. lorsque leur réorientation
est justifiée et qu ' ils témoignent du sérieux et de la réussite nécessaires dans
leurs études.

Association ., el nmuremenls
1 politique en laretur des associations et moureMeIll .r 1.

25353 . 3 janvier 1983. M. Yves Sautier demande à M . is
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui Indiquer s' il existe des statistiques i,, _oses concernant :
1° Le nombre total d 'associations à but non lucratif régies par la nui du

	1"juillet 1901 . 2° Le nombre d ' associations étrangères établies en France

	

l
3° Le nombre d ' associations déclarées, année par année, depuis 1970 . 4 ' Le
nombre d ' associations ayant leur siège social en haute-Savoie . II souhaite
également connaitre quelles ont été les périodes de forte augmentation ou
au contraire de stagnation . voire de régression du nombre d ' associations
depuis la mise en œuvre de la loi du 1" juillet 1901, et quelles sont les
régions où le phénomène associatif s 'est le plus développé .

demande si, à l ' origine, cette disposition avait été prévue sur la hase . par
exemple, de 5 22(11) francs pour une subvention globale de 30 000 francs, au
service d ' utilité agricole de développement au titre d ' un appui technique.

Jeune., Ilitnnatio, pro/P.ssisNlelle et furutn,tiuru vannais Beeur ,xoenel.

25356 . 3 janvier 1983 . M. André Billardon attire l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le nombre de
stages d ' insertion professionnelle et sociale attribués aux jeunes de 16 à
18 ans et de 18 à 21 ans pour la région de Bourgogne . II lui rappelle que sur
l ' ensemble du territoire 100 1100 stages ont été réservés pour les jeunes de
1618 ans et 35 000 stages pour les jeunes de 18 21 ans . Il souligne qu ' en
Bourgogne, les stages pour les jeune, de 16 18 ans sont attribués
actuellement pour 1 898 stagiaires sur un total prévisible de 3 8110 stagiaires
(entre octobre 1982 et septembre 19831 alors que 3 145 jeunes sont inscrits ai
l'A . N . P . E . (chiffres de septembre 1982 de l ' A . N . P . F. . 1 . Il consulte par
ailleurs que les stages pour les 18 21 ans sont en nombre insuffisant:
923 stages pour 16 388 inscriptions à l'A . N . P . E . Il demande quelles
mesures il compte prendre afin qu ' une meilleure répartition se fasse en 1983
au profit des jeunes demandeurs de 18 .21 ans.

('rhanisnn' : 'meuni er« services extérieurs. .. Nord - Pus-de-( ' Moise.
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M . Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
que rencontre la direction régionale Nord - Pas-de-Calais de l ' équipement.
dans l ' accomplissement de sa mission de service public . En effet, le tableau
des effectifs de cette direction ne tient pas compte des problèmes spécifiques
qu ' elle doit régler, tel que celui de la restructuration du bassin minier . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre s ' il
n ' envisage pas de doter prochainement la direction de l ' équipement de la
région Nord - Pas-de-Calais du personnel nécessaire à l ' accomplissement de
sa mission .

Enseignement préseo, 'uire et élémentaire
levut.stratelions seul tires . Nord - Pus-de-( 'alui .s1.

25358 . 3 janvier 1983. M . Jean-Claude Bois expo. e à M . le
ministre de l'éducation nationale que l'arrivée massive et constante de
familles de travailleurs marocains dans le bassin minier du Nord - Pas-de-
Calais pose avec acuité le problème de l ' accueil et de la scolarisation des
enfants immigrés . En effet . certaines communes, notamment Sallaumines et
Carvin, ne disposent pas d ' équipements scolaires en nombre suffisant et la
construction d ' écoles maternelles et élémentaires s ' avère indispensable pour
répondre aux besoins créés par cette situation nouvelle . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir envisager l ' octroi d ' une dotation exceptionnelle
afin de permettre la réalisation de ces travaux de constructions scolaires.

Prestations /irtnlliales I etntditiutts d'attribution 1.

25354 . 3 janvier 1983 . M . Robert Aumont appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation, au regard des prestations familiales, des appelés du
contingeet effectuant leur service national dans le cadre de la coopération.
Les intéressés, en raison du principe de territorialité, ne peuvent prétendre
au bénéfice des prestations familiales du régime métropolitain, lorsque leur
famille les accompagne . II lui fait observer que cette réglementation est
particulièrement inéquitable en ce qu ' elle pénalise des personnes satisfaisant
à une obligation légale . En outre, son fondement est d ' autant plus
contestable que, depuis quelques années, les salariés français détachés à
l ' étranger peuvent néanmoins, et sous certaines conditions . jouir du
maintien de leurs droi :s aux prestations familiales du régime français . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre en faveur
des intéressés, afin que le bénéfice du régime métropolitain des prestations
familiales leur soit maintenu, durant l ' accomplissement de leur service
national .

Agriculture /aides et préts).

25355 . 3 janvier 1983. M. Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des
agriculteurs en difficulté. Ces derniers, lorsqu ' ils bénéficient, par les
services de la Direction départementale de l ' agriculture, de l ' attribution
d'une contribution de l'Etat, en vue du redressement de leur exploitation,
voient leur subvention diminuer d ' un montant des frais de dossier . Il lui

Rudiudi//it ion rt ti•léristun (programmes)
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M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre de la communication sur la suppression de
l ' émission des chansonniers diffusée depuis de nombreuses années sur l'FI
le dimanche à 13 heures 20 . Unique en son genre et très appréciée d ' un
grand nombre de téléspectateurs, en particulier des générations ayant connu
à son apogée l ' époque des chansonniers tels les célébres (iabriello . Rocca et
Vaillard, cette émission perpétuait une vieille tradition française qu ' il est
regrettable de voir s 'éteindre et peut-et re disparaître ai jamais, privée du
support de la télévision . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui semble
pas souhaitable, pour répondre aux requétes exprimées à cet égard . de
redonner place aux chansonniers sur le petit écran.

Educatiun physique et sparlre iper .sonnel).

	

25360 .

	

3janvier 1983 .

	

M . Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation d ' un de ses
administrés . Ce maître auxiliaire de l ' éducation physique et sportive,
naturalisé français . avait présenté une demande de titularisation et toutes
les conditions semblaient réunies pour qu 'il obtint satisfaction . En effet . il
se trouve dans la première catégorie des maîtres auxiliaires d'E . P . S . et sun
diplôme polonais avait été reconnu par la Commission nationale des
équivalences, laquelle admettait qu' il donnait une qualification équivalente
à celle des titulaires du (' . A . P . E . P . S . En ce qui concerne le tableau de
classement sur la lisse d ' aptitude, il totalise 39 i- I5 points, alors que le
dernier candidat titularisé adjoint d ' enseignement d'E .P .S . possédait au
barème 34 points . Or, l ' Administration centrale vient de signifier son refus
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de prendre en considération l'ensemble des dossiers émanant de personnels
naturalisés justifiant de diplômes étrangers . En conséquence. il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre la teneur des textes réglementaires dont
s ' inspire cette position et s'il ne lui parait pas souhaitable . ;i la lumière de ce
cas précis . de revoir la décision qui vient d ' étre prise.

Lits;'ignetnent r persan'/

	

25361 .

	

3 jansiei 1983 .

	

M . Jean-Claude Bois attire l ' attention

de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des agents
de service classés dans les catégories C et D de l ' éducation nationale, au
regard de l ' attribution par la Direction des services fiscaux de la concession
de logement . Dans l ' Académie de Lille notamment, ces personnels ne
bénéficient pas de l'avantage précité et il ; s 'étonnent de cette exclusion, la
jugeant discriminatoire et injustifiée . En effet, les dispositions de la
circulaire de hase de la Commission centrale de contrôle des opérations
immobilières prévoient d ' accorder aux agents astreints ; des sujétions de
ser vice une concession de logement par nécessité absolue de service- et
envisagent la concession de logement par utilité de service aux personnels
qui ne sont pas soumis a des conditions impératives . En conséquence . il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les textes réglementaires dont
s ' inspirent les décisions de refus opposées aux agents de services des
catégories C et D de l ' éducation nationale, et s' il ne lui semble pas
souhaitable de rétablir le droit à la concession de logement à tout personnel,
quelle que soit sa catégorie.

Fnseignernent (personnel).

	

25362.

	

3 janvier 1983 .

	

M . Jean-Claude Bois attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
agents de service de l 'éducation nationale classés dans les catégories C et D
au regard de l ' attribution par la Direction des services Fiscaux de la
concession de logement . Dans l ' Académie de Lille notamment, ces
p ersonnels ne bénéficient pas de l ' avantage précité et ils s 'étonnent de cette
exclusion, la jugeant discriminatoire et injustifiée . En effet, les dispositions
de !a circulaire de hase de la Commission centrale de contrôle des
opérations immobilières prévoient d ' accorder aux agents astreints à des
sujétions de service une concession de logement par nécessité absolue de
service, et envisagent la concession de logement par utilité de service aux
personnels qui ne sont pas soumis à des conditions impératives . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les textes
réglementaires dont s ' inspirent les décisions de refus opposees aux agents de
services des catégories C et D de l ' éducation nationale, et s' il ne lui semble
pas souhaitable de rétablir le droit à la concession de logement à tout
personnel . quelle que soit sa categone

.1 identt du travail et maladie prolcvsioanellrs /indemnisation)

	

25363 .

	

3 janvier 1983 .

	

M . Jean-Clauue Bois attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conditions dans lesquelles s'effectuent les examens
destinés à déterminer le taux de silicose des mineurs n•' . n ;e ;es . En effet, ces
examens, se limitant aux seules pesée et r :diogranb .e apparaissent pour le
moins expéditifs . D ' autre part, les mineurs retraites regrettent de n ' care pas
présentés devant le médecin du travail des I) . H . N . P . C. et de ne pouvoir,
comme les mineurs actifs, faire état précisément tics symptômes de leur
maladie . En conséquence . il lui demande de bien vouloir faire connaitre les
mesures qu' il compte prendre afin de remédier à cette situation.

prutertion virile (sapeurv-pompier ..

25364 . 3 jautsier 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre délégué, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur le statut
des pompiers pour savoir si leur intégration est envisagée dans le nouveau
statut de la fonction publique, et selon quelles modalücs, quels critères et
quelle programmation est envisagée cette intégration.

Agriculture : ministèee (personnel).

25365 . 3 janvier 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) appelle l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les
agents non titulaires du génie rural des eaux et des foréts . ( 'es catégories de
personnel souhaiteraient leur intégration dans le groupe 6 et le passage en

catégorie (' et D sur liste d ' aptitude . Il lui demande si de telles mesures sont
envisagées, et dans l ' affirmative comment pourrait étre organisée la
promotion dans les corps en soie d ' extinction et selon quelles modalités,
quels critères et quelle programmation.

lntpelt sur le revenu t lruiternent .c, salaires, pensions et rentes viagères).

25366. - 3 janvier 1983 . M. Jean-Michel Boucheron 1111e-et-
Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre délégué chargé du
budget sur l' instruction du 29 juillet 1976 relative à la déduction
supplémentaire de 20 p . 100 pour frais professionnels du personnel de
création de l ' industrie cinématographique, prévue au code général des
impôts (article 83-3) . Ce texte a donné lieu à diverses interprétations
concernant son application possible Gu pas aux réalisateurs de télévision.
En conséquence . il lui demande son avis sur ce sujet.

Transports (luriuux (Foies navigables . Brektgrte 1.

25367. 3 janvier 1983. M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) demande à M . le ministre d'Etat, ministre des transports,
quelle politique il entend suivre et quelles mesures il compte mettre en oeuvre
pou : développer et donner un nouvel essor à l ' util'sation de l 'important
réseau de canaux existant en Bretagne.

Transports urbains (politique des transports urbains).

25368. - 3 janvier 1983 . M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) appelle l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des
transports, sur l ' aide apportée par l ' État à la ville de Nantes afin de lui
permettre de mettre en place un réseau de trolley-bus . II lui demande s ' il
compte élargir cette expérience à d ' autres vilics de France et développer
cette politique de transport collectif.

Enseignement (programmes)

25369. - 3 janvier 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale
sur la publication récente de statistiques mettant en évidence le chiffre
extrcmement important (de l ' )rdre de plusieurs millions) de Français qui
pratiquent à des niveaux différents la musique (conservatoire, cours,
chorale, etc . . .) . II lui fait remarquer que cet engouement de notre
population n ' est pas suivi par un développement correspondant de
l 'enseignement musical dans l ' éducation nationale et lui demande quelles
mesures il entend prendre pour pallier cette situation.

Me n taux (entrrprisr.v ).

25370. 3 janvier 1983. M . Pierre Bourguignon attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l ' évolution des salaires dans la Société Sermie, filiale du groupe Société
Générale de Fonderie . Sur l ' année 1982, les salaires du personnel non cadre

ont augmenté de 2 p . 100 avec effet au 1 " mars et de 1 .5 p . 100 avec effet au
l er mai . Aucune évolution pour les salaires du personnel cadre . Pour

l ' année 1983, la direction de la Société a annoncé une augmentation de
2 p . 100 au l e janvier II semble que la relative stagnation du niveau des

salaires au cours de 1982 et les perspectives très limitées pour l ' année 1983
reposent sur l ' existence d ' un déficit important pour l ' année 1982 . En

conséquence, il demande d ' avoir connaissance des perspectives fixées a la
Société Sermic dans le plan de restructuration du groupe Société Générale
de Fonderie, plan auquel les pouvoirs publics ont apporté leur contribution
financière, et de savoir si l 'évolution constatée correspond aux prévisions.

S . N . t ' F. ( personnel ).

25371 . 3 janvier 1983. M. Pierre Bourguignon rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports . que, lors d'une
allocution devant le ( ' onseil d ' administration de la S . N . C . F ., il avait
vivement conseillé au président ale cc ( 'onseil de ne pas attendre la loi pour
accorder de nouveaux droits aux cheminots, en particulier la reconnaissance
de la qualification professionnelle et une meilleure rémunération de celle-ci.
Il demande de lui luire connaitre les mesures qui ont été prises à cet effet .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Publicité trritreprist'+l.

15510 . -- 7 juin 1982 . M. Bruno Bourg-Broc appelle à nouveau
l ' attention de M . le Premier ministre sur le rachat de la société Goulet
S . A . par Havas Eurocom . La réponse que ce dernier a bien voulu lui faire le
17 mai dernier appelle en effet un certain nombre d' ohsersations et semble
nécessiter des compléments d ' information d 'autant plus que le décès du
président directeur général rend encore plus actuelles les préoccupations
exposées initialement . II lui demaade donc : 1° Comment vont être désignés
les dirigeants d ' Eurocom 7 2° Sur quels critéres ; 3° S'agira-t-il de
fonctionnaires' 4° Au sujet des investissements projetés à i ' étranger et
notamment aux Etats-Unis, quel sera le contrôle de f Etat sur ces initiatives et
notamment de l ' Assemblée nationale ? 5° Dans quelles conditions aura lieu
l ' exportation des capitaux et ultérieurement les rentrées?

Pulrlirili ieiirepriies/

21187. I l octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le Premier ministre de n avoir pas obtenu de réponse :i sa
question écrite n° 15510 (publiée au Journal o//ici'/ du 7 juin 1982) rclatise
au rachat de la société Goulet S .A . par }lavas Eurocom. II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. Le Premier ministre a pris connaissance avec intérêt de la
question écrite de l ' honorable parlementaire au sujet du proje t d ' achat par
la société Eurocom de la majorité d ., capital de la société Goulet . ( cci
n ' affectera en aucune maniére le statut de société prisée de la société
Eurocom . Elle demeurera soumise aux règles du droit des sociétés
commerciales . A ce titre, elle déterminera elle-même ses actes de gestion et
ses programmes d 'investissement . sans intervention de l'Eta( qui ne sera pas
actionnaire . La société Eurocom n 'est pas soumise au contrôle économique
et financier de l'E.Iat organisé par décret du 26 mai 1955 modifié . Ses
dirigeants sont désignés par l'Assemblée générale des actionnaires en
fonction de leurs compétences propres et selon des critéres dont ceux-ci
assurent la responsabilité . D ' éventuels investissements aux Etats-Unis
seraient, bien entendu, soumis aux contrôles et procédures applicables en
matiére de réglementation des investissements à l ' étranger . Il ajoute que le
contrôle parlementaire s ' exercera, connue auparavant, con farmenient ans
dispositions de l' article 164 de l ' ordonnance du 31) décembre 1958, portant
loi de finances pour 1959 . selon lesquelles le gouvernement doit fournir au
parlement la nomenclature des entreprises publiques et de leurs filiales.

Français : langue (défens, et usage).

16583 . 5 juillet 1982 . - - M . Pierre Bas expose à M . le Premier
ministre que des arrétés ont concri pisé les travaux d ' un certain nombre de
commissions de terminologie créées par le décret n° 72-19 du 7 janvier 1972.
Ainsi ont pu être établies et publiées des listes extrêmement précieuses pour la
connaissance de notre langue et pour la lutte contre une invasion d'une langue
dominante qu'elle subit actuellement . Il lui demande quelles mesures il a prises
pour assurer autrement qu'au Journal officiel de la République la publication de
ces arrêtés de terminologie et des listes qu'ils comportent.

tirant u!s langur i fil'i'n ie e! otage -

22414 . I" novembre 1982. M . Pierre Bas s'étonne aupres de
M . le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse u sa question
écrite n° 16583 parue au Journal officiel du 5 Juillet 1982 . concernant
l ' exécution des arrétés de terminologie.

Réponse. Le Premier ministre a pris connaissance arec attention de la
question écrite de l'honorable parlementaire au sujet de la publication des
travaux des Commissions de Terminologie créées par décret du 7 janvier
1972 . II tient à lui signaler qu' un nombre plus important de ternies ont été
définis en 1982, par les différentes Commissions, qu ' entre 1974 et 1981.
Jusqu ' en 1981, la publication de ces travaux se faisait principalement par le
Journal officiel. En 1982, une plus large publicité u été organisée pour lu

parution de ces Irasas'. dans d lteiem, tournait'. . 1-11 p .ruculicr . I agence de
l ' infrmatique a édite une brochure ',rée a '3111111 esenipl,ures pour le
résultat des iras ux de sa Cannmssion I .e lc',ique du budget s ' apprête
publier dans le journal Note Bleue „ (tiré à 13 111111 runiplairr,l . I[nfiu.
„ Médias et Langage a publié tous les arrétés nunisteriels des différentes
Commissions de terminologie . Son tirage est de 9111111 esengil .ûrc, dont
3 ((1111 sont adressés aux journalistes . aux commissaires sis la République el à
tous les par lementaires . L ' association L-ranterns est en train de tculrrr ,ou,
forme de dictionnaire l ' ensemble des ternies defini, par toute, les
Commissions de terminologie.

(ioilrerrienn•nt /nuinisn'e ., el secrétaire, r1 F.lul 1.

16930. 5 juillet 1982. M. Charles Miossec demande à M . le
Premier ministre s' il lui parait admissible, au regard à la finis du sens de l ' Etat
et de la solidarité gouvernementale, que tel ou tel de ses ministres fasse
publiquement pression sur un de ses c)llégues du gouvernement afin d ' obtenir
satisfaction pour la ville ou la région dont il est l 'élu . Il lui cite l 'o exemple n du
ministre d ' Etal, ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . s'en prenant
publiquement aux représentants de la S .N .C .F. aven une agressivité qu 'on
aurait qualifié de grossiére si elle avait été le fait d ' une personnalité de
l 'opposition . llne telle altitude, malgré son caractère plutôt inhabituel . s 'avérerait
payante, puisqu ' il semble que le ministre obtienne finalement rr réparation » pour
sa ville . la desserte de Marseille par le T .G .V . allant être doublée d ' ici quelques
mois.

Ripunse .

	

Le Premier ministre lait remarquer :i l ' honorable
parlementaire qu ' Il est naturel qu ' un clu et surtout un mure se montre
préoccupé de l ' .nnenagement des roseaux de transport qui desserrent st'

ville, ménte sil est membre du gousernenient . Et qu ' il l'esprinic . Le
Premier ministre n 'a jatn ;ais enregistré a ee propos . le moindre connu au
sein du gousernenient.

RailHsli//u'unt et h•/érüwn 'programme,'

18717 9 août 1982 M . Jean-Marie Daillet demande ;i M . le
Premie ministre de lui préciser la raison pour Laquelle le gouserncincnt a
jugé IAsseuihlée nationale. première séance du 6 juillet 1982, .Journal a/prie!
A .N . 7juillet 1982 . page 421)91 que l 'exercice du droit de réponse par une
personne morale u but lucratif aurait pu constituer une „ pression dommageable
à l 'indépendance de la communication audiovisuel!' ,,, et s a s oir s ' il ne pense pas.
au contraire, que l' absence d ' un droit de réponse généralisé ne nuit pas
précisément à cette indépendance . dans lu mesure où la télés ision devient de cc
fait un agent d 'exercice discriminatoire de la démocratie.

Réponse . La lui du 29 juillet 1982 prévoit, a l ' article 6, que toute
personne physique ou morale dispose d ' un droit de réponse . dans le cas oit
des Imputtions susceptibles de porter atteinte a sun honneur ou ;i sa
réputation auraient été diffusées dans le cadre d ' une actisite de
communication audiovisuelle . Les conditions d'exercice de cc droit . qui
sont faire prochainement l 'objet d ' un décret d'application et sunt placées
sous le contrôle de la Haute ;itortie de la communication audiosisuelle el
de l ' autorité judiciaire, ferraient damier satisfaction a l ' honorable
parlementaire.

Parlement r lunrliunnentetN des ussrmhlret parlenu'nluiri' .s

19923 . 13 septembre 1982, M . Jacques Mahéas demande à
M . le Premier ministre s ' il lui parait possible d 'envisager ;i bref délai
l 'utilisation d ' un systerne télématique pour la Ir nsnusstin entr e les
assemblées, le secretuire général du gouscruentent . les différents ministères
concernés et l ' imprimerie des Journaux officiels, du leste des question, écrites
des parlementaires et des réponses nuo isiériellcs qui leur sont apportées . La
mise en icuvre d ' un tel système permettrait o i hannnniscr les reihisittons
partielles Ires remarquables déjà engagées dans les assembles, et eu
secrétariat général du gouvernement .
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Repu nie ('onmte l ' indique l 'honorable parlementaire clan, sa
question . le secret :utat général du gouvernement dispose depuis le nuhe,i de
l ' annre 14X1 d'un système automatise de trottinent des question, cernes.
Loutch), si la mise en œuvre de ce ssstente s ' est laite en cuneertautn ;net
les services compétent, de, assemblées parlement :ures, le sy sterne lui-ntéine
reste à l ' heure actuelle totalement tidependant de, sislemes de gestion des
questions ecnies propre, ,i celles-cl . Mais Il apparait ef(ectnement
nppurlun d ' envi,ag .r pour l ' :venir . curupte tenu de L . m ;'„r con,idei,ahie
des Informations a traiter III a été posé depuis le mots de juillet I t181 plus d:
33 000 question, dente, par de, députés et des seuateursn la mise en place
d ' un système automatisé de gestion de ces question, écrites a„octant les
dtiieiens Intervenant, : j .,urn :un officiels . a„emhlee, p .Irlentcntaiies.
département, iiinIsterieis et seeretari :u générai du gouvernement . A
l 'évidence une telle réalisation . t, .0 suppute non seulement une large
concertation entre nuites ces parties mais sutuut des études techiiyucs
port :utt sur sa Ian•.ahtltic Ieehnique et ,qn conj . ne saurai) voir que dans un
délai nécessairement plu, éloigné Le Prennes ministre est tutu .t lait
favorable a :nt rapprochement plu, étroit entre le sustente evistant au
secretanat général du gouvernement et Leu, des assemblée, parlementaires.
dans la mesure oit celle,-ci y seraient prote, . II a demande au secretanat
général du gouvernement de constituer un groupe de réunissant les
priucipaus utrnrnants ai la pnicedurr tir raclai eut de, yursuan, i•erite,.
qui devrait rellcchir aux prohlemes poses et laire des prupu,itiuns
concret es

l 'tlrlrnlrnl

	

! p i,/

	

nrrm•nl th•t usst7rlh/rev puuu/rme,tal,« gis,

19924 . 13 septembre 1982. M. Jacques Mahéas demande ii
M . le Premier ministre s ' il compte mettre a l'élude la possibilité d ' utiliser
le, nia teriel, et les technique, de la hurcautique et de la télemauquc pour
faciliter . entre le secrétariat général du gouvernement, l ' Assemblée nationale
rl Ir Sénat . la tr,m,missiun tirs teste, législatifs depuis Icur dépit jusqu 'à leur
adoption detïiuuve . Un tel système aurait notamment pour :mutage de
rationaliser les procédures de tr:utsntissiun et de permettre le rectums a la
photocomposition programmée pour :lourer l'Impression quasi nsl ;utanée
de, testes adopte, a chaque lecture par les :a„cnthlées . la mise en œuvre
d'un rcl Projet ;titrait rit outre l ' asantage de faire une muselle denionstralion
de la qualité des logiciels et des produis de l ' industrie électronique (rani,:use.

Rtptrrrir . Le ,ccreLinat général du gouvernement vient de émettre rit
place un équipement de traitement de teste destiné a nuulenriser les t .ichr,
tir dartylugr,aphir IrLauvrs nus proiets de lut . ('cite esploliauun
inliinnath&e donne lieu . bien entendu . a l'enregistrement préalable tics
testes sur ,ippon mugnéuyur, qui .ont de nature :i évurr la I -rappe
répctiuve de la mente nnfomutio, na' les setsiees des assembler, . Dan, e t:,
conditions, Il parait eilccuvrmrnl opporluli, enninte le suggéra l'honnraNe
parlem .ntare . d ' organiser une concer(auon entre le set rei lei ii général du
gouvernement . l' .1',emhlee nationale et le Sénat . en sue d ' étudier les
possibilités offertes par le, techniques modernes de Irailenirul et de
transmission de, donne., . Le Premier ministre a demandé au secrénnrL
général du gouvernement de constituer un gr•tupe de toisail char,,._ de
formuler a cet égard vies propositions cuncrctes .

Rupunsr . 1 .e Premier ministre a pris connaissance avec attenta . tics
prcuecupattults de l ' honorable parlementaire au saint de l'incicptndancc tic,
journaliste, du service de l ' ntü'ntauun tl ' '\ntenne_: . La prc,uients dcs
chantes de brie USiun uni la re,pun,ahtlui• de la gesunn de, suctetes tlunl ils
ont le soin stil, le et .ntrtule titi Conseil d 'admtnistrauun . irae ailleurs . la lut
du 2t) juillet 14X2 a cret• une Ilaule Autorité qui est ehargce de garantir
l ' indépendante du sente puhlic de la le e .Isiuuu et de veiller utu respect de
cette mission . Dans ces conditions . Il serait tout :i lait surprenant que le
gutnerncntcnl mtervtcnne . I ' hunurabic p :,rlcntentairt Serait alun horde
dénoncer IlnadmssihIe Intencnuun tin pousser esceuttl.

! ois

	

t'rrrrtdi(u s

21 (1 95 .

	

I I octobre 1482 .

	

M . Lucien Pignion apnclle l ' attention
de te Premier ministre sur le nombre important de questions posées
par le, parlementaires et qui . Cros souvent font élan du caractère Imparfait.
incomplet ou Injuste de ln législation en vigueur . En conséquence, il lui
demande . dans un souci de clarté, s'il est possible que des indications soient
données dans tous les ministères . afin que des statistiques soient
régulièrement tenues et qui permettraient de raccorder les questions posées
sus usullïsanees de la législation ou de la régicnuntatiun d ' avant tuai 1981
et de celle d ' après oral 1»81 . ('es statistiques pourraient ensuite haire l ' objet
d ' un additif :tu répertoire des questions posées par les parlementaires et
reguItérentent publié par le, services de l ' Assemblée nationale.

Répons.. Lu suggestion faute par l ' honorable parlementaire a retenu
l'attenttun du Premier ministre . Toutefois . en deput de son intérét, il
n 'apparaît pas possible de satusi,uire dans un proche avenir cette
propu,iutti en dieu . l'clahlusentent d ' un tel appareil statistique et
documentaire commun ai l ' ensemble des dép :rtemenls ministériels
nccessitcruit . en l 'étau de, choses . un très intportanl travail de recherche et
de cuuidin .tion qui ne peut étre que de longue haleine . x ',minutant il est faut
observer a l ' honorable parlementaire que la consultation de deu s, hase, et
dunnce, autuntatisc'es .vstantes devrait pouvoir d ' ores et data lui donner
',institution dans une mesure ü'tportanue : il s ' agit lout d ' abord du fichier
L . E . X ., réalisé l ' initiative d t seeretanat gé'né'ral du gouvernement qui
cunneni 1 analyse résumé . tir, d•sPnsiuuns en v tgueur tirs teste législatifs et
reglentenuures . ainsi que les lires de naxlllic :uon et d'application qui les
concernent . S'ajoutent a ces damnées pltsicurs clerttrin1s d ' identification tels
que les dates et la page de publication, yin permettent de sélectionner
rapidement le ceste intégral dans la collection de nnierutïches du journal
officiel . l)e plus la rcalsalion progressive de I : ; procédure de
pho,ocompusuuun du journal sil ciel, dont la premier . étape s acheve au
i ' uctuhre 1982 et qui s ' échelonnera en quatr e phsesjusqu ' en 1985, rendra
possible la création d ' une banque de donner, en teste intégral . ('cite
realsaliuu rendra alors d ' autant plus operauunnelle l'autre hase
dacunt .nLure csist,uur, telle Jr, questions t'ente, de l ' Assemhuée n:uionale.
qui pourra clans ces tundjtiun, contpnricr le cite intégral des questions
cents, et de leurs repusses . dont la recherche est actuellement réalisée a
p :utir de, éléments d ' idcnnfiealnn essentiels laineur, nit nére . qtus-elcs).

.1/ltllltl l lll ' Loi Iule ll.4 l'Itnit'

	

f iltlu uui Ilnl.1 ).

Kudludr//usnul ef n ''G'I /suai I prn,erununt's

20112 . 211 septembre I t)82 . M . Bernard Pons expose M . le
Premier ministre qu ' au moment ou le gouscrncmenl vient de mettre en
plate une haute autorilc de l ' audiovisuel dont une tic, première, missions est de
veiller a l ' hunnotelc . l ' indépendance et le pluralisme de l'Information . le,
journalistes d ' antenne 2 ont appris par une déclaration du directeur du
quotidien officiel du Parti communiste français que . sous couvert d ' une
enqucte d ' Information . une collaboration entre leur ch :une et cet organe de
presse avant été décidée . Si . pour Iu,nlier cette nutialne . le directeur
d 'ant enne 2 n ' hésite pas a allumer que tt l'Ilunt,uuté ii est ait juutnal connote
les autres sous prctexle que t, dl est vendu en kiosque .t (sic), il n ' en reste pats
moins que ce projet est de nature ;i jeter le doute sur la nécess:u re indépendance
du service public de la télévision . Devant l ' éntnuun de !a rédaction d ' atenne 2
qui . par quuurute-cinq voix contre quatre et cinq •thstcntuns . a relise ., toute
cullahnralion avec l ' organe officiel d 'un putt puhtique quel ydd suit

	

tl
semble que la réaction de la direction :ut etc pu iteulterentent menaçante
puisqu ' elle aurait indiqué que ceux qui n'étalent pas d 'accord pourront
invoquer la clause de conscience .t et que dans ce, cas leurs L1cnuuui ., seront
étudiées avec sympathie)) . Il sertit ininagtltahle que le gouvernement se
désintéresse de cette affaire, en se réfugiant suit dcrutere les dspostiuts tic la
( 'unv.ntion générale de la presse ennuie tente nujould ' hut de I . taire la
direction d ' antenne 2 . suit damere la haute autornc de l ' audiovisuel dont nul
ne cannait encore réellement la rapacité dlntcrscntaon . ( 'cal pourquoi l
dem :mde :i M . le l'rentier ministre de lui Due cunnaitrc les mesures que le
gouvernement compte prendre pour potina la nussiml de senne,. publie de la
radio télévision et pour assurer :aux journalistes de l ' autraivouel le maintien de
leur liberté et de leur indépendance a l égard dc' . palle. politiques .

22109 .

	

nnsertihre 1982 .

	

M . Lucien Richard appelle
I .t0.mtun de M . le Premier ministre sur la situauun sociale des femmes
ccllhatalres en eh .uge t' ' une expinrtauuu agricole . Il lut indique que ces
personne, . qui sunt cutdi,mées quutuhemtemueml :i de lourdes tache, . nt'
disposent pas de tesst, ,rées pi' >qqn, ,ulfsunlrs penn .ttanl ti, les assumer
seules . et durvent, pair conséquent turc appel ut l 'aide d ' ouvriers :mgructiles
qu ' elles remunerent, tes iénnutir,ation, versée, venant en déduction du
r t'vrnu tire de l ' esplurtauun . Il releva tuuleluh que les uniates cslgces de
te, esplult.mles ttlihatamrs au vile . des tuti,allotis sociales sutll aussi
&levées que celle, demandées suis hommes célibataires ayant charge d'une
rxplull,ltiun aguctle cquisalente et qui n ' ont pas :i recourir par leur,
travaux a une aide exteneure. Considérant que cet état de fait ne lient pas
compte de la situation spécifique plis difficile dans laquelle se trouvent t'es
fcnunes, Il lui dem,umut' d, bien vouloir lui indiquer sv le gott y trmemrnt
n ' cussagc pais de leur uectrdcr un dégresemeui deeutisalion, qui viendrait

uscrirr rit cumpersti :igm de la part de avenu eunsatréc ut réntuuérer Ica
q ides ti erie..s

//t 'ptunr l ' Immuable p,utIem :n1in, il .rppelc l ' attention du Premier
anani,trr sur tes ntcgahlé•, que commI,scrut les femmes cabanon,
expiuitantes agrico l e, avait recours ai une ode estc'rrant, : .a ,Iluauon
(celle tir ce, Icmm' ne puait pan pnus)u élue :utal,éc dans tes kami,
coach évoqués I)rl . 's 1477, il a été prt'su par deoel une e\unéralion de
5U p 11111 des et t isaions, du ., au tiUc d, l 'assurance maladie des
rxpluuant, agrttules p,m Ir, ieutntes ont . jusquleu enrtjonnt collaborateur.
dcvcnatetl hrul .Ilt•nit'ni ti tl l ' rspluu :ulnn pas ,out tlut duré, de Icur anal
Cette mesure, &te'mp'e peu : la stole aux femme, dnurtt'es utt ,,perces de
corp, a pour but d .iules l evph,tl .nuie :a Lune taler sus nuusclle,
respunsahihlé, tl n„t,initntl i I,'lili,nuht rsrntuelle d ' un salarié pour le,
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gros travaux de l 'exploitation, qui lui incombent . Mais elle ne saurait
concerner les femme.; célibataires, non plus que les personnes veuves,
divorcées ou séparées qui deviendraient chef d ' exploitation plusieurs années
après leur veuvage, divorce ou séparation . En effet, leur décision
d'installation résultant dans ce cas d ' un libre choix professionnel, les
intéressées sont présumées disposer des capacités nécessaires pour faire face
aux responsabilités qu ' elles ont choisi d'assumer . Une extension de
l ' exonération d ' une partie des charges sociales, qui les placerait en situation
plus favorable que les chefs d ' exploitation de sexe masculin, n ' est donc pas
envisageable .

Politique extérieure (4jghuni.stun).

22145 . - - 1" novembre 1982 . - - M . Jean Desanlis rappelle à M . le
Premier ministre que la première des 110 propositions pour la France
présentée par le candidat socialiste aux élections présidentielles de 1981
était : « Exigence du retrait des troupes soviétiques de l ' Afghanistan s, . Or,
par dizaines de milliers chaque mais, les habitants de ce pays continuent à
fuir hors de leurs frontières . Actuellement, ils sont plus de trois millions
hébergés dans des camps où les conditions humanitaires laissent fortement à
désirer, tandis que l ' artillerie et l 'aviation soviétiques pilonnent sans cesse
les villages et les villes jusqu'aux quartiers de Kaboul méme . Il lui demande
quelles sont les actions qui ont été menées pendant les dix-huit mois qui ont
suivi l 'élection présidentielle pour que la première proposition du manifeste
socialiste ait quelque chance d ' être honorée.

Réponse . -- Le Premier ministre est particulièrement sensible à l ' attention
que l ' honorable parlementaire porte aux 110 propositions pour la France
présentées par le Président de la République . La pre mière d ' entre elles
contenait en effet l ' exigence du retrait des troupes soviétiques de
l 'Afghanistan . Conformément à cet engagement . et depuis 18 mois, le
gouvernement n ' a cessé d ' exiger devant toutes les instances internationales
le retrait des troupes soviétiques de ce pays . Le gouvernement poursuivra
cette action aussi longtemps qu ' il sera, hélas, nécessaire de le faire .

supérieure à 3 millions de francs ce qui im p lique que seul un nombre tris
limité de contribuables se trouvent concernés . Comme pour l ' impôt sur le
revenu, le gouvernement fait confiance aux contribuables . II est donc erroné
de parler d ' inquisition.

Dee n,r,uisuis (légion d 'honneur)

22948 . 15 novembre 1982 . M. Georges Mesmin demande ai
M. le Premier ministre si un contingent spécial . dans les différents
grades de l ' ordre de la Légion d ' honneur, ne pourrait être attribué aux
animateurs d ' associations d ' anciens combattants de la guerre 1914-1918
qui . ayant les titres requis et tous âgés de plus de quatre-vingt-cinq ans, se
dévouent depuis de longues années au service ou à la mémoire de leurs
camarades.

Réponse. L' admission et l' avancement dans les ordres nationaux sont
prononcés dans la limite des contingents fixés par le Président de la
République pou r z inc période de 3 ans . Bien que le plan à long ternie
approuvé par le général de Gaulle tende à réuuire progressivement les
effectifs des membres de la légion d ' honneur, de manière à rehausser le
prestige du premier ordre national, le Président de la République a tenu à
doubler le contingent normal des années 1982-1984 par un contingent
exceptionnel destiné aux anciens combattants : 1940 ( ' rois de chevalier
sont attribuées à titre normal, 1 250 sont accordées aux anciens combattants
de la guerre 1939-1945 et de la résistance, 3 (1(10 sont réservées aux anciens
combattants de la guerre 1914-1918 (Journal officiel R . F . du 6 jans fier
1982, page 175) . Les animateurs d ' associations, dont l'honorable
parlementaire a le souci, peuvent donc être proposés . soit parle ministère de
la défense dais le cadre du contingent exceptionel s ' ils sont médaillés
militaires et titulaires d ' un titre de guerre, soit par le ministère des anciens
combattants dans le cadre du contingent normal s'ils n ' ont pas de titre de
guerre .

Parti, et groupements politiques (majorité').

Administration (pur,. uurorruihile).

22460 . 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur les plaintes qui lui ont été transmises par
plusieurs habitants de sa circonscrintion, concernant l 'affaire suivante un
véhicule lourd de l' administration, dont il tient le numéro d ' immatriculation
à sa disposition, a été surpris devant la permanence du parti communiste du
6` arrondissement, en train de servir à divers déménagements de nature a
préparer l ' organisation de la fête de l ' llumunité, qui s' est dernièrement
déroulée . Il n'estime pas opportun de lui faire remarquer longuement le
caractère inadmissible d ' un tel état de fait, qui consiste à confondre le
service de l'Etat avec celui de certains partis politiques . II lui demande en
conséquence de bien vouloir se renseigner sur la voracité des faits ci-dessus
allégués, et s' il estime ceux-ci réels, de donner des instructions à ses ministres
afin que de semblables errements ne se renouvellent pas à l ' avenir.

Réponse . - Le Premier ministre fait savoir à l ' honorable parlementaire
qu ' aucune constatation, recoupant ses indications, n ' a été effectuée par
l ' administration.

lrnpàl sur les grandes fortunes (étahlis.sement de l ' impôt).

22902. -- 15 novembre 1982 . - M . Jean-Paul Charié demande à
M . le Premier ministre si son gouvernement a pris conscience des effets
psychologiques provoqués sur le moral et la santé des personnes âgées par la
déclaration de l ' impôt sur la fortune . 1 .e fait d ' avoir été obligé de déclarer
les bijoux de famille, la bague de fiançailles a .:hetée, offerte et portée par
amour durant toute une vie, le linge de maison et jusqu ' aux vétements, a
consisté pour de nombreuses personnes âgées à estimer de leur vivant,
l ' héritage de tous leurs biens, et a été ressenti par beaucoup comme une
violation inuste de leur plus profonde intimité . De plus . chez ces gens
honnêtes et sensibles humainement, et dont le seul tort est d ' avoir travaillé
pour préserver et entretenir leurs économies et le legs de leurs ainés, nous
constatons une angoisse dangereuse pour leur moral et leur santé . « Ai-je
bien tout déclaré, ai-je correctement évalué mes biens ? Si j ' ai un contrôle, à
mon âge à cause d ' un oubli ou par manque de connaissance, ne serais-je pas
considéré comme un vulgaire fraudeur '' » II lui demande comment il
compte réagir face à ce grave problème social et humain.

Réponse . --- Le Premier ministre n ' a pas, sur le problème évoqué, les
mêmes appréciations que l'honorable parlementaire . L'institution de
l'impôt sur la fortune répond à un besoin de justice et de solidarité.
L ' assiette de cet impôt est basée sur l'évaluation faite par les contribuables.
Ils estiment la valeur de leurs biens concernés, valeur qui doit ètre

23149 . 22 novembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté croit
devoir transmettre ai M . le Premier ministre la question suivante, qui lui
a été posée à de très nombreuses reprises depuis la mort de Pierre Mendes-
France : comment se fait-il . alors que le Président de la République et le
Premier ministre ont rendu un solennel hommage aux qualités d 'homme
d ' Etat de l ' ancien président du Conseil, qu ' à aucun moment, du 21 mai 1981
jusqu ' à sa mort . le nouveau pouvoir n ' ait fait appel à sa collaboration, ou.
tout au moins, à ses conseils''

Réponse . Le Premier ministre rappelle à l'honorable parlementaire que
le Président de la République a rendu l ' hommage solennel qu ' il convenait à
Pierre Mondés-France . Au nom du gouvernement, le Premier ministre a, en
outre, à la tribune de l ' Assemblée nationale, évoqué le souvenir de cet
homme exceptionnel . Lors du premier conseil des ministres du septennat, le
chef du gouvernement avait d ' ailleurs proposé aux membres du
gouvernement deux exemples : Léon Blum et Pierre Mendés-France, C 'est
dire que cette référence n ' a rien de circonstancielle . De méme . lors de son
premier voyage à l ' étranger, en Tunisie, le Premier ministre avait adressé un
télégramme à Pierre Mendès-France . II n'est point besoin d'initiative
spectaculaire ou de mise en scène pour exprimer des sentiments et une
conviction . Le gouvernement s 'inspire effectivement de ce grand exemple.
II s ' attache à gouverner avec rigueur et à expliquer sa politique . Tel est sans
doute le plus bel hommage qu ' il puisse rendre à Pierre Mendès-France.

Parlement /députés).

23170 . 22 novembre 1982 . - M . Francis Geng appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les dispositions de la Constitution
française qui précisent à l ' article 27 du titre IV consacré au parlement que
tout mandat impératif est nul et que le droit de vote des membres du
parlement est personnel . II lui demande s ' il envisage d ' intervenir auprès du
Président de la République, qui veille au respect de la constitution, pour que
cette disposition soit rappelée au président d'un groupe politique de
(Assemblée nationale qui a récemment ordonné ai plusieurs députés de
revenir sur le vote qu ' ils avaient émis.

Réponse . Le Premier ministre remercie l ' honorable parlementaire de sa
référence à la Constitution . Comme lui, il est attaché à la liberté du dro i t de
vote des parlementaires. mais il tient à lui rappeler que la Constitution
prévoit la stricte séparation des pouvoirs exécutif et législatif . Dans le
respect de ce texte fondamental, il ne saurait dune porter de jugement sur la
vie interne des groupes parlementaires .
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Pe,hlupa e.rliri'ure (Cubal.

23290. -- 22 novembre 1982 . M. Gilbert Gantier demande ai
M . le Premier ministre de contirner ou d ' infirmer les informations
parues dans un hebdomadaire parisien du 29 octobre dernier selon
lesquelles son gouvernement aurait obtenu de Fidel Castro la libération de
l 'écrivain Valladarès en échange d ' une remise de dettes contractées par
Cuba envers la France.

Réponse. Le Premier ministre tient ai taire remarquer ai l ' honorable
parlementaire que le gouvernement français, en demandant !a lihération du
poète cubai . Valladari s, s ' est borné ai une simple démarche d ' ordre
humanitaire . La liberté des hommes ne se marchande pas.

Politique e .rtérieure

	

R . S . S . r.

23754 . 29 novembre 1982. M. Emmanuel Aubert demande ai
M . le Premier ministre s'il n ' a pas ressenti comme un affront le lait que.
représentant de la France aux obsèques de M . Léonid Brejnev, il n ' ait été
reçu que par le numéro 2 de l ' appareil soviétique alors que lendemain nùme
M . Marchais . Secrétaire général du Parti communiste français, se voyait
octroyer un entretien avec le nouveau maitre de l ' U . R .S . S.

Réponse . - Le Premier ministre indique à l ' honorable parlementaire que.
lors de ses visites dans les pays étrangers, il est reçu par son homologue.
c ' est-à-dire le chef du gouvernement ; c ' est ce qui s ' est produit en Union
soviétique alors uue le Premier ministre est allé représenter lai France aux
obsèques de Léonid Brejnev . De son côté, M . Georges Marchais . secrétaire
général du Parti communiste français a été reçu par son homologue
soviétique .

Premier miniiIre : o rrirrs r puhliinliuns

23924 . 6 décembre 1982 . M . Yves Sautier demande ai M . le
Premier ministre de bien vouloir lui préciser les tirages et le nombre
d 'exemplaires vendus de chaque édition des différents guides édités par le
S . I . I) . (Guide des droits et démarches . Guide de la retraite . Guide pour ie-
jeunes à la recherche d ' un emploi) . Il souhaite savoir si cet effort
d ' information sera poursuivi en 1983 par l 'actualisation de ses différents
guides.

Réponse . Dans la collection Vous et l 'administration is, deux guides
ont paru en 1982 et un troisième sortira à la fin du mois de janvier 1983.
Guide des Français ii l 'étranger ce guide paru en juin 1982 est destiné aux
Français qui vivent à l ' étranger ou qui souhaitent y trouver un emploi . Tiré
à 17000 exemplaires, il est actuellement vendu à 70 p . 1(10 environ . Guide

des jeunes : deuxième édition du u Guide de l 'entrée dans la vie active », ce
guide a été tiré a 25 000 exemplaires . Paru au début du mois de septembre
198,2, il est actuellement complètement épuisé . Guide de rus droits et
démarches : la cinquième édition paraitra ai la fin du mois de janvier 1983 . II
a été au total vendu depuis 1977 a plus de 600 000 exemplaires . Le tirage
prévu pour l 'édition est de 75 0(10 exemplaires . Guide de la retraite : la
troisième édition, parue en 1981, n ' est plus disponible qu ' a la
Documentation française, accompagnée d ' un_ mise ai jour réalisée en juin
1982 . Ces guides seront actualisés au cours de l 'année 1983 . 1° Troisième
édition du « Guide des jeunes » au printemps . 2 " Deuxième édition du
ii Guide des Français à l ' étranger » en juin . 3° Qu:itricme édition du
u Guide de la retraite » au cours du deuxième semestre 1983 afin que toutes
les nouvelles mesures qui vont étre prises en cc domaine soient incluses dans
cette nouvelle édition . 4° Sixième édition du Guide de vos droits et
démarches » mise à jour au cours du quatrième trimestre 1983 p e ur une
sortie début 1984 .

AFFAIRES EUROPEENNES

( 'untrihutions bulirerli .s /buissons et alcools».

22195 . 1 sr novembre 1982. M. Camille Petit attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur une
proposition de décision du Conseil autorisant la République française ai
appliquer dans ses départements d ' outre-ner et en France métropolitaine,
en dérogation ai l ' article 95 du traité de Rome, un taux réduit du droit fiscal
frappant la consommation du rhum traditionnel produit dans ces
départements . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer l ' adoption de cette proposition de décision qui entérinerait, à juste
titre, la disposition du régime fiscal national, niais qui se heurte
actuellement à certaines oppositions de la part d ' autres gouvernements de la
Communauté non producteurs de rhum .

Réponse . Ainsi que le rappelle l ' honc"ahle parlenentatire . la
Commission a présenté le 25 mars 19X2 au Conseil un projet de décision sur
le régime fiscal du rhum produit dans les départements d ' outre-nier . ( 'e
texte autoriserait la France ai appliquer un taux réduit au rhum produit dans
les départements d ' )utre-ruer, par dérogation ai l ' article 95 du Traité
C' .E .E ., lequel interdit les discriminations fiscales. Elne telle dérogation
serait fondée sur l 'article 227 paragraphe 2 du Traité C ' . F . F . qui réserve
une place parti_aliere aux départements français d ' outre-nier . La
proposition de la Commission permettrait l ' application en France
métropolitaine d ' un taux spécifique ai un contigent annuel de rhum ; elle
prévoit en outre que la situation des départements d 'outre-mer sera
examinée périodiquement par le Conseil qui pourra éventuellement réviser
la dérogation . Cc projet n ' a pas encore fait l'objet d ' une décision du
Conseil . L ' honorable parlementaire peut étre assuré de l 'attention
particulière portée par le gouvernement aux discussions actuellement en
cours en vue de l ' adoption de cette proposition.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

/lundirupiev I ri insertio,i prolitCVu ui celle et social' 1.

2681 . 21 septembre 1981 . M. Claude Evin appelle-l ' attention de
M . le n ninistre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la formation professionnelle des handicapés dans le cadre
d ' une reconversion . La formation professionnelle des handicapés passe par
leur prise en charge par la sécurité sociale et par la D . D . A . S . S . avant leur
accession a un centre spécialisé pour handicapés . Deux cas semblent
entrainer l ' impossibilité de cette prise en charge : la reconversion d ' une
personne handicapée et la situation où l ' employeur d' ut. .- telle personne ne
cotise pas au Fonds national pour l ' emploi . II lui demande s ' il n ' y a pas en
l ' espèce un obstacle important apporté ai l ' indépendance des personnes
handicapées et :i leur insertion dans la société et s ' il n ' est pas envisagé d ' y
remédier.

Réponse . - Il appartient à la Commission technique d ' orientation et de
reclassement professionnel (('.0. T .O . R . E . P .) de se prononcer sui
l ' orientation de la personne handicapée et sur les mesures propres à assurer
son reclassement et notamment sa réadaptation . sa rééducation ou sa
formation professionnelle. Les travailleurs handicapés qui suivent un stage
de format on ürofessionnelle dans un Centre public ou un t'entre agréé par
l 'Etat bénéficient d ' une remunérauion . Celle-ci peut, sous certaines
conditions, se cumuler avec les pensions, rentes, allocations perçues par
ailleurs . Les stagiaires internes, s ' ils bénéficient d ' une prise en charge par
les organismes de sécurité sociale . conservent l ' intégralité de leur
rémunération ; les stagiaires pris en charge au titre de l 'aide sociale doivent,
compte tenu des règles spécifiques ai cette forme d ' aide, reverser une partie
de leurs revenus en vue de participer à leurs frais d ' hébergement . Dans le
cadre de cette procédure, les deux ris évoqués par l'honorable
parlementaire n ' entrainent pas juridiquement l ' impossibilité de la prise en
charge : en effet . les travailleurs handicapés ayant déjà bénéficié d ' une
formation professionnelle, peuvent demander à recevoir une autre
formation . La décision est également prise pair la C ' .O. T .O . R . E . P.
D' autre part, le fait que l ' employeur ne cotiserait pas au Fonds national
pour l 'emploi n ' a pas d ' incidence sur les possibilité, de formation
professionnelle ouvertes aux travailleurs handicapés.

Travail (durée du truraill.

4524 . 2 novembre 1981 . M . Bernard Poignant attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les aménagements des horaires des agents travaillant ai temps
partiel dans les organismes de sécurité sociale . Actuellement la législation
ne permet ai ces personnels d ' obtenir qu ' un mi-temps (vingt heures) ou un
trois quarts de temps (trente heures) . Un grand nombre . personnel féminin
surtout, souhaiterait pouvoir travailler trente-deux heures par semaine pour
pouvoir disposer des mercredis pour assurer la garde des enfants . Leurs
salaires auraient donc ai subir une minoration de 20 p . 100 . En conséquence,
il lui demande s ' il n ' est pas possible d ' envisager une telle mesure, qui ne
pou rrait litre que profitable ai la mère et aux enfants.

Réponse . Il est rappelé ai l ' honorable parlementaire que les organismes
de sécurité sociale ont un statut de droit privé . Les conditions de travail de
leurs agents sont fixées par voie de conventions collectives qui ne prennent
effet qu ' après l ' agrément du ministre chargé de la sécurité sociale . Dans le
cadre (le cette procédure, un protocole d ' accord aménageant le travail ai
temps réduit a été conclu le 20 juillet 1976 par les partenaires sociaux . Cet
accord prévoit dans son article premier que les horaires de travail réduits
sont compris entre la moitié et les trois quarts de la durée légale
hebdomadaire de travail . A la suite de l ' adoption de la loi du 26 janvier
1981, relative au travail à temps partiel, l ' Union des ( ' aisses nationales de
sécurité sociale a fait savoir aux directeurs des organismes, par une
circulaire du 24 mars 1981, que désormais les c ontrats de travail à temps
partiel pouvaient étre conclus pour toute dur .e de travail hebdomadaire
inférieure à celle pratiquée dans l ' organisme ou l 'établissement .
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5340 . 16 novembre 1981 . Compte tenu des difficultés découlant de
la distinction entre atelier protégé et C . A .T . . M . Joseph Pinard
demande ;i M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale s ' il ne juge pas nécessaire de prendre contact ,nec ses collègues
concernés afin de créer des ctahlisscntenI de ira, ail protege regroupant
C .A .T . et ateliers protégés et relevant d ' une seule autorité de tutelle.

Réponse. Il est exact que l ' existence de deux catégories
d'établissements de travail protégé est Li I'origine de nombreuses difficultés.
Le déséquilibre entre les ( - entres d ' aides par le travail et les ateliers protégés
s'est par ailleurs sensiblement accentué depuis 1975 . En 1981 . les ('entres
d 'aides par le travail totalisaient une capacité de 45 111111 places, alors que la
capacité des ateliers protégés atteint 4 51111 places . Ce développement inégal
des structures de travail protégé est .tant tout hé au mode de financement
et aux procédures d'autorisation propres u chacune d ' entre elles. I .a
situation du travail protégé fera l ' ohjet d ' un ex ;unen d'ensemble datas le
cadre d ' un groupe de travail interministériel . Le problème posé par
l ' honorable parlementaire fera l ' objet d ' une étude attentive.

.ti'rrurilt• sti l Ullr' pertnngol

6698 . 14 dccemhre 1981 . Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des ;agents des organismes de
sécurité sociale originaires d 't .utre-nier en poste en ntetruf .tle qui ne
hénéfieient pas en matière de congé, d ' as a nlagcs similaires u ceux accorde,
aux agents du secteur publie . 1 .̀Ile lui demande s'il envisage de taure en soi te
que les avantages ou droits reconnus aux métropolitains en poste en outre-
mer . tant pour les fonctionnaires et ;,sémite, que pour les salariés de droit
prisé . soient également reconnu, aux personnel d out re-tirer en fonction sur
le territoire ntcropuhtain.

Réponse . Il est rappelé ai l ' honorable parlementaire que les conditions
de travail des agents des organismes de sécurité sociale originaires d'outre-
mer . en poste de métropole . sont fixées . :nt nténle titre que celles des agents
originaires de métropole en fonction en outre-nier . par suie de consentions
collectives conclues entre : ' L L nlun tic, ( laisses nationale, de sécurité sociale
et les organisations sxndicales représentaises du personnel . qui prennent
effet .prés avoir reçu I 'agrentent m nrstencl en apphcati"n des articles 62 et
63 de l ' ordonnance n°67-706 du 21 nuit I t )6' Les dusposution, de
l 'article 38 . relatives aux congés . prévoient tin' . Il peut tue accordé chaque
année un délai de route de deux loups aux agent, titulaires originaires des
départements ou territoires d ' outre-mer et travaillant dans les organismes
de sécurité sociale 'su leurs établissements en métropole . ('e délai de rouie
est attribué a l ' occasion de la prise de cungc annuel, lorsque celui-ci se
déroule dans le département n u territoire d ' outre-nier d ' origine . ai condition
qu ' il soit situé é plus de 5 0(dl kilométrer du lieu nia tri p aille l ' agent . Ln
matière de congés. il n ' est pas presti d ' autre avantage dont naissent
bénéficier ces agents . A cet egard . la iitrecuuut de l ' Union tics (' .tisses
nationales de sécurité sociale est saisir d ' une demande aux fins d ' examen de
la situation de ces personnels Il est a préciser cependant que les
modifications aux dispositions de la convention cullectise prceitée ne
peuvent Intersenir que du fait de la seule volonté ries parties signataires.

/lunditupt; s (assistante dluc lierre persunnrt

8266 . - 18 janvier 1982 . M . Louis Besson appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés particulières qui sunt celles des conjoints survivants
lorsqu ' au moment de leur veuvage ils ont encore la charge d ' un jeune enfant
handicapé . Les droits de couverture sociale étant suspendus un an api :, le
décès du conju nt, les personnes dans ce cas, faute de pouf oir étre reconnues
comme tierce personne de leur entant handicapé en raison de l ' ége de ce
dernier, sont contraintes de rechercher un travail dans les pires conditions.
Outre leurs difficultés moral e s et nuuérielles . elles sont souvent dans
l ' obligation de recourir u un placement de l ' enfat en cause dans des
conditions très coûteuses . Il lui demande quelle solution il etissage
d ' apporter ai des situations aussi dignes d ' uttérét, l ' a haissenterit de l 'ége
ouvrant droit a l ' obtention d ' une tierce personne pouvant étre une voie
pour le cas de jeunes handicapes appartenant é une famille monoparentale.

Réponse . II est vrai que le décès de l 'un des conjoints d ' un couple qui a
des entants notamment 'casque l ' un de ces enfants est handicapé, peut
placer le conjoint survivant clam une situation morale et financier, dit huile.
Toutefois, ce dernier peut d'oies et déjà héncllcier d 'une aide de la
collectivité : allocation veuvage, servie par le, Casses d ' allocations
familiales, allocation de parent sole ou allutauuo d ' aide sociale a l ' cnl ;uti c
II bénéficie, e e outre, d ' une couserttire .tuile . E it effet ,	la

lut n ' 75-574 du 4juillet 1975 , relative ;i la gcneralivtuon de la secuute
sociale . les personnes scuves ou disorcres continuent ;i henefieer pendant
un Lut des prestation, qui leur etaient servies en qu,tltte d :oint-dito ( 'e
droit leur est maintenu jusqu'à ce que le dernier enfant atteigne l 'ai, de
trois atm . Aprés celte date . elles peuvent hénrlicrer des puestLunons en nature
de l ' assurance maladie maternité au tue de l ' assurance pu'sonnelle,
institute par la loi n' 78-2 du 2 ois ter 1`)78 . I es décrets d 'application
publiés au ii Journal nlliilei„ du 18 pellet I981t, prés oient dis erses
possibilités de prise en charge de, etlsai tas ai I ' an,turutce personnelle par
les régimes de prestations liantilr ;ales . par le Lords spécial pour les titulaires
de l ' allocation spéciale . et é défaut par l'onde sociale .

	

Par ailleurs,
lorsqu ' elles sunt pas obligatoirement affiliées ai un autre ulve, les mires
de famille et femmes afant la charge d ' un t niant handicapé . non admis dans
un internat, dont l ' Incapacité permanente est au litions égale ai 811 p . 11111 et
Lige de moins de sciée ans (sans que cet Lige soir un (thstacle au ntaaintien du
droit ) . sont, en application de l ' article L 242-2 du code de la sécurité sociale,
affiliées obligatoirement LI l ' assurance sieillesse du régime général de lu
sécurité sociale, sous réserve que leurs ressources ou celles du ménage ne
dépassent pas le plafond du complément familial suit . au I" janvier 1982.
411 5411 francs + 25 p . 11111 par enfant Li charge . ( 'eue assurance est gratuite
pour les intéressées, puisqu ' elle est financée exclusif cillent par les
organismes débiteurs des prestations I :unili ;des . Lorsqu 'elle, ne remplissent
pas les conditions ci-dessus rel aises . ces tcnuncs pensent néanmoins
adhérer ai l ' assurance volontaire vieillesse prés ue par l',u tacle L 244 du code
de la sécurité sociale, en leur qualité soit de nié', de touille . soli de membre
de la famille d ' un handicapé assurant aupres rie celui- . les foncuuns et
obligations de tierce personne . A ti ;re de tie r ce personne . elles peuvent en
autre procéder au rachat éventuel des périodes durant lesquelles elles tilt
effectivement rempli ces fonctions . conliirmement ;a !',butte 15-11 de la Irn
n ' 78-2 du 2 janvier 1978 relative ;i la généralis ;atinn de lu sécurité sociale.
En outre . que l ' enfant soit placé en établissement spécialisé ou qu'il
bénéficie des ser vices de soins et d'éducation ;i ciutnicile, les dépenses sunt
prises en charge intégralement par l ' assurance maladie, ;uns' d ' ailleurs que
les dépenses de soins intervenant dans Picole ordinaire . I .e conjoint
sursitartt peul enfin henélicier comme tout parent d ' entant handicapé . lès
lors que le taux d ' incapacité de l ' enfant atteint 511p . 1011, et que l'entant
n ' est pas placé en elahlissentent Lnnsi que dans les pelndrs de fermeture
d ' établhsentet ou de suppression de prise en charge, de l ' allocation
d ' éducation spécuaisec dont le montant majoré du premier complément
lorsque le besoin cocotant d ' une cerce personne a ; clé reconnu par la
C .D . E .S . peut atteindre 11)581iattcs par ranis depuis le 1" juillet 198 2_.
/ .'extension de l ' allocation cuntpensalnri aux mineurs handicapés dont l ' un
des parents stem ;i décéder ne sentit', donc pas justifiée.

/lundis rtpt't puliltyuo en fureur art hrtndit upes r

8524 . 25 lanslel I 9 82. M. Jean-Claude Dessein sature
l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur lit situation des handicapes . I .cs handicapés qui
ne peuvent déplacer de lourdes charges sont smnent contraints d ' installer
des systcnus de chauffage ne nécessitant aucun transport de combustible
nais qui sunt plus onéreux (chauuttage électrique en particulier) . Par ailleurs
les handicapé, ressentent plus une d'autres I ' auçntentauon des tarifs des
transports en commun . II lui demande si des antes ,pratiques ne pourraient
ctre accordées aux handicapés qui subissent un tel surcuit/ de chautliage ; et
si une réduction ne pourrai leur élue accordée sur les lards des transports
en cummun, et en particulier de la S .N .C .F.

Réponse .

	

Les personnes handicapées benetictent d ' un certain nombre
d 'avantages particuliers Ainsi ha S.S .N . ( . 1 . délivre-Pelle ,aux grands
infirmes nurteurs une aulurisauun speclae leur permettant d ' obtenu- une
franchise totale de poids applicable ;au transport en happes de la voiturette
qu ' ils utilisent et une réduction de 511 p . hl() sur le droit d ' enregistrement
a bagage ts . En outre, les titulaires de la carte d ' insalidité• portant la
mention si cécité » bénéficient des ;n .ntagcs particuliers ci- .pré•, gratuité
du transport en seconde classe sur toutes les lignes de la S . N . C . I . . de leur
guide (ou de leur chien-guide) sur simple présentation de leur rate
d ' invaidlc : ;i Pars, délivrance . par lu prelecture de police aux aveugles
domiciliés dans la ville de fars ou dams une localité dessersée par le réseau
de la R.A.T.P. d ' une carte de circulation ouvrant droit ai la gratuité du
transport pour le guide tu le chien-guide et au denu-ua t - pour l ' aseugle . Le
bénéfice de celle drrnlére caille de eurcul ;rléun est riendu ;na rupin
S .N .( '.I' . Le ministère des transports étudie .ctucllcntent la possibilité•
d ' aménager d'autres tarifs en ILseur des personne, handicapes,.
Paralleentet une mission confite ;i Mine l ' raysse ( r ash+ rauche les
'tuoh l èntes du transport des personnes handicape, . I .' ohlccut du
gouvernement est toutelüs d ' essuyer d'assurer aux ',trisomies handicape,
des ressources ,ulTi,antr, peur nlencl une vie ;Rttomnne, et mon de
multiplier les ;paillages speuliqur, en leur I .scua ('unturmentcnl a cette
orientation . le montant de l ' allocation aux adultes handicapés a été ponte a
2 125 lianes par nous au

	

Juillet {982 . cc qui relit

	

une progression
de 511 p 1110 pat rapport :nu prenne' sei ns)ie l'Os'
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8528 . 25 lainier l')`,?. M . Jacques Floch appelle l ' aurnuun de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les modalités d'attribution de l'allocation Comtpcn,IttrIcc prés ale p :u
l ' article 39 de la lui du 311 juin 1 1)75 . Vence aux handicapés desiutl rect'unr
,i l ' aide d ' une tierce personne . l ' allot:au . compensatrice est dellnie par la
circulaire n " 61 A . S . du 8 decenthre 1978 comme une preslanou
mensuelle . Lorsque la personne handicapée est placée da ns un ctahlissentent
peetalisé, sun tuteur . reconnu comme ednonulrateltr légal de se s, biens, se

trouve de ce fait prisé du beticfice de l ' allocation compensatrice si la période
pendant laquelle il l'héberge est inlcrieure a trente jours consécutifs . II lui
demande donc quelle mesure il compte prendre pour corriger celte anomalie
qui porte un prcludice financier regrettahlr sus personnes concerner,.

Rrpntttr . Les adultes handicapées dont l ' état nécessite de Iaeon plus oc
muons constante le recourt i une tierce personne pour réaliser un ou
plusieurs actes de l ' existence . pensent prétendre nu hénehce de l ' allocation
compensatrice insuluce par l ' article 19 de la loi d ' orientation du 30 juin
1975 . Le décret n ' 7 7-1549 du 31 décembre 1977 précise ses modalités
d ' application et présuit notamment dans son article 15 que l'allocation est
sersu e mensuellement et a ternie celui I .e montant de celte prestation tarie
en l 'onction d ' une appréciation qui porte a la Bois sur l ' état de la personne
handicapée, la nature et la permanence de l 'aide nécessaire, et le cas échéant
sur l ' importance de, sujétions qu'il rait peser sur son entourage . Si
l ' allocation compensatrice ne saurai' étre considérée combe un dû pour le
tuteur légal de la personne handicapée . il contient en revanche de distinguer
pour les personnes srjourut tnt en étahlis'e tient d ' hébergement les sujétion,
qui Pèsent nurmalemcnl, de par la tacrlion !rente de l ' institution, sur le
personnel de I'étahlissenoenl . de celle, pour lesquelles l ' intéressé fait appel à
des tiers evtérieurs, recrutés i cet effet . II reste ncanntalns que le montant
des ressources doni pestent continuer à disposer le, personnes handicapées
accueillies à la charge de l 'aide sociale ressort de l ' appréciation des
Conunisstons d ' admission a l ' aide sociale auxquelles il revient de
déterminer, au montent de la prise en charge et en fonction de la situation
particulière de chacun dies intéresses . le niveau de la participation des
pensionnaires aux frais de leur hé heritenteni et de leur entretien . Les seuils
fiscs par le décret n " 77-1548 du 31 décembre 1977 n ' ont . dans ces
conditions, d ' autre visée que de déterminer le ntuntant masimum de la
contribution exigée ; l ' application de, dispositions reluises au minimum de
ressources ne saurait, par voie de conséquence, étre systématique . Les
personnes handicapées en établissement conservent en tout étal de cause
une fraction plu, ou moins importante . selon leurs besoins propres . de
l ' allocation compensatrice 'lui leur est verse, sans que ce ntininttun puisse
étre inférieur à I(1 p 100 du montant de cette prestation . Il contient, en
outre . de 'appeler que la règle reluite à un hébergement de treille jours
consécutifs a pplicable aux enfants hébergés en établissement pour
l'attribution de l ' allocation d ' éducation spécialisée a cté supprimée par
l'article 113 de la loi de finances pour 1982 modifiant l 'article L 543-1 du
code de la sécurité sociale . Une telle disposition n ' a jamais existé en inauére
d ' allocation compensatrice.

llmtdtiuplt rrluhlictrtncnl~t.

8553 . 25 lamier 19112 . M. René Olmeta appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la question suivante ; un Institut médico-prufe ;siunnel géré par une
association .t loi 19111

	

sous contrat simple arec le minis?ere de l ' éducation
nationale, reconnu comme écule technique privée t dans le cadre des
dispositions de la circulaire ministérielle n " 78-1911 et 35 A . S . du 'juin
1978, peut-ii devenir écule autonome ou nationale de perfectionnement . l'ait
conséquence . Il lui demande, au cas ou la réponse serait positive. quelle est
la marche à suivre pour obtenir ce changement d'' statut.

Réponse . lia loi d'orientation du 30 juin 1975 en raseur des personnes
handicapées prévoit dans son article 5 que l'E(al prend en charge les dépenses
u ' enseignentent et de première formation professionnelle des enfants et
adolescents handicapés . fine partie de ces enfants ne p euvent pats . compte
tenu de la nature de leur handicap et des soins ou de la rééducation qu ' ils
réclament, fréquenter une classe ordinaire ou spécialisée relevant du
ministère de l ' éducation nationale ou de l ' agrlt allure . Dans ce cas l'Étal
mél du personnel qualifié relevant de l ' éducation nationale ai la disposition
des établissements spécialisés qui les accueillent . Ces établissements peuvent
également passer un contrat avec l'E.tat qui les reeonnait contrite
établissements d'enseignement privé . Déjà un grand nombre d 'éducateurs
scolaires ont pu étre intégrés dans le corps tics enseignants de l ' éducation
nationale, d ' autres catégories d ' enseignants spécialisés pourraient a l'avenir
bénéficier de ces mesures d ' intégration . En revanche . conformément aux
dispositions de l ' article L 283 du code de la sécurité sociale, les frais
d ' hébergement et de traitement des enfants ou adolescents handicapés dans
les établissements d ' éducation spéciale et professionnelle son( pris en charge
par les organismes d 'assurance-maladie . ( 'e double financement répond ai la
nature différente des interventions pratiquées auprès de 1 ' cn1ant . selon qu ' il
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s'agit d ' uns nés d 'enseignement ou d 'actions de soins et de rééducation . II
ne parait donc pan envisageable de transhumer un institut ntedicu-
prufesstonnel, qui borne essentiellement une action thérapeutique en
etuhlissemcnl scolaire . Ce partage des compétences ne duit pas pour autant
se traduire par un cluisonnentent excessif entre l ' institution scolaire et les
structures spécialisées . ( ' mime l'a souligné la circulaire du 29 jtuuts ter 1982,
les enseignants et les personnels spécialises sont au contraire appelés ai
collaborer de plus en plus étroitement, notamment au service d ' actions
d ' intégration scalaire . dans le cadre d ' en dispositif institutionnel
différencié englobant à la luis le système scolaire ordinaire et les institutions
spécialisées .

1lumhenpr .t t pertunnel t.

10222 . 22 février 1982 . M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité de définir les attributions des directeurs de Centre de
rééducation et de formation professionnelle relevant de l ' association
loi 19(11 . Par circulaire en date du 27 janvier 1975, le Premier ministre a
précisé à l ' intention des ministres et secrétaires d ' État . des préfets de région
et préfets, les conditions dans lesquelles devraient s 'établir les rapports entre
les collectivités publiques et les associations assurant les aiches d ' intérêt
général . La circulaire du 26 février 1975, relative aux établissements pour
mineurs inadaptés publiée par ie ministère de la justice et celui de la santé,
note les graves insuffisances dans ;e domaine de la définition et de la
répartition des attributions du Conseil d ' administration, du directeur, des
équipes techniques et propose en annexe l'analyse des fonctions de
direction : I " (onction d 'animation et de direction technique ; 2° fonction
d ' administration

	

et

	

de

	

gestion :

	

u) administration

	

générale;
h1 adininistrtliun du personnel ; r) gestion . ( -'est également l ' analyse
exprimée par plusieurs groupements de directeurs d ' établissements,
notamment l ' A . N . D . E . S . 1 . (Association nationale des directeurs
d ' établissements et services pour inadaptés) . Dans le secteur public, le
décret n " 76-1305 du 28 décembre 1976 traite de l 'organisation
administrative et financière des collèges et lycées du ministère de l ' educttion
nationale et détermine, dans son article 8. les compétences du chef
d ' établissement . De ntéme la loi hospitalière du 31 décembre 1970 énumère
les attributions du Conseil d 'administration de l ' hôpital et, dans le dernier
paragraphe, celles du directeur de l ' établissement . En ce qui concerne les
( - entres de rééducation et de formation professionnelle accueillant les
travailleurs handicapés orientes par les (' .0 . T . (.) . R . F . P . mises en place
par lao lui de 1975, l ' Inexistence de textes non seulement rend la situation
partuculicrcmenl difficile aux salariés exerçant des responsabilités de
direction, mais de plus entraine des conséquences sur tout le personnel
salarié et crée de ntausaises conditions pour les stagiaires en formation.
( 'cote situation est vraisemblablement liée au petit nombre de ces
établissements par rapport aux C . A . T . ou aux établissements recevant des
enfants ou adolescents . Cependant la fédération d ' associations
gestionnaires d ' établissements de rééducation pour travailleurs handicapés
analyse la spécificité des l 'onctions de directeur de ( 'entre de rééducation,
rappelant en préambule celles, miser connues pour ne pas y insister, de
directeur de ( 'entre d'enseignement . 1 .e caractére national de la finalité des
('entre, de rééducation, la qualification professionnelle et l ' emploi des
travailleurs handicapés . la nature des fonds permettant leur fonetionnentent
(Caisses d ' assurance maladie), le rôle social ci économique de Icur action ne
méritent-ils pats que l ' on s ' intéresse au fonctionnement de ces
établissements . Il lui demande s il serait possible de procéder ai l ' analyse, ai
la définition, et ai la répartition der. responsabilités des directeurs de ( 'entre
de rééducation, ainsi que de leur donner les moyens permettant l ' exercice de
leur mission, garantie pour les salariés, niais aussi gage du han
tunctiunnentent des ( ' entres.

R é p,ntse . La situation des ( ' entres de rééducation et de formation
professionnelle est extréntcr,tent complexe . notamment du fart de la
diversité des publics accueillis . En effet . les établissements préparant les
enfants et adolescents ri une première lurnt :ttion professionnelle s'inscrivent
dams le champ d ' application de l 'article 5 de fat loi d ' orientation du 30 juin
1975 en faveur des personnes handicapées qui précise que "l ' État prend en
charge les dépenses d 'enseignement et de première formation
professionnelle des culants et adolescents handicapés . . . Par contre . les
Centres de rééducation et de formation professionnelle pour adultes sont
exclus du champ de l ' article 5 . La situation du directeur et des ensei-
gnants est ainsi différente dans l ' un ou l ' autre des cas et a donc
nécessairement des répercussions sur lao définition des fonctions de
direction . lin raison de ces difficultés, l ' ensemble des pruhlénies de
functiunncment des ( '.t-,s de rééducation et de liorrnatiun professionnelle
lait actuellement l ' objet d ' une élude attentive entreprise dan, le cadre d ' un
groupe de travail interministériel regroupant le ministcrc des al! :ures
sociales, le ministcrc du travail, le ministère de la formation professionnelle.
l ' Association pour lao formation prufessiunnclle des adultes et la Caisse
nationale d ' assurance maladie .
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Transports rouliers (transports srulain•.s Nord-l'as-de-Calaisl.

10398. - 1" mars 1982. M. Alain Bocquet attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés rencontrées par les parents d 'enfants déficients visuels ou
auditifs résidant à Valenciennes . Des installations existent ai Valenciennes
pour les enfants de moins de sept ans . Les plus anges doivent se rendre aux
établissements de Lille . Pont-à-Marcq et Arras . ( 'es déplacements
occasionnent aux parents de nombreux frais . II apparait, de ce fait.
souhaitable qu 'une aide soit accordée à l ' Association familiale de
Valenciennes . Denain qui se préoccupe d ' organiser le déplacement de ces
enfants . En conséquenc e, il lui demande quelles mesures il compte prendre
à ce sujet.

Transports rouliers (transports scolaires Nord-Pues-dr-(iluisl.

16073. -- 21 juin 1982. M. Alain Bocquet attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la question écrite publiée au Journal officiel le l'' mars 1982 sous le
numéro 10398 . Cette question concerne les difficultés rencontrées par les
parents d ' enfants déficients visuels ou auditifs résidant à Valenciennes.
N ' ayant pas obtenu de réponse . il lui renouvelle sa question.

Réponse . — Les établissements de Lille . Pont-à-Marey et Arras
organisent un transport collectif quotidien des enfants qu ' ils accueillent en
semi-internat ; le coût de ce ramassage est inclus dans leur prix de journée.
conformément au décret 77-540 du 27 mai 1977 . En revanche, les internes
retournant dans leurs familles en fin de semaine ne bénéficient pus de ce
service de ramassage compte tenu de l 'éloignement et de la trop grande
dispersion géographique du domicile des parents . La loi du 30 décembre
1981 portant loi de finances pour 1982 a toutefois prévu, dans son
article 113 . l ' attribution de l ' allocation d ' éducation spéciale et de son
complément éventuel pour toutes les périodes de congé, y compris les week-
ends . Cette nouvelle disposition devrait, à l ' avenir, permettre aux familles
d ' enfants handicapés placés en internat d'être en partie défrayées du coût
des transports hebdomadaires . Par ailleurs, l ' Association familiale de
Valenciennes-Demain, qui organise ces déplacements devrait rechercher un
soutien financier auprès des collectivités locales concernées . En effet, la
nature de ses activités ne jastifie pas l'attribution d ' une aide ministérielle
réservée, soit aux associations menant une action au niveau national, soit à
des expériences particulièrement innovantes.

Handicapés (politique en ,fareur des handicapés).

10598 . — 8 mars 1982 . — M . Georges Rage attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les inégalités de droits existant entre les familles d 'accueil d ' un
handicapé et les parents directs . Ainsi cette inégalité de droits se retrouve
dans des domaines très divers tels la vignette automobile, le nombre de parts
servant de base au calcul de l ' impôt sur le revenu, les o aménagements »
dont ne bénéficie pas la femme qui travaille parce que le i ...adicapé qu 'elle a
chez elle n'est pas son fils ou sa fille mais son frère ou sa soeur, le droit à la
retraite proportionnelle qu 'ont les mères de handicapés qui travaillent dans
certaines administrations, etc . Si avoir un enfant fou un adulte) handicapé
pose de gros problèmes aux parents, en accueillir un au domicile en pose
d'aussi importants . il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
supprimer cette inégalité et accorder aux familles d ' accueil les mêmes droits
que les parents directs.

Réponse. La politique poursuivie par les pouvoirs publics vise à assurer
une égalité de traitement entre les familles d'accueil et les parents de la
personne handicapée . Cette égalité de traitement est d'ores et déjà acquise
en ce qui concerne les avantages suivants : 1° droit aux prestations
familiales ; 2' statut d'ayant droit au regard de l'assurance-maladie sous
certaines conditions ; 3 ' affiliation obligatoire à l ' assurance vieillesse des
personnes assumant le rôle de tierce personne présentant un taux
d 'incapacité permanente de 80 p .100 ; 4° carte d ' invalidité : l ' exonération de
la vignetta automobile ainsi que le bénéfice d'une demi-part supplémentaire
sont accordés dès lors que la personne est à charge au foyer fiscal, quel que
soit le lien de parenté et en l'absence de tout lien de parenté . En ce qui
concerne les aménagements du temps de travail (retraite anticipée, horaires)
pouvant être consentis en faveur de la personne qui fait fonction de tierce
personne, il est exact que, à l'exception des situations d'enfants à charge,
généralement prise en compte quel que soit le statut juridique de l ' enfant, les
autres situations de tierce personne de fait n'ouvrent pas droit a des
avantages particuliers . On relèvera que le statut de la fonction publique
prévoit désormais que les parents d'un adulte handicapé peuvent bénéficier
d'un recul de la limite u 'àge de cessation d'activité de droit commun .

Sulidurio' ministère (services e~tt rirucv.

10766 . 15 mars 1982 . M . Jacques Floch appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des Comités départementaux de liaison et de coordination
des services sociaux . Institués par le décrei n° 59-146 du 7 janvier 1959 . ces
Comités ont pour mission d ' établir tin règlement départemental destiné à
préciser la répartition des taches entre les différents services sociaux . fin
permettant ainsi l'expression de tous les partenaires concernés par le service
social, ces Comités concourent à harmoniser l ' action des institutions
sociales et à renforcer leur dialogue avec les pouvoirs publics . Toutefois.
alors que la politique de solidarité nationale mise en œuvre par le
gouvernement devrait permettre le développement de ces Comités. il
constate que leur rôle et leur fonctionnement sont aujourd ' hui entraves par
la parution sucessivc de plusieurs circulaires qui réduisent la portée du
décret de 1959 et privent la plupart des partenaires d ' un important moyen
d ' expression . il lui demande donc quels moyens i1 entend mettre en truare
pour confirmer dans les faits la vocation des Comités de liaison et de
coordination des services sociaux.

Réponse .

	

La situation des Comités départementaux de liaison et de
coordination des services sociaux n ' a pas échappé à l ' attention du ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale . Le règlement
départemental de coordination des services sociaux, que ce Comité a la
charge d ' élaborer et dont il assure l ' application, précise la repartition des
taches entre les différents services sociaux . Cette coordination est la seule
qui, s 'effectuant au niveau départemental, assure l ' harmonie de l ' ensemble
des services sociaux par le biais d ' une concertation dont le Comité est le lieu
et où sont représentés l ' ensemble des acteurs sociaux concernés . Ce niveau
de coordination doit être distingué de celui établi par les circulaires du
12 décembre 1966 et du 15 octobre 1975, qui ne visent que les rapports entre
les Directions départementales des affaires sanitaires et sociales et les
employeurs de services sociaux ayant I s .,sé convention avec elles . Les deux
niveaux de coordination se complètent donc sans s ' opposer . Le cadre de
l ' action sociale et du travail social est appelé à connaitre des modifications
et des développements, notamment en ce qui concerne le champ et les
modalités de la coordination . Les lignes de force de la politique menée en ce
domaine sont celles définies par la lettre du 28 mai 1982 sur le travail social
et la note annexée adressée notamment aux directeurs départementaux des
affaires sanitaires et sociales. L ' honorable parlementaire pourra trouver
toutes précisions et apaisements dans ces documents.

llundieapé .v (réinseriun professionnelle et sociale).

11255 . 22 mars 1982. M . Raymond Forni demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il lui
paraît légitime que pour des raisons financières, les enfants handicapés
placés dans des établissements spécialisés ne bénéficient pas des mêmes
congés scolaires que les enfants fréquentant des établissements
traditionnels . S' il comprend les raisons familiales qui parfois empêchent les
parents, notamment ceux qui travaillent, de se charger des enfants
handicapés durant cette période, il attire cependant l 'attention de Mme le
ministre du désir de l ' immense majorité des parents d ' enfants handicapés de
les avoir auprès d ' eux sans entraver bien entendu leur scolarité ou leur
apprentissage . II lui demande s ' il compte remédier à cet état de fait.

Réponse . - II est, en effet, souhaitable que les enfants handicapés
fréquentant un établissement spécialisé puissent bénéficier d ' un rythme de
vie aussi proche que possible de la normale . A cet égard, on assiste depuis
quelques années d ' une part à une régression des modes d ' accueil en internat,
d ' autre part à une réduction de la durée de fonctionnement des
établissements permettant aux familles d ' avoir davantage leurs enfants
auprès d ' eux . Parallèlement un effort particulier a été accompli pour
étendre à toutes les périodes de congé, y compris les week-ends . le bénéfi ce
de l ' allocation d ' éducation spéciale et de son complément . (Inc
harmonisation complète du fonctionnement des établissements spécialisés
sur le rythme scolaire reste cependant difficilement realisabte . En effet, les
enfants lourdement handicapés . réclament des soins et une rééducation
continus qui ne peuvent leur ètre apportés qu 'en milieu spécialisé . Par
ailleurs, l ' extension des périodes de congés pose effectivement un problème
financier dans la mesure où les organismes d ' assurance-maladie continuent
à supporter le coût de fonctionnement des structures d'accueil, en
particulier d ' importantes charges du personnel, alors que les familles sont
amenées à faire suivre leur enfant par des spécialistes à l 'extérieur de
l'établissement pendant sa fermeture . La politique d ' intégration scolaire
actuellement poursuivie par le gouvernement doit cependant permettre
d 'apporter progiessivement une solution à ce problème . Accueillis c ans des
établissements scolaires au même rythme que les autres élèves, les enfants
handicapés y font l'objet de soins et d ' un soutien spécialisés qui leur sont
apportés non seulement tout au long de l ' année scolaüe, mais également si
besoin est pendant leurs congés . Les services de soins et d ' éducation
spécialisés à domicile mis en place à cet effet offrent une grande souplesse de
fonctionnement et peuvent ainsi mieux répondre au souhait des familles .
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Handicapés« pers p:el1

11746. - 29 mars 1982 . M. Michel Sapin appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le statut des éducateurs spécialisés de pédopsychiatrie . Bien qu'exercant
des fonctions et supportant des sujétions comparables au personnel éducatif
relevant des services départementaux de l ' aide sociale a l ' enfance et des
instituts médicaux pédagogiques, ils ne peuvent bénéficier de la semaine
trimestrielle ou congés de détente . Il lui demande si une telle discrimination
lui semble devoir se maintenir.

Réponse . -- Les éducateurs spécialisés exerçant dans les services de
pédopsychiatrie relèvent du statut hospitalier codifié au livre IX du code de
la santé publique . A ce titre, ils bénéficient du régime indemnitaire prévu
par la réglementation en vigueur . C ' est pour compenser les servitudes
effectives d'internat qu'ont été institués des congés de détente en faveur des
personnels éducatifs exerçant dans les établissements relevant des services
départementaux de l ' aide sociale à l ' enfance et dans les établissements pour
mineurs inadaptés .

Adoption ( réglem entation l

12007. -- 5 avril 1982 . - M . Pierre Bas demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il existe
actuellement une documentation informant les femmes qui ne veulent pas
conserver l ' enfant qu ' elles portent sur les possibilités mises à leur
disposition pour le faire adopter.

Réponse . -- La politique d ' aide sociale à l'enfance vise, parmi ses
objectifs majeurs, à préserver les liens entre les enfants et leurs familles
lorsque celles-ci se trouvent en difficultés, et donc à prévenir l ' abandon.
Elle vise aussi à offrir à tous les enfants privés de familles la possibilité
d'être accueillis dans une nouvelle famille, notamment en réalisant leur
adoption lorsque cette mesure s ' avère la mieux adaptée à leurs besoins.
Cette insertion d ' un enfant au sein de sa nouvelle famille lui est d ' autant
plus favorable qu'elle intervient très tôt . Aussi l ' action des services consiste
telle à clarifier le plus rapidement possible la situation des enfants afin
d ' éviter qu ' ils ne soient victimes d'un délaissement progressif de la part de
parents qui ne peuvent pas réellement expr .mer l ' impossibilité dans laquelle
ils se trouvent d ' en assumer la charge . C'est pourquoi l ' action menée, en
particulier auprès des jeunes mères accueillies dans les établissements
maternels, vise à leur permettre de prendre conscience de leur désir réel à
l ' égard de leur enfant, à éviter toute culpabilisation ai propos d ' une
éventuelle remise de celui-ci à une institution habilitée à réaliser son
adoption, et à les informer très précisément de la procédure suivant laquelle
le bénéfice de celle-ci pourra lui être assuré (possibilité de remise de l ' enfant
à un service de l ' aide sociale a l ' enfance ou à une oeuvre privée autorisée.
existence de familles souhaitant adopter un enfant, garanties offertes à
l'enfant, quant aux conditions de son accueil, par les procédures de contrôle
des demandes d'adoption . Ces informations figurent dans les dossiers
guides remis aux femmes encein t es sollicitant une interruption volontaire de
grossesse .

Handicapés (allocations et ressources)

12186. -- 5 avril 1982 . - M . Jacques Mellick appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les droits du travailleur handicapé aussi bien durant sa période de
rééducation qu'à l ' issue de celle-ci . Les handicapés dans l ' entreprise doivent
jouir des mêmes droits que les autres travailleurs, spécialement en matière
de salaires, de conventions collectives . Au cas où des abattements de
salaires devraient être consentis pendant une phase d 'adaptation, ceux-ci ne
pourraient intervenir qu ' après étude par les représentants des travailleurs et
l 'inspecteur du travail, afin d 'éviter les risques d ' exploitation . Pour les
handicapés placés dans ce que l'on appelle « le milieu protégé » (Centres
d ' aides par le travail, ateliers de travail protégé, Centre de distribution de
travail à domicile), ce milieu protégé, en aucun cas, ne doit devenir une
solution à vie . aboutissant à un « enfermement » des handicapés,
préjudiciable à leur autonomie professionnelle et sociale, à leur
épanouissement . Les conditions de travail et de rémunérations doivent être
les mêmes pour eux comme pour les autres . Ils doivent disposer de
l'intégralité du fruit de leur travail même si un complément de ressources
leur est consenti par l'Etat . I! lui demande s ' il envisage de mettre en oe uvre
de profonds aménagements à la garantie de ressources.

Réponse . - - L'orientation des travailleurs handicapés en milieu ordinaire
a été retenue comme une priorité dans le cadre du plan intérimaire . C'et
objectif suppose un réexamen du dispositif de la garantie de ressources ainsi
que de la fonction de:, structures de travail protégé, de telle sorte que les
travailleurs handicapés bénéficient de droits équivalents à ceux des

travailleurs valides . II apparaît . en effet . nécessaire de faire en sorte que
l ' interventi"n de l'Etat eu titre de la garantie de ressources constitue une
incitation suffisante à l ' orientation en milieu ordinaire de travail sans
entrainer pour autant une rémunération discrinutoire du travailleur
handicapé . Par ailleurs, les droits d ' expression des travailleurs handicapés
en milieu de travail protégé doivent cire mieux assurés . ( ' este question a fait
l ' objet d ' une étude au sein d ' un groupe de réflexion mis en place en juin
1982 à la délégation à l 'emploi . et donnera lieu à tune concertation prochaine
avec le ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale.

Prestations /iuniliules (prestation spéciale assolante maternelle,.

12219 . -- 5 avril 1982 . Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes qui résultent de la complexité des démarches à faire pour
obtenir la prestation assistante maternelle et des longs délais nécessaires à
son paiement . Cet état de fait dissuade souvent !es parents ayant recours à
une assistante maternelle de satisfaire aux prescriptions légales qui les
obligent à une affiliation à la sécurité sociale . Elle snuhaiie connaître
quelles mesures pourraient être prises pour modifier cette situa t ion
regrettable.

Réponse . - La prestation spéciale d ' assistante maternelle est accordée
aux familles qui font garder au moins un enfant de moins de trois ans par
une assistante maternelle, et qui justifient avoir acquitté les cotisations dues,
au titre de la sécurité sociale, de la retraite complémentaire et de l 'assurance
chômage, pour l ' emploi de cette assistante maternelle . Ces conditions
d ' octroi de la prestation impliquent de la part des familles les démarches
suivantes : 1° une déclaration auprès de l ' U . R . S . S . A . F . en vue de
l ' immatriculation en qualité d 'employeur d ' assistante maternelle. Cette
déclaration n ' a pas de caractère répétitif ; 2° à la fin de chaque trimestre
civil, l ' envoi à l'U . R . S . S . A . F . , à l 'appui du versement des cotisations :
u) de la déclaration nominative 'psi retrace le montant des cotisations
payées au titre du trimestre écoulé . ( elle déclaration nominative est fournie
par l ' Union de recouvrement à la famille en mène temps que l ' avis d ' appel
des cotisations trimestrielles . Une déclaration simplifiée spécifique aux
assistantes maternelles sera mise en place à bref délai ; h) de l ' attestation
d 'emploi de l 'assistante maternelle au cours du même trimestre . Les Caisses
d'allocations familiales ont été invitées à fournir d ' avance aux familles, le
nombre d'atsestations suffisant pour couvrir la période s 'étendant de
l ' é t ablissement du droit à la prestation spéciale, au tri isième anniversaire de
l ' enfant . Les démarches incombant aux familles sont donc réduites au
minimum indispensable . L ' exploitation par les unions de recouvrement et
les Caisses d ' allocations familiales des renseignements qui leur sont ainsi
fournis trimestriellement nécessite un certain délai . II doit être observé
cependant qu 'à l ' exclusion du premier versement qui peut exiger un délai
supérieur, les versements suivants sont assurés régulièrement dans tin délai
moyen de trois semaines à un mois . Dans le cas où le dossier a été mal
constitué, ce délai peut être prolongé pour permettre sa mise à jour.

Aide sociale (t'undiliuns d 'u!lrihulion 1.

12480. - 12 avril 1982 . - M . René Haby attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fait que les personnes âgées qui, actuellement, ont des revenus mensuels
inférieurs à 2 000 francs pour une personne seule ou 3 701) francs pour un
couple, peuvent demander les services d ' une aide ménagère prise en charge
par l ' aide sociale si leur grand âge ou leur état de santé le justifient . Une
fiche n° 7 du ministre de la solidarité nationale en date du 10 novembre 1981
préc i se que « les Commissions d ' admission à l 'aide sociale ont la faculté de
recouvrer tout ou partie des sommes engagées par les collectivités publiques
sur la succession du bénéficiaire . . . Cette récupération, qui est facultative,
peut intervenir dès le premier centime » . Un additif à cette fiche n° 7
indique en outre que « le gouvernement a décidé lors du Conseil des
ministres du 10 novembre de créer un seuil de récupération, aligné sur celui
du Fonds national de solidarité . Simultanément, ce seuil est porté ai
250 000 francs . Ainsi les personnes les plus modestes seront-elles moins
dissuadées, désormais, de recourir à l ' aide ménagère et au Fonds national
de solidarité » . Or, les services de la D . D . A . S . S . dans un département ont
adressé à tous les personnes et organismes intéressés une note dans laquelle
il est dit : « Au décès, le service d 'aide sociale récupère dés le premier franc
de créance sur !a part de succession du bénéficiaire . . . » II parait y avoir
contradiction entre ces textes et il lui demande de bien vouloir préciser
quelle exception doit être retenue.

Réponse . -- Lors du Conseil des ministres du 10 novembre 1981, le
gouvernement a décidé de créer un seuil de récupération sur la succession
des bénéficiaires de l'aide ménagère au titre de l'aide sociale aux personnes
âgées. Cette disposition a fait l ' objet d ' une mesure législative dans le cadre
de la loi n " 8 ' 559 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse,
d ' invalidité ei de veuvage . Le décret d 'application de cette mesure doit
paraître prochainement : il précisera les modalités d ' application de la
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récupération sur succe s sion, ainsi que la date d 'entrée en sipueur . Il
convient de noter qu ' en application de la réglementation actuelle, les
Commissions d ' admission ont la possibilité de ne pas demander à ce qu ' il
soit procédé à un recours en récupération sur succession si elle, estiment mie
telle décision souhaitable en raison de la situation de, héritiers.

/i t' ptll 'It 'llit 'rlt t t't terrlllllrt, tl i1tille-Int'e

' (humée( ttipc

	

persan nes baert', '.

12972 . 19 .rsrtl 198' vis Ernest Moutoussamy attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation de, personnes :agies du département
de la Guadeloupe relevant de l ' aide sociale . Il lui rappelle que ces personnes
ne perçoisent, conformemer,l au décret n ' 81-264 du 16 mars 1981 lisant le
taux de, allocations d ' aide sociale dans les departements d'outre-nier . que la
somme de 846,66 franc, par Inni, . alors que le minimum siedle,se resalorisi
au l " jansier 1982 daim le, départements de la métropole a été porté ;i
2 111111 francs . II en résulte que le, personnes àgees relevant de l ' aide sociale
dan, les D .O . M . ne perçois ent mince pan le montant Intégral de
l ' allocation supplémentaire du Fond, national de solidarité qui constitue en
fait pour elles nt q santage principal sersi p a rtiellement . II lui demande
quelles sont le, disposition, qu ' Il entend prendre pour mettre un ternie
delinil a cette discrimination.

Réponse . Linde sociale aux personnes àgées dans le département de la
Guadeloupe consiste actuellement : l ' dan, l ' allocation simple ai domicile
dont le montant s ' elese a 1 660 francs par an . 2 ` le plafond de ressource,
permettant l ' octroi de cette allocation est fixé depuis le I " jans lu 1981 :t un
nise:ui qui permet le cumul de l ' allocation simple et de l ' allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité . II esi actuellement de
15 5611 francs 113 91111 francs 4 1 660 francs depuis le 1 `r janvier 1982 . II
était précédemment fixé a Iii 1(-11 francs : 3 " la modification de cc plafond de
ressources lait actuellement l'objet d ' une clade atentise.

/lulldit api s étabhsieinenli

13466 . 3 mai 1982 . M . Bernard Bardin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le pruhléme des établissements pour enfants handicapés girls par des
association, . Fn effet . ces etahlissentents pourraient selon, certain, projets
étre rattachés au ministère de l ' éducation natiomde . Cependant . ce,
institutions sont Ires ditlirentes et accueillent des calants ou des adolescent,
dont le oiseau de handicap est ires sariahle . II lui demande donc de lui
indiquer, compte tenu du tant que ces établissement, luisent pont (tir garder
leur originalité . de quelle ntaniite il ensisage le rattachement de l ' ensemble
de ces établissements aux sentir, de l ' éducation nationale.

/(induit/rt', eluhlu,t'np'gn i_

14509. 17 mai 1982 . M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
établissements qui recueillent les enfants handicapés et qui ont un statut
d ' association . Compte tenu de la spécificité et de la vocation de tels
établissements . il lui demande s ' il est envisagé de le, placer sous tutelle du
ministère de l ' éducation nationale et suivant quelles modalités.

Réponse . Les enfants et adolescents bénéficiaires d ' une éducation
spéciale sunt accueillis soit datas des établissement, scolaires du ministère de
l'éducation nationale, soit dans des établissements ai caractère médical.
médico-éducatif ou social placés sous la tutelle du ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale et du ministère de la santé . Plus des
deux tiers de ces enfants fréquentent des établissements telcsant du
ministère de l ' éducation nationale . qu ' il s ' agisse des classes d ' adaptation et
t'e perfectionnement dans le primaire, des sections d'éducation spécialisée
dons les colliges ou des écoles nationales de perfectiunnentent ou
l'éducation spéciale . Les autres enfants sont orientés principalement vers
les établissements médico-éducatifs où ils reçoivent une éducation spéciale
qui associa des actions pédagogiques . psychologiques, sociales, médicales et
para-médicale. . Si un grand nombre de ces établissements sont
effectivement gérés par de, associations privées . une partie non négligeable
d ' entre eux, ensnnn le quart . sont publics ou ai caractère public . Soumis ;i
l 'obligation scolaire, les enfants y reçoivent, lorsqu ' il, ne peuvent fréquenter
une classe ordinaire, un enseignement ou une prenne!, li•rniaton
professionnelle . ( ' et enseignement leur est dispense soit par du personnel
qualifié du ministère de l 'éducation nationale, soit sou•, son contrôle . ( '' est
à cc litre que le, éducateurs scolaires qui le souli .nLitent ont pu . en
application de l ' article 5 de la lui d ' orientation du 311 j,ùn 1975 en laveur des
personnes handicapées, étre intégrés dans le corp, des enseignants de
l 'éducation nationale . D ' autres catégories de personnels enseignants, tels

que les prufc„run pour dclïctcnt, sensoriels et les éducateurs techniques
spécialisés . pourraient ai Isenir bénéficier de mesures semblables . I . :i se
situent les eotpetences et l ' autorité du ministère de l 'i•ducttion nationale et
il n 'est nullement envisage de lui transférer In tutelle d ' établissements yu!.
exerçant des tettsités de soin, et de reéduc :ttitn . sunt esscntiellentent
financés par les organismes d ' assurance maladie et places sous le contrôle
des directeurs départementaux des alaires sanitaires et sociales . Cette
répartition des responsabilités ne boit pas pour autant se traduire par un
cloisonnement excessif entre l ' institution scolaire et les structures ntedicu-
éducauises . Au contraire, elles sont appelées à collaborer de plus en plus
étroitement en sue de fasurser la fonnanion et l ' insertion sociale des
handicapés . :\ cet égard, la circulaire ronµrinte du 29 jans ler 1982 a rappelé
que l 'intégration scolaire des jeunes handicapés ciinstituait un des cléments
prioritaires de la lune contre les inégalités sociales et a encouragé tous les
partenaires concernés ai mobiliser leurs moyens pour mettre en œuvre cette
nouvelle politique . De nouvelles perspectives sont ainsi offertes aux
éiahlissemens et services de l ' éducation spécialisée dont les personnels 'ont
pousuir assurer . dans le cadre d 'accords consentiunnels passés ave les
établissements scolaires, un soutien et des soins spécialisés auprès de,
enfant, handicapés accueillis ;tu sein de l ' école ordinaire . Leur nitersention
ne peut s ' opérer que dans le respect des compétences de chacun . enseignants
et personnels médico-éducatifs . et ati sers tee d ' un projet éducatif global.

f)l.cci,~rlcm['ln I rt thnit' ., ('I a ortie Cl', sruhtlrrs ,.

13675, 3 niai 1982 . Mme Hélène Missoffe expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
régime des sacautces scolaires ne coïncide généralement pas avec celui des
vacances des enfants handicapés appartenant à un externat médico-
pédagogique . ( ' e manque de concordance est évidemment Binant pour les
parents qui ont ai la fois un enfant handicapé et un nu plusieurs enfants en
àge scolaire . Sans doute peuvent-ils . ai titre individuel, retirer leur enfant
handicapé de l 'externat médico-pédagogique afin de le faire partir en
vacances en ointe temps que ses frères et sieurs . Les parents en cause
hésitent généralement à le faire, car une telle décision a pour effet
d ' entrainer pour l ' externat une perte importante sur le plain financier . les
prix de journées ne pouvant titre perçus en cas d ' ahseence des enfants . Il
semble que, pour remédier aux inconvénients ainsi signalés . il devrait dire
possible pour les externats de percevoir les prix de journées des enfants
absents, pendant les périodes qui séparent les dates de départ et de retour
des sacances scolaires de celles des vacances de l ' externat médico-
pédagogique . Elle lui demande quelle est sa position à l ' égard de la
suggestion qu 'elle sien' t'e lui présenter.

Emu,eii nt'nu'ru I rrthnu' .s et l'atonies t, oltnrrs l

15062. - 31 niai 1982 . M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
sur une question relative aux enfants handicaps de Saint-Denis . A Saint-
Denis . I, Comité du C . E . L . A . P . H . s 'est engagé dans une action visant à
l ' intégration des enfants handicapés dans les structures péri-scolaires.
Toutefois . ce projet se heurte ai un problème issu d ' une loi votée lors du
précédent guusernernent . lie effet, dans Icur grande majorité, i 'edue itiun
des enfants handicapés est principalement financée par la sécurité sociale et
dépend du ministère de la solidarité nationale . Or, ces enfants, fréquentant
un centre spécialisé, n ' ont pas les n1én-1es horaires que ceux appliqués dans
les écoles publiques . Ils se voient :ainsi écarté, des centres tic vacances, des
centres aérés, des activités culturelles, ariistiques et sportives fréquentés par
les enfants de l 'ensemble de, écules de Saint-Denis . lin conséquence, il lui
demande que, dans le cadre des orientations du nouveau gouvernement en
faveur des enfants handicapés, les besoins des centres spécialisés pour
enfants handicapés soient itarnt,rnisés avec ceux des écoles publiques.

Réponse . II est, en effet, souhaitable que les enfants handicapés
fréquentant un établissement spécialisé puissent bénéficier d ' ut rythme de
vie aussi proche que possible de la normale . A cet égard, un assiste depuis
quelques années d ' une part à une régression des modes d ' accueil en internat,
d ' autre part ai une réduction de la durée de fonctionnement (les
étahl,ssenients permettant aux familles d ' avoir davantage leurs enfants
auprès d ' eux . Parallèlement un effort particulier a été accompli pour
étendre à toutes les périodes de congé, y compris les week-ends . le bénéfice
de l ' allocation d 'éducation spéciale et de son complément . Elne
harmonisation complète du fonctionnerneni des établissements spécialisés
sur le rythme scolaire reste cependant difficilement réalisable . En effet . les
enfants lourdement handicapés réclament des soins et une rééducation
continus qui ne peuvent leur étre apportés qu ' en milieu spécialisé . Par
ailleurs . l'extension, ales périodes de congés pose effectivement un problème
financier dans la mesure où les organismes d ' assurance-maladie continuent
:i supporter le coût de functionnenient des structures d ' accueil, en
particulier d'importantes charges de personnel, alors que les familles sunt
amenées ai faire suivre leur enfant par des spécialistes à l 'extérieur de
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l 'établissement pendant sa fermeture . La politique d ' intégration scolaire
actuellement poursuivie par le gouvernement doit cependant permettre
d ' apporter progressivement une solution à ce problème . Accueillis dans des
établissements scolaires au même rythme que les autres élèves . les enfant .,
handicapés y font l ' objet de soins et d ' un soutien spécialisés qui leur sont
apportés non seulement tout au long de l ' année scolaire, niais également . si

besoin est, pendant leurs congés . Les services de soins et d ' educal,on
spécialisés a domicile mis en place à cet effet offrent une grande souplesse de
fonctionnement et peuvent ainsi mieux répondre au souhait des fmilles.

Pru/e .esiuns el ai-Inaté•i
.Simla/es

r aidr .c-rnénu,, ères r

14314 . 17 mai 1982. M . Jean-Pierre Destrade demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s ' il lui apparaît possible d ' attribuer à temps partiel mais de manière
permanente, le bénéfice de l 'aide-ménagère à toute personne physiquement
diminuée et ce quel que soit son âge, lorsque l ' hospitalisation n 'est pas
médicalement justifiée.

Réponse . -- Les règles actuelles de financement de l 'aide-ménagère
prennent en compte l ' âge du demandeur . C'est ainsi que les personnes âgées
de plus de soixante ans, peuvent bénéficier de l ' aide-ménagère au titre de
l ' aide sociale lorsque leurs ressources sont inférieures au plafond d ' octroi de
l ' allocation aux vieux travailleurs salariés (soit 26400 francs au 1" juillet
1982 pour une personne seule et 47 200 francs pour un ménage) . Pour les
personnes dont les ressources sunt supérieures à ce plafond, c 'est le régime
de retraite dont relève la personne âgée qui finance cette prest Lion sur
son Fonds d 'action sanitaire et sociale, pour une période qui est toujours
déterminée mais renouvelable . En revanche, les caisses de sécurité sociale
n ' interviennent pas pour les personnes ayant moins de soixante ans . Celles-
ci peuvent bénéficier de l ' aide-ménagère au titre de l ' aide sociale dés lors
que ces personnes : 1° sont reconnues invalides à 80 p . 100 et sont titulaires
de la carte d 'invalidité délivrée par l 'aide sociale : 2 ' disposent de ressources
inférieures ou égales au plafond d ' octroi de l 'allocation aux vieux
travailleurs salariés (soit 26 400 francs au 1 " juillet 1982 pour une personne
seule et 47 200 francs pour un ménage) . Le bénéfice de l ' aide-ménagère peut
aussi leur être accordé au titre de l ' aide médicale complémentaire de soins.
Dans ce cas, et dans la mesure ou la situation sociale et financière ainsi que
l ' état de la personne le justifierait, la Commission d ' admission à l'aide
3nciale peut accorder jusqu ' a soixante heures par mois.

Pro/envions et aclit'ites soriale .s iaides-rm 'nagere'sl.

14865. - 24 mai 1982 . - M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés sans cesse croissantes que rencontrent les associations
d ' aide à domicile, notamment en milieu rural, au niveau du financement de
l ' aide-ménagère aux personnes âgées . Se fondant sur la circulaire 82-13 du
7 avril 1982 et sur les déclarations du Président de la République concernant
le maintien à domicile des personnes âgées . il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour mettre en place les moyens de la
politique ainsi définie.

Réponse . -- Les difficultés rencontrées par les associations d ' aide-
ménagère, sur lesquelles l ' honorable parlementaire attire l 'attention, font
actuellement l' objet d ' une inspection générale des affaires sociales . Il sera
tenu le plus grand compte des conclusions de cette enquête, en particulier
dans le cadre des revalorisations des taux horaires de remboursement de
l ' heure d ' aide-ménagère aux associations . Toutefois, il a été procédé depuis
juillet 1981 à des relèvements importants de ces taux de remboursement,
aussi bien par l ' aide sociale que par la Caisse nationale d 'assurance
vieillesse des travailleurs salariés, tant pour prendre en compte les frais de
gestion que l ' amélioration des conditions d'emploi des aides-ménagères.
Ainsi, le taux horaire de remboursement est passé de 32,65 francs en
mai 1981 à 47 francs en juillet 1982, soit une croissance de 44 p . 100.
Ce relèvement du taux de remboursement est l'un des éléments d'un
dispositif de mesures destinées à développer la prestation d'aide-ménagère.
Ainsi, en ce qui concerne l'aide sociale régime qui représente une part
importante du budget d ' aide-ménagère (+ 42,7 p. 100 en 1981) - des
dispositions ont été prises pour lever les derniers obstacles qui justifiaient
les réticences des personnes âgées susceptibles de bénéficier de l ' aide-
ménagère au titre de l 'aide sociale ; la loi du 13 juillet 1982 permet la
création d'un seuil en deçà duquel il ne peut être procédé au recouvrement
sur succession . Le développement de l ' aide-ménagère en milieu rural a été
favorisé par ces mesures mais aussi, en ce qui concerne les retraités de la
mutualité sociale agricole par la création en 1982 d ' un Fonds additionnel
permettant d'augmenter de 37 millions les ressources mises a la disposition
des caisses pour l ' octroi de l ' aide-ménagère . Ce Fonds additionnel, alimenté
par un prélèvement sur le F . O .C .O . M . A . , permet de porter à 127 millions
de francs environ les sommes disponibles pour ce type d'aide au titre de la
M .S . A . et donner aux caisses la possibilité d'accorder un nombre d'heures
moyen plus important et de réduire la participation financière qu 'elles
demandent actuellement aux personnes aidées . Ce dispositif destiné à

favoriser le développement de l'aide-tnén,rgére s 'est d ' ores et délai concrétisé
par la progression des crédits affectés à ce type d'aide : le montant des
sommes qui sont consacrées à l 'aide-nénagére est passé de 1 .3 milliard en
1980 à 2,2 milliards en 1982 . soit une augmentation de 711 p .100.

Hundirupes l politique r'rt bluter rlrs hardi, npcs r.

16229 . - 21 juin 1982 . M . Michal Noir attire l 'atention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
cas des infirmes civils . Compte tenu des importantes difficultés que ceux-ci
rencontrent dans leur vie quotidienne, il lui demande s' il ne lui paraîtrait
pas souhaitable de les faire bénéficier des mémos avantages que les mutilés
du travail . D ' une façon plus générale, il souhaiterait connaitre les mesures
que le gouvernement compte prendre à l ' égard de cette catégorie
parttculiérement défavorisée de notre Nation.

Réponse . - Le régime de réparation des handicaps prévu par la loi du
30 juin 1975 est fondé sur une conception différente de celle du régime des
accidents du travail . La loi d ' orientation assure un minimum de ressources
aux personnes handicapées qui ne peuvent se prévaloir d ' un autre mode de
réparation e t les avantages prévus n ' interviennent qu ' a titre subsidiaire . Par
contre, le régime d' accidents du travail repose sur une logique de réparation
du préjudice . Les situations que ces deus régimes sont appelés à connaitrc
sont donc de nature différente . Il n 'est pas envisagé dans l ' immédiat de
procéder à une Inn moni .,ation . Celle-ci soulève en effet de nombreuses
difficultés d ' ordre juridique . administratif, financier voire psychologique.
Cependant certaines des mesures récemment prises en faveur des invalides
civils, relèvement des montants de l 'allocation aux adultes handicapés et des
pensions d ' invalidité les plus basses, tendent à rapprocher sur le plan
pécuniaire les modes de réparation du handicap.

Pro/essiorts et activités sociales (assistantes maternelles).

18165 . - - 26 juillet 1982. M . Edmond Garcin attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, sur
la situation des familles d'accueil employées par l ' aide sociale à l'enfance . Il lui
demande le nombre d 'assistantes maternelles agréées par département par les
D.D. A .S . S ., et le nombre d 'enfants placés . Il lui demande le nombre de
demandes d 'agrément, les conditions de cet agrément et la situation des
assistantes maternelles en fin de contrat, c ' est-à-dire quand on leur retire l 'enfant
placé. Enfin, il lui demande la politique qu ' il entend mener en ce domaine.

Réponse . La tàche importante et deltcate des assistantes maternelles de
l 'aide sociale à l'enfance r'est pas suffisamment prise en compte et reconnue
par leur statut . L ' ensemble des problèmes relatifs aux conditions de travail
et au rôle des assistantes maternelles . en particulier les conditions de leur
agrément, font l ' objet d ' un examen approfs,ndi dans le cadre d ' une large
concertation sur l 'aide sociale à l 'enfance avec l ' ensemble des syndicats et
associations . Le nombre d ' assistantes maternelles agréées et d 'enfants
placés chez ces fan (les d ' accueil dans chaque département est indiqué dans
le tableau ci-joint (situation au 1" janvier 1981) . En revanche, il n ' est pas
possible de préciser le nombre de candidatures à l ' agrément . L ' agrément
des assistantes maternelles est délivré selon des modalités fixées par le
décret 78 474 du 29 mars 1978 . Il est procédé à une enquête sociale qui
détermine l ' aptitude de la candidate en fonction notamment de ses capacités
éducatives et de ses conditions de logement . La décision d ' agrément est
prise par le D . D . A .S.S . sur ,avis d ' une commission ou siègent des
travailleurs sociaux, au vu du rapport d ' enquéte sociale . Lorsqu ' une
assistante maternelle se voit retirer le dernier enfant qui lui était confié, et si,
par la suite, aucun autre enfant ne lui est confié pendant une période de
trois mois, il est mis fin à son contrat de travail selon les modalités définies
par le statut (loi du 17 mai 1977), l ' assistante maternelle a alors le droit,
sauf en cas de faute grave, à un préavis et une indemnité de licenciement.
Elle percevra ensuite des allocations de chômage, versées par l ' employeur,
dans des conditions de droit commun . La communication présentée au
Conseil des ministres du 15 décembre 1982 a permis de dégager les
orientations que se fixe le gouvernement . marquées par une revalorisation
progressive de leur situation et une amélioration de leur formation.

Effectifs des A .M . de l'A .S .E . agrées et nombre
d'enfants pris en charge

Région Parisienne

Paris

	

,,,,,, ,,,,,,,,,,,, ,,,,
Seine-et-Marne	
Yvelines	
Essonne

	

,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Haut-de-Seine,,,, ,,,,,,,,,,,,,, ,,
Seine-Saint-Denis	
Val-de-Marne ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Val-d'Oise,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,

A .M.

3 262
827
480
594

1 057
1 148

966
576

Enfants

4 977
1 504

762
968

1 578
1 944
1 513
1 111
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A .M . Enfants

Région Champagne-Ardennes

Ardennes	 467 866
Aube	 438 770
Marne	 594 1 084
Haute-Marne	 346 590

Région Picardie

Aisne	 863 1 466
Oise	 713 1 305
Somme	 1 060 2 212

Haute-Norrnanaie

Eure	 783 1 414
Seine-Maritime	 2 168 4 032

Centre

Cher	 552 884
Eure-et-Loir	 358 644
Indre	 301 465
Indre-et-Loire	 681 1 317
Loir-et-Cher	 544 1 002
Loiret	 546 840

Basse-Normandie

Calvados	 856 1 480
Manche	 442 718
Orne	 612 1 041

Bourgogne

Côte-d'Or	 7 86 1 293
Nièvre	 538 836
Saône-e t-Loire	 454 664
Yonne	 687 1 152

Nord - Pas-de-Calais

Nord	 2 655 4 797
Pas-de-Calais	 2 352 4 296

Lorraine

Meurthe-et-Moselle 	 876 1 188
Meuse	 334 460
Moselle	 944 1 576
Vosges	 462 836

Alsace

Bas-Rhin	 620 888
Haut-Rhin	 418 32

Franche-Comté

Doubs	 450 624
lura	 197 359
}faute-Saône	 296 456
Territoire-de-Belfort	 117 180

Pays de la Loire

Loire-Atlantique	 833 1 315
Maine-et-Loire	 695 1 272
Mayenne	 250 473
Sarthe	 902 1 510
Vendée	 314 498

Bretagne

Côtes-du-Nord	 612 1 023
Finistère	 589 1 059
Ille-et-Vilaine	 800 1 268
Morbihan	 448 782

Poitou - Charente

Charente	 458 686
Charente-Maritime	 666 1 128
Deux-Sèvres	 218 348
Vienne	 476 802

Aquitaine

Dordogne	 389 596
Gironde	 1 201 1 554
Landes	 256 399
Lot-et-Garonne	 207 375
Pyrénées-Atlantique	 374 559

Handicapés (allocutions .t ressources).

18383 . 2 août 1982 . M . Léo Grézard appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l 'éventuelle récupération par l ' aide sociale des sommes résultant de la
constitution de e rentes-survies » souscrites en faveur de certains handicapés
maintenant adultes et bénéficiaires de l'aide aux adultes handicapés . Ces rentes
ont été créées il y a dix ou quinze ans grâce â l 'action groupée de parents de
handicapés ou d ' associations ; certaines familles continuent d ' ailleurs à y
souscrire . Il lui demande s' il faut considérer comme partie intégrante des
ressources des handicapés cette rente-survie s ' ils sont placés en établissement et
pris en charge par l 'aide sociale, compte tenu des dispositions de l ' articie 38 de la
loi d ' orientation du 30 juin 1975.

Réponse .

	

Aux termes de l ' article 168 du code de la famille et de l 'aide
sociale, tel qu ' il résulte des dispositions de l ' article 48 de la loi n° 75-534 du
30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées, la
contribution à leurs frais d'hébergement et d'entretien en établissement qui
est demandée aux personnes handicapées ne peut faire descendre leurs
ressources au dessous d ' un minimum fixé par le décret n° 77-1548 du
31

	

cembre 1977, majoré le cas échéant du montant des rentes viagères
visu--

	

l ' article 8 de la loi n° 69-1161 du 24 décembre 1969 portant loi de

A .M .

	

Enfants

Midi-Pyrénées

Ariège	
Aveyron	
Haute-Garonne	
Gers	
Lot	
Hautes-Pyrénées	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	

Limousin

Corrèze	
Creuse	
Haute-Vienne	

Rhône-Alpes
Ain	
Ardèche	
Drôme	
Isère	
Loire	
Rhone	
Savoie	
Haute-Savoie 	

Auvergne

Allier	
Cantal	
Haute-Loire	
Puy-de-Dôme	

Languedoc-Roussillon

Aude	
Gard	
Hérault	
Lozère	
Pyr^nées-Orientales	

Provence - Côte-d'Azur

Alpes de Haute-Provence	
Hautes-Alpes	
Alpes-Maritimes 	
Bouches-du-Rhône	
Var	
Vaucluse	

Corse

Corse-du-Sud	
Haute-Corse	

Guadeloupe	
Martinique	
Guyane	
Réunion	

France	

France + D .O .M	

51
178
312
172
106
233
230
152

184
177
311

274
160
377
388
612
719
187
243

550
130
131
627

204
228
291

31
149

65
40

351
1 082

221
267

49
115

294
310
113
554

52 705

53 976

81
272
472
289
166
370
389
236

258
276
480

385
215
627
6 74
840

1 045
327
382

794
177
187
912

340
431
442

46
283

116
69

543
1 649

423
423

89
165

585
702
289

1 444

87 144

90 164
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finances pour

	

1970 .

	

En conséquence lorsque la

	

personne

	

handicapée 2) U .R .S .S . - Espérance de vie à la naissance
hébergée en établissement

	

bénéficie d ' une

	

rente survie, celle-ci doit

	

étre
exclue du montant des ressources prises en ccntpte au titre de l ' aide sociale,
et laissée intégralement à

	

sa disposition .
Sexe masculin Sexe féminin

1960 - 1961 65,5 73,0

Handicapés (allocations et ressources) . 1962-1963 65,6 73,1
1964 - 1965 66,3 74,1

18966 . - 23 août 1982 . -- M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de 1966 - 1967 65,9 74,2

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
1969 - 1970
1971 - 1972

65,0
64,4

74,2
73,6

les difficultés

	

matérielles

	

rencontrées

	

par

	

les

	

handicapés qui,

	

en

	

cessation 1973 - 1974 64,3 73,4
prérnaturix d'activité en Centre d 'aide par le travail . ne perçoivent qu ' une partie
seulement de l ' allocation aux adultes handicapés. En effet, ne pouvant prétendre
aux indemnités de chômage, ces personnes se trouvent quasiment sans
ressources . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable,
dans un souci d ' équité, d 'accorder aux handicapés en rupture de C .A .T . la
totalité de l 'allocation aux adultes handicapés.

Réponse . - Les travailleurs handicapés pendant la période d ' essai ne
bénéficient pas de la garantie de ressources . Leurs revenus sont identiques à
ceux des personnes handicapées qui ne travaillent pas . C 'est ainsi que
l 'allocation aux adultes handicapés leur est versée lorsque les conditions
d 'attribution de cette allocation sont remplies . Cependant. rien n ' interdit à
un C . A . T . de verse une rémunération en période d ' essai . En cas de départ
avant l'expiration du délai d 'essai, la personne continuera donc à percevoir
l 'allocation aux adultes handicapés . Les ressources prises en compte pour la
fixation du montant de l ' A . A . H . étant celles de l ' année précédente, il n 'y a
pas de réduction des revenus d ' une personne handicapée pendant la période
d'essai .

Handicapés (allocations et ressources)

19684 . -- 6 septembre 1982 .

	

M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l 'insuffisance de l ' information diffusée aux personnes handicapées quant
à leurs droits . Ainsi, à titre d ' exemple, des personnes titulaires de l 'allocation
aux adultes handicapés ignorent qu ' elles peuvent sous certaines conditions
prétendre à l ' allocation compensatrice u de tierce personne u . C'est pourquoi
il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu d' inciter les organismes prestataires
d ' allocations à donner systématiquement aux personnes handicapées une
information complète et claire sur l ' ensemble des aides dont elles peuvent le
cas échéant bénéficier.

Réponse . - !l apparait effectivement indispensable au gouvernement de
poursuivre l 'effort important mené notamment au cours de l ' année
internationale des personnes handicapées pour informer les personnes
handicapées de l ' ensemble de leurs droits . Dans cette perspective, des
crédits ont été dégagés pour le tirage de fiches d ' informations complètes et
concises qui seront diffusées par les C. O . T .O . R . E . P . , C . D . E . S . et
Caisses d ' allocations familiales.

Démographie (mortalité).

20074. - 20 septembre 1982 . --- M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de bien vouloir lui fournir, en s ' appuyant sur les dernières
données statistiques disponibles, les éléments d ' une étude comparative sur
l ' espérance de vie moyenne en France d 'une part, en U . R .S . S . d ' autre part.

Réponse. -- En réponse à la question écrite de M . Pierre Bernard Cousté,
du 20 septembre 1982, on trouvera ci-dessous : 1° une évaluation de
l 'espérance de vie en France selon l ' âge et le sexe ; 2' une évolution de
l 'espérance de vie à la naissance en U .R .S .S ., les résultats selon l ' âge
n 'étant pas encore connus ; 3' le (aux de mortalité infantile pour quelques
années en France et en U . R . S .S ., son importance ayant certainement une
incidence sur l'espérance de vie.

1) Evolution de l'espérance de vie par sexe et par âge

Espérance de vie 1950 1960 1965 1970 1975 1980

Sexe masculin

à la naissance	 63,0 67,1 67,8 68,4 69,1 70,2
à 1 an	 66,1 68,3 68,1 68,8 69,1 70,0
à 20 ans	 48,5 50,2 50,0 50,7 50,9 51,9
à 40 ans	 30,5 31,7 31,6 32,3 32,4 33,3
à 60 ans	 15,2 15,9 15,8 16,2 16,5 17,3

Sexe féminin

à la naissance	 68,7 73,8 75,0 75,8 76,9 78,4
à 1 an	 71,1 74,6 75,2 76,0 76,8 78,1
à 20 ans	 53,3 56,2 56,8 57,6 58,3 59,6
à 40 ans	 35,0 37,2 37,6 38,4 39,1 40,3
à 60 ans	 18,1 19,7 20,1 20,8 21,3 22,9

3) Taux de mortalité infantile

France U .R .S .S.

1950 51,9 81,0
1968 20,4 26,4
1974 (1) 11,5 27,8

(1) dernière année connue en U .R .S .S.

Logement 1 anuVioratian de / liahiJat r

20970 . I I octobre 1982. M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes handicapées mentales au regard des mesures
prises en leur faveur dans le cadre de la réhabilitation de l ' habitat . Il lui
rappelle qu ' il résulte de ces décisions qu' un cinquième du coût de la
réhabilitation de l ' habitat n' est pas aidé et reste à la charge du demandeur.
Or, cette partie constitue . dans la plupart des cas, un obstacle difficile pour
les handicapés mentaux . tant au niveau financier qu ' au niveau
psychologique . Il lui demande s ' il ne serait pas judicieux d ' étudier une
formule, dont la gestion serait assurée par les I) .1) . A . S . S . . visant à préter
le reliquat.

Réponse. -- il serait difficile de mettre en oeuvre à l ' intention des seules
personnes handicapées mentales un dispositif de vins financiers s'ajoutant
à un système où l ' aide de la collectivité publique est déjà preponderante . Au
surplus, il ne relève pas de la mission des Directions départementales des
affaires sanitaires et sociales d ' assurer la gestion d'un dispositif de prêts
financiers . En revanche . la formule suggérée par l ' honorable parlementaire
pourrait être étudiée soit par les associations représentatives des personnes
concernées, soit par les organismes qui assurent la réhabilitation de l ' h ibitat
et notamment les associations P. A .C .T . arec lesquelles le ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale passe des conventions pour
l ' adaptation du logement des personnes cigees et des personnes handicapées.

l'lntil/e r pn/Nir/ur /antilialt' 1.

22310. 1 " novembre 1982 . M. Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la nécessité d ' une vcritahle concertation . dans le cadre de la
conférence annuelle de la lamine qui doit se tenir prochainement, iisant ai
élaborer les orientations nécessaires à une meilleure compensation dos
charges familiales en référence arec le coin social familial de l ' enfant et dans
un souci plus grand de justice par 'nippon à la fiscalité . Il lui demande si cet
objectif peut étre réalisé et dans quelles conditions l envisage de mener son
action alors que la dernière revalorisation des prestations familiales, fixée ci
6,2 p . 100 . n 'a pas répondu ai l ' at'

	

.e des familles.

Réponse .

	

Au 1 " juillet '

	

les prestations familiales indexées sur la
base mensuelle de calcul .. allocations familiales ont été revalorisées de
6,2 p . 100 et le compl ' r ._at familial, versé ai 1,5 million de familles ayant
trois enfants et plus et à 1,3 million de familles ayant un enfant de moins de
trois ans, a été revalorisé de 14 .1 p . 11111 . Ces revalorisations étaient
dérogatoires au blocage de l 'ensemble des revenus décidé à la suite du
réajustement monétaire . (' elle du complément familial, prestation servie
sous condition de ressources, a été fixée de manière à soutenir les revenus
des familles modestes . Par ailleurs . au 1" janvier 1983, doit intervenir une
nouvelle revalorisation des allocations familiales de 7,5 p . 100 . Le maintien
du pouvoir d 'achat en un an sera ainsi assuré pour ressemble des familles,
les familles aux revenus modestes ayant toutefois bénéficié d ' une prise en
compte plus immédiate de la hausse des prix . Le projet de loi portant
réforme des prestations familiales . actuellement déposé au parlement,
devrait permettre d 'améliorer les prestations servies ai certains types de
familles actuellement insuffisamment prises en compte et au bénéfice
desquelles l ' égalité des chances doit être rétablie . Le projet de loi prévoit
ainsi -- indépendamment du revenu de la famille

	

le versement d'un
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certain montant d 'allocations familiales au dernier enfant ai charge d ' une
famille en ayant compté plusieurs ; Il prés oit aussi, en laveur de l'amines
souvent plus défavorisées . une forte revalorisation de l ' allocation d ' orphelin
et la généralisation progressive du droit aux prestations familiales dans les
départements d ' outre-mer . II est enfin rappelé que le plafonnement depuis
1981, des effets du quotient familial constitue une première étape d ' une
évolution vers une plus grande justice de la situation des familles au regard
de la fiscalité . L ' ensemble de ces normes s' inscrit dans le cadre d ' une
politique familiale globale menée en étroite concertation avec les
associations familiales . C ' est ainsi que les avancées contenues dans le projet
de loi pre ité, ont fait l ' objet de nombreuses rencontres avec l ' Union
nationale des associations familiales . Afin de concrétiser cette volonté de
dialogue, le Président de la République a satisfait à une ancienne
revendication des mouvements familiaux, toujours refusée par les
gouvernements précédents . en acceptant que se tienne une conférence
annuelle de la famille . La première conférence aura lieu le
16 décembre 1982 . La diversité des théines qui y seront étudiés et qui font
l ' objet actuellement d ' une préparation menée en commun par les
mouvements familiaux et l ' administration, I llustre la volonté du
gouvernement d 'affirmer le caractère global de sa politique familiale.

l'rrsralnws luuuhsde' nu~tuun( ;.

22539 . X novembre 19X2 . M . Philippe Mestre demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si . afin
de ne pas pénaliser les familles, il ne con,mndrit pas de relever, pour 19X2,
les prestations familiales, qui ont été augmentées de 6,02 p . 100, taux
nettement inférieur à celui que doit atteindre, cette année, la hausse du coût
de la rie.

Reju Les prestations familiales indexées sur la hase mensuelle de
calcul des allocations familiales ont été resalorisées de 6,2 p . 1(10 au
1" juillet 1982 . Toun• I' ,, le complément fanilial versé à 1 .5 million de
familles ayant troi .usants et plus et ;i 1 .3 million de familles ayant un
enfant de moins de trois ans, a cté revalorisé de 14,1 p . 100 . Ces
revalorisations ont etc dérogatoires au blocage de l ' ensemble des revenus
décidé à la suite du réajustement monétaire . ('elle du complément familial a
été fixée de manière ai soutenir les revenus des familles modestes . Cette
prestation est, en effet, accordée sous condition de ressources . II est . par
ailleurs, rappelé que les revenus des familles, en particulier les plus modestes
d ' entre eux, ont sensiblement progressé depuis mai 19X1 du fait de
l ' augmentation de 25 p . 1(1(1 de allocations familiales intersenue en juillet
1981, de celle de 25 p . 100 intervenue en février 1982 pour les familles de
deux entants, de l ' augmentation de 50 p . 11(0 de l ' allocation de logement en
deux étapes (juillet et décembre 1981) et de la progression du salaire
minimum de croissance, qui a été de 29,1 p . 100 entre mai 1981 et juillet
1982 . Une nouvelle revalorisation de 7 .5 p . 100 des allocations familiales
devrait intervenir au 1" janvier 1983 . Le maintien du pouvoir d ' achat en un
an sera donc bien assuré pour l ' ensemble des tatnilles, une prise en compte
plus immédiate de la hausse des prix annuelle ayant, toutefois, pu être
assurée aux familles modestes.

AGRICULTURE

E nos 'i,i'/(!'liil'll! I s' inItio' .1 .a ~ 'l ilairl'a 1.

837 . 3 août 1981 . M. Jean Notiez attire l ' attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la sitw'lion des restaurants d ' enfants au
regard de la subvention du F .O . R . M . A . Jusqu 'à la fin de l ' année scolaire
1979-1980, cette subvention était calculée sur la consommation de

l ' ensemble des produits laitiers, fromages compris . (' elle mesure permettait
non seulement une diversification des menus mais encore un meilleur
équilibre diététique . A la rentrée 19X11-19X1 . la subvention du
F.J . R .M . A . était désormais calculée sur la seule consommation de lait.
Cette mesure entrainant objectivement pour les restaurants d ' enfants des
problèmes d 'équilibre I '"étaire . Les gestionnaires . en effet, se sont
souvent vu contraints d ' itu men ter la consommation de lait et de maintenir
celle de fromages pour tenir compte des habitudes alimentaires prises . II en
est résulté dans un grand nombre de cas soit une baisse de recettes soit une
hausse des dépenses au détriment des familles . En cotséquence, il lui
demande quelles initiatives elle compte prendre pour qu'au niveau de la
C.E .E . et du F . O . R . M . A . on en revienne à la situation antérieure ai
l ' année scolaire I980-1981.

Réponse . Le programme de distribution de lait et de produits laitiers
dans les écoles, instauré en France dés l 'année scolaire 1971-1972 . a été
jusqu 'en 1977 financé exclusivemetvt par des Fonds nationaux . Depuis
19771978 une participation financière de la Communauté économique
européenne s ' ajoute à la part nationale, contribuant au développement de
cette action . ("est ainsi que de 450 000 enfants bénéficiaires en 1971-1972,
ce chiffre est passé à 1265 001) en 1977-1978 et atteint le nombre de
2 170 000 élèves pour le programme 1980-1981, en hausse de i- 8,5 p . 100

1 par rapport à l' année scolaire 1979-19X0 . Il est exact que jusqu ' en 1980 un
très large éventail de produits laitiers, comprenant notamment les fromages,
était proposé au chot .x des municipalités ou des écoles dans la limite de
25 centilitres d 'équivalent-lait par enfant et par jour de classe . Ce faisant . il
est clair que le programme d ' aide à la consommation de lait dans les écoles
était utilisé couramment comme une subvention supplémentaire aux
cantines des établissements scolaires . Le programme ne correspondait plus,
dés lors, à son objectif initial qui était d ' accroitre !a consommation des
produits laitiers par les enfants des écoles, de créer de nouvelles habitudes
alimentaires et d 'améliorer la diététique des écoliers . C ' est pourquoi le
Conseil de gestion des produits laitiers du Fonds d ' orientation et de
régularisation des marchés agricoles (F . O . R . M . A . ) s ' est prononcé en
juillet 1980 pour qu 'ai titre expérimental . pendant l ' année scolaire 1980-
1981, les a absentions soient consacrées aux laits entier, demi-écrémé et
écrémé ainsi qu 'au lait entier en dose individuelle de 20 centilitres, et aux
yaourts aux laits entier demi-écrémé et écrémé, produits pouvant faire
l ' objet de distributions en dehors des heures de repas . Il est apparu que
i ' ohligation pour les établissements scolaires de respecter un certain
équilibre nutritionnel dans les repas se révèle suffisante pour qu 'ils assurent
une distribution de fromages sans l ' aide du Fonds d ' orientation et de
régularisation des marchés agricoles et sans l ' aide des Fonds de
coresponsabilité versés par les producteurs de lait de la Communauté
économique européenne qui fournissent la plus grande partie de l 'aide
communautaire . Par ailleurs, la suspension des aides aux fromages ayant
contribué à l ' amélioration des conditions de liquidation des dossiers et
notamment à la diminution des délais de paiement . L Conseil de gestion des
produits laitiers a décidé de maintenir la suspension des subventions à la
consommation de fromages pour l 'année scolaire 1981-1982.

	

A,t ;rieul(trre (aide' et prêts

11296 .

	

22 mars 1982 .

	

M . René Souchon appelle l ' attention de
Mme le ministre de l 'ae,riculture sur la situation particulière des
exploitants qui, pour raison- Je force majeure, ne peuvent se libérer de leurs
cotisations aux caisses de mutualité sociale agricole avant le 31 décembre et
se heurtent par Va suite am( dispositions du décret n° 77-908 du 9 août 1977,
lorsqu ' ils sollicitent l ' octroi d ' avantages économiques tels que l ' indemnité
spéciale de montagne ou la détaxe des carburants pour usage agricole . II
souhaite savoir si . dans l ' hypothèse où le retard pris dans le versement des
cotisations n ' est pas excessif et où la force majeure peut être clairement
établie, l ' octroi des avantages précités ne peut étre privilégiée par rapport au
strict respect du texte.

Réponse . Les avantages économiques tels que l ' indemnité spéciale
montagne, l ' indemnité compensatoire ovine, font partie du dispositif mis en
place par les ( 'ommunautés économiques européennes et par la France afin

d ' assurer une politique de solidarité envers les zones de montagne et les
zones défavorisées . La préoccupation formulée en la matière d ' aider les
exploitants qui, en cas de force majeure ne peuvent se libérer de leurs
cotisations avant le 31 décembre est entièrement partagée par le ministère
de l 'agriculture . Des directives ont donc été données aux Directions
départementales de l ' agriculture leur demandant de traiter avec
bienveillance les dossiers des agriculteurs ayant fait l'objet d ' un plan de
redressement . De plus des consultations sont actuellement entreprises avec
le ministère du budget afin de mettre au point un dispositif déconcentré
permettant de trouver des solutions adaptées, au niveau local, à la situation
des agriculteurs en difficulté . Lorsque la régularisation de la situation est
effectuée en cours d'année, les Directions départementales de l'agriculture
prennent généralement en compte les dossiers d ' attribution des différents
avantages économiques.

fdoeigaenn'n( agricole (enseignement supérieur et pus thaeealaureutl.

13323 . 26 avril 1982 . M. Hervé Vouillot attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le fait que la formation
actuellement dispensée aux futurs Ingénieurs formés dans les quatre Ecoles
Nationales des Ingénieurs des l echniques Agricoles (EN . 1 . T . A) sur un an
de préparation et trois ans d ' école présente des Inconvénients majeurs . 1° La
durée de préparation en un an est insuffisante pour permettre l 'acquisition de
l ' ensemble des connaissances fondamentales nécessaires à l ' Ingénieur, ce qui
conduis notamment à enseigner à nouveau les matières générales durant les
deux premières années d ' E . N .I . T . A . au d_triment de la formation
technique, 2 ' Une seule année de préparation à un concours spécifique ne
permet aucune équivalence pour les 2 :3 des étés et qui ne sont pas admis dans
les E . N .I . T . A . ; 3 " Ce type de cursus est le seul ,lu genre dans l 'enseignement
public agricole français, ce qui a eu pour conséquence un déclassement du
diplôme obtenu . Dans le cadre du chargement lié au projet de
décentralisation, l 'amélioration du cursus de formation des Ingénieurs des
Techniques Agricoles revêt un caractère d'urgence ; en effet les grilles
d 'équivalence seront nécessairement utilisées four reclasser l ' ensemble des
personnels dans les nouvelles structures territoriales et dans les emplois créés
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lors de la mise en place des offices fonciers ou par produits . II serait utile de
connaitre quelle suite il compte donner au projet de création d ' une deuxième
année de préparation pour l ' accès aux E . N .I .T . A . ainsi que l' échéancier de
mise en place des mesures prévues.

Réponse . -- Un groupe de travail ayant peur mission d 'étudier la réforme
des études des Ecoies nationales d ' ingénieurs des travaux agricoles, en
particulier la possibilité d ' un cursus de ss deux ans de préparation plus
trois ans de formation », s ' est réuni au cours de l 'année 1982 . Les
conclusions, qui viennent d ' être remises à l 'Administration sont en faveur
du cursus envisage, avec une ouverture plus grande aux élèves de

'enseignement technique La mise en place de la réforme des classes
préparatoires qui en résultera exige, compte tenu des problèmes causés par
la nécessité de modifications dans les affectations des personnels, une
période de concertation et de recherche des modalités pratiques de
réalisation du projet, prenant en compte les intérêts des Clèves et des
personnels concernés .

fruits auprès de la distribution et à une inadaptation de sa structure
commerciale en rapport avec l 'évolution de la demande . Dans ce contexte.
les licenciements envisagés initialement par l ' entreprise devaient concerner
soixante-douze personnes . A la suite des refus de licenciements prononcés
par le ministère du travail . et des reclassements complémentaires rendus
possibles, quarante-cinq licenciements n ' auront pu à ce jour être évités,
mais à la demande des pouvoirs publics l 'entreprise s' attache u rechercher de
nouvelles possibilités de mutations dans les autres usines du groupe et
procédera en priorité à l'embauche saisonnière de ce personnel, lors des
périodes d ' activité soutenue ; étant précisé par ailleurs que dix-neuf salariés
pourront bénéficie, l ' une pré-retraite à cinquante-six ans et deux mois, que
dix-sept personnes nt accepté un reclassement à l ' intérieur du groupe et
que vingt-cinq aunes personnes ont retrouvé un emploi dans d 'autres
entreprises de la région .

F.',rsetgnenuenl gerisois'
l e n.seigne nleru .supérieur rl po çthurrul,urré,U : Bretagne !

Fruits et légumes , ur,kwdsuti( .n de lu production/.

1369G . -- 3 niai 1982. M. Jean Desanlis demande à Mme le
ministre de l ' agriculture les dispositions qu 'elle pourrait prendre pour
éviter la destruction des fruits et des légumes qui seraient retirés du marché en
cas de surabondance en certaines périodes de l 'année.

Réponse . -- L ' utilisation des fruits retirés du marché est régie par la
réglementation communautaire . Toute intervention nationale dans ce
secteur doit en conséquence être réalisée conformément au règlement
portant organisation commune du marché des fruits et légumes qui prévoit.
les destiuctions suivantes : 1° distribution gratuite à divers organismes;
2° utilisation en vue de l'alimentation animale ; 3° distillation;
4° utilisation à des fins non alimentaires . Dès qu ' il est apparu que la récolte
1982 de pommes serait exceptionnellement importante, le gouvernement a
décidé de mettre tout en œuvre pour éviter la destruction des fruits mis au
retrait . C ' est pourquoi le Premier ministre a pris l ' initiative de la création
d 'une cellule Interministérielle chargée de favoriser les distributions
gratuites ou la livraison pour l ' alimentation animale . En ce qui concerne les
distributions gratuites, des listes d ' organismes bénéficiaires ont été
transmises aux Comités économiques agricoles afin de programmer l ' envoi
à ces organismes de quantités significatives et régulières de pommes . Des
conditions particulières pour faciliter l ' acheminement des fruits ont été
étudiées avec le ministère des trans p orts . Pour l'alimentation animale, un
vaste effort de sensibilisation des éleveurs aux possibilités d ' utilisation de la
pomme a été entrepris, ainsi qu ' une action d ' information sur les conditions
techniques de cette utilisation . En outre, des réductions importantes sur les
prix des transports de pommes destinees aux départements victimes de la
sécheresse ont été décidées . Ces actions sont, conformément à la
réglementation communautaire, conduites par les Comités économiques qui
doivent exécuter les instructions qui leur sont données par les pouvoirs
publics . Le ministère de l ' agriculture a demandé aux commissaires de la
République de veiller à une application précise de ces instructions . Ces
actions trouvent cependant certaines limites qui tiennent aux habitudes de
consommation, aux circuits de distribution, et aux difficultés matérielles de
l ' organisation des transports . La période actuelle doit être considérée
comme une pér,sde de rodage, mais l ' on devrait très vite assister :i une
augmentation du volume de pommes distribuées gratuitement ou destinées à
l ' alimentation animale . L 'ensemble de cc dispositif doit permettre d ' éviter
au ma„, 'um les destructions . Le gouvernement n ' a toutefois pas la
capacité de contraindre les bénéficiaires de ces mesures à se porter
demandeurs de fruits ' .a réussite de l 'effort ainsi entrepris passe par une
large information et implique que chacun des partenaires concernés assume
ses responsabilités . Les pouvoirs publics, quant à eux . ont clairement
marqué leur détermination en la matière.

Prnrluirc agrirule•.s rl ulirnenmirrs ,entreprises ( 'rite-d 'Or

18372 . - 2 août 1982 . - M . Roland Carrez attire l ' attention de Mme le
ministre de l'agriculture sur le pro', 'e de la réduction d'activité de
l 'entreprise s' la duchesse de Bourgogne :i Gevrey-Chambertin . Cette entreprise
qui était encore, il y a peu de temps, l ' un des éléments constitutifs de la
réputation de la région dijonnaise dans le domaine agro-alimentaire, va réduire
considérablement son activité et ses effectifs dans les mois qui viennent . 112 des
197 emplois de l'entreprise vont être supprimes cette année . Cette quasi-
disparition de l' entreprise représente pour le marché de l'emploi cantonal, une
perturbation qu ' il est incapable de supporter . II lui demande quelles solutions
elle envisage d' apporter aux problèmes de l 'entreprise u la duchesse de
Bourgogne» et à celui des travailleurs qui risquent d 'être privés de leur emploi.

Réponse . -- II ressort de l ' examen auquel s ' est livré la Direction des
industries agricoles et alimentaires que les problèmes qui se posent à ladite
société sont liés, :i la fois, à une régression de sa part de marché dans le
secteur des confitures, à une dégradation de la valorisation de le pâte de

18804 . 9 août 1982 . M. Raymond Marcellin demande :i Mme le
ministre de l ' agriculture de lui préciser le calendrier du renforcement du
potentiel de formation et de recherche agronomique en Bretagne concernant
l ' institut supérieur de 3`cvcle de productions animales complété par la mise en
place de filières de formation de techniciens supérieurs agricoles.

Réponse. - La volonté de mettre en place l ' Institut supérieur des
productions animales est la conséquence du souhait d ' utiliser au mieux
l ' important potentiel d ' enseignement supérieur, de recherche et de
développement qui a été mis en place en Bretagne au cours des dernières
années . L ' Institut supérieur des productions animales réalisera l 'association
du potentiel de trois établissements qui sont l ' Institut national de la
recherche agronomique . notamment ses laboratoires de Rennes et de Tours,
l ' Ecole nationale supérieure agronomique de Rennes et l 'Ecole nationale
vétérinaire de Nantes . II n ' aura pas le caractère d ' une création nouvelle
impliquant la mise si disposition par l ' État de moyens en personnel et en
fonctionnement nouveaux . II n ' y a donc pas lieu d ' établir un calendrier du
renforcement des moyens affectés :i cette opération . Toutefois, afin que la
gestion de l'l', titut ne vienne pas occasionner un surcroit de travail aux
responsables des etaiili,sements concernés, un poste d ' ingénieur en chef
d'agronomie a été ouvert à PENSA de Rennes . et des vacations ont été
attribuées à cet établissement pour la mise en place d ' unités de valeur
spécifiques . Par ailleurs, la réflexion sur les missions de l ' Institut supérieur
des productions animales, qui n ' avaient pas été définies quand le projet a
été lancé, doit se poursuivre . S ' agissant des formations de techniciens
supérieurs, il apparait que. par rapport à l'ensemble des autres régions, la
densité d ' implantation des filières en Bretagne est actuellement une des plus
fortes . L ' enseignement public offre, en effet deux filières de brevet de
technicien supérieur, option productions animales . aux lycées agricoles de
Rennes 135) et Guingamp (221 . trois filières de brevet de technicien
supérieur, option techniques agricoles et gestion de l ' entreprise aux lycées
agricoles de Rennes (351 . Pontivy (56) . Quimper (29) . et une filière de brevet
de technicien supérieur, option transformation-distribution-connnercialisa-
tion des produits agricoles au lycée agricole de Morlaix (29).
L 'enseignement prive offre . pour sa part, trois filières (le brevet de
technicien supérieur agricole, option productions animales, dont deux au
Nivot (291, et un à Ploennel (56), deux filières de brevet de technicien
supérieur agricole, option productions horticoles à Saint-flan (22).
deux filières de brevet de technicien supérieur agrico! ., optior• techniques
agricoles et gestion de l 'entreprise à la Lande du Breil (35) . une filière de
brevet de technicien supérieur agricole, option transformation-distribution-
commercialisation des produis agricoles à la Lande du Breil . En ce qui
concerne la mise en place de nouvelles filières, les décisions ne pourront être
prises qu 'après la mise en place d ' une carte scolaire qui définira les priorités
a retenir pour l ' ensemble de la France.

:Igrlulnn' rnuls,'ie/ rrlrissh'

18925. 23 août 1982. M. Emile Bizet demande a Mme le
ministre de l ' agriculture tl est exact, comme l ' annonces' Agri Ilehdo „
n° 2627 du 16 juillet 1982, que sera mis dans chaque région française un banc
de test itinérant permettant de contrôler et régler les tracteurs afin de réduire
leur consommation et les dépenses de réparation Il lui demande qui mettra en
place ce banc d 'essai . quel est le mode de financement prévu, le coût estimé et le
montant des économies escompté . Il lui demande également, si les artisans.
ruraux spécialisés dans l ' entretien du matériel agricole . et dont la situation est
dramatique depuis quelques mots . seront associés :i cette opération . et . dans
l'affirmative, dans quelles conditions.

Réponse . Les bancs d 'essai itinérants seront mis en place par les
chambres régionales d 'agriculture en liaison étroite avec les établissements
d ' enseignement agricole . L 'acquisition des bancs, sera financée dans le
cadre de conventions entre l'Etat et la région 1-es frais de fonctionnement
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devront i•tae principalement couverts par la facturation des essais aux
agriculteurs . Chaque banc d ' essai itinérant, dont le coût devrait s' élever à
500 000 ou 600 000 francs en incluant le véhicule et l ' equipement complet.
serait prévu pour effectuer en moyenne 2 0011 contrôles par an ; cette
fréquence permettrait d ' économiser environ 600 tonnes de fioul, soit
12 000 tonnes pour 20 bancs . Pour l' ensemble du parc actuel de tracteurs
existant en France on peut estimer à une masse annuelle de 200 000 tonnes
de fioul les économies susceptibles d ' être réalisées . De plus, l ' installation de
ces bancs d 'essai aura pour effet de rendre les agriculteurs conscients de
l 'intérêt que représentent les entretiens et vérifications périodiques de leur
matériel . il en résulte que, de manière indirecte . les artisans ruraux
spécialisés dans l 'entretien du matériel agricole seront davantage sollicités et
donc associés à cette opération . Ces essais doivent toucher un très large
public estimé à 60 000 agriculteurs par région.

Agriculture (aides et ',rées ' .

19589 . 30 août 1982. M . Alain Rodet attire l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur une déclaration à une agence de presse
spécialisée faite par un des dirigeants de la Caisse nationale de Crédit agricole au
sujet de l ' activité bancaire des coopératives notamment au travers du
développement des créances en culture . D' après ce responsable de la Caisse
nationale de Crédit agricole le phénomène des créances en culture est malsain
non seulement pour les agriculteurs parce qu 'elles contribuent à leur révéler trop
tard les difficultés de leur gestion, mais également pour les coopératives dont leur
rôle n ' est pas de taire de la banque . En fonction de ces indications il lui demande
quelle position le ministère de l' agriculture est-il susceptible de prendre pour
favoriser la mise en place d ' un sydénie moins contraignant pour l'agriculteur
notamment par l ' allégement de se n endettement.

Réponse . Les créances en culture sont une pratique ancienne des
coopératives, dont le principe et les modalités relèvent de la décision des
adhérents eux-mémos en Assemblée générale . Tant que ces concours
demeurent limités et sont le fait de groupements dont la situation financière
est saine ils sont conformes ai la logique ni tualiste et n ' appellent pas
d ' action des pouvoirs publics . Mais dés lors que des ag. sulteurs plus
nombreux recherchent dans cette voie un palliatif ai la dégradation de leur
situation au moment où les organismes coopératifs eux-mêmes éprouvent
des difficultés financières, les créances en culture peuvent devenir un
phénomène préoccupant . Leur développement se trouve souvent favorisé
par le fait que les taux d ' intérét de retard imposés aux adhérents
coopérateurs pour paiement tardif sont intérieurs à ceux pratiqués par les
établissements de crédit pour des découverts . Cette situation conduit même
certains adhérents débiteurs de leur coopérative, à effectuer des aachals de
consommation au comptant pour éviter la charge d ' un crédit bancaire.
C ' est pourquoi les pouvoirs publics, au sein du Conseil d ' administration de
la Caisse nationale de Crédit agricole s ' efforcent de modérer l ' évolution des
taux des prêts à court terme aux agriculteurs . La Caisse nationale de Crédit
agricole a engagé les Caisses régionales . qui consentent géneralement des
taux préférentiels aux coopératives, à s ' assurer que ce régime n ' Induit pas de
détournements de circuits . Dans un cadre plus limité, celui de la procédure
d ' aide aux agriculteurs en difficulté, les pouvoirs publics se sont efforcés de
faire en sorte que certains des crédits obtenus par ces exploitants auprès de
divers fournisseurs, dont les coopératives, soient consolidés, repris en
charge par le Crédit agricole et assortis d 'une bonification.

Axrieulnlre roides et prètrl.

19936 . 13 septembre 1982. M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' intérèt qui s ' attache
à ce que le maximum de terres incultes soit rendu a une exploitation agricole.
Il lui demande s ' il ne lui paraitrait pas particulièrement opportun d 'envisager.
dans cette optique, la création d ' une super dotation aux jeunes agriculteurs,
au bénéfice de ceux d ' entre eux prenant la louable décision d ' exploiter une
terre inculte .

Agriculnue ruide.s cr prérvt.

21545 . 18 octobre 1982. - M. Jean Rigal expose :i Mme le
ministre de l ' agriculture, les difficultés que rencontrent de nombreux
jeunes agriculteurs pour s ' installer . Il lui demande de lui indiquer si des
études sont en cours . pour prévoir une dotation d 'installation plus
importante que celle prévue actuellement en faveur des jeunes qui
décideraient de mettre en exploitation et d 'aménager des terres dites
incultes.

Réponse . - Les conditions d 'attribution de la dotation d ' installation aux
jeunes agriculteurs, fixées par le décret n ' 81-957 du 22 octobre 1981
complétant le décret n° 81-246 du 17 mars 1981 relatif aux aides à
l 'installation des jeunes agriculteurs, laissent une large initiative aux
instances locales compétentes, par l ' intermédiaire de la Commission mixte

départementale, pour fixer les critères ou les éléments de référence qui,
adaptés aux spécificités départementales, pennetent de distinguer les
situations où les besoins justifient ou non une aide supplémentaire plus ou
moins importante . Cette possibilité est confirmée par la circulaire du
ministère de l ' agriculture du 23 juin 1982 qui précise que la dotation, au
taux le plus élevé, des ra se limiter aux jeunes agriculteurs dont l ' installation
se heurte à des difficultés structurelles graves . not imment en cas de mauvais
état général de l 'exploitation reprise . Dans ces conditions . la mise en Brus re
de la modulation individuelle de l ' aide, en fonction des handicaps
spécifiques rencontrés pal le candidat, qui est permise par la réglementation
actuelle, autorise l ' octroi d ' un complément d ' aide aux jeunes agriculteurs
qui s ' installent sur une exploitation comportant des terres incultes ou en
mauvais état cultural et répond ainsi aux préoccupations exprimées dans la
question posée .

Produis agricoles el alimentaire, (larme,.

20233 . 27 septembre 1982 . M. Charles Haby attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation délicate dans laquelle
se trouve aujourd ' hui les professionnels de la meunerie . En effet, depuis
l 'entrée en vigueur de la fixation des prix des céréales, et plus particulièrement
des blés, par Bruxelles le I " août dernier, cumulée aux diverses hausses des
frais de transport du blé et de la farine, des frais financiers, de fabrication, de
vente et de gestion subies par la meunerie et non répercutée en raison du
blocage des prix des produits fabriqués par ce secteur d 'activité, ces
professionnels se trouvent dans une situation financière catastrophique . En
effet, l'absence de répercussion de ces diverses hausses en aval, alors mate
que depuis de nombreuses années les ajustements de prix se font au l ' ' août,
va réduire à nesar!, ou rendre négative la marge brute d ' autofinancement de
ce secteur qui se situe :i 1 .8 p . 100 du chiffre d ' affaires annuel, soit un niveau
très faible . Le maintien du blocage du prix du pain jusqu 'au 31 octobre ne
permettra pas aux professionnels de la meunerie de reconstituer des réserves
s,.ffisantes et entraînera la fermeture de nombreux établissements . Par
ailleurs, le fait de différer le paiement au B .A . P .S.A . dû au titre d' août ne
constitue qu ' une simple avance de trésorerie qui ne saurait compenser un
retard d 'application de la hausse de la farine. De plus . la situation
particulière de la meunerie alsacienne se e :ouve (rés aggravée du fait qu ' une
récolte des blés locales qui est à plus de 70 ; 1011 germée sur pieds et donc
impanifiable, obligeant les meuniers de s ' approv i sionner presque entièrement
dans ie centre de la France avec des frais de transport trois ou quatre fois plus
élevés . II lui demande alors les mesures urgentes qu' elle compte prendre à cet
égard afin de permettre aux meuniers de continuer à vivre.

Prnduils ugriiOlev et ulintenlaires /farine) .

25038 . 27 décembre 1982 . M. Charles Haby s'étonne auprès de
Mme le ministre de l ' agriculture de n 'avoir pas obtenu de réponse .i sa
question écrite n° 20233 (publiée au Journal officiel n° 38 du 27 septembre
19821 . relative à la situation délicate dans laquelle se trouvent aujourd ' hui
les professionnels de la meunerie . et il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Le gouvernement est conscient des difficultés que cause à
l ' industrie de la meunerie le blocage du prix du } vain alors que le prix du blé
connaît ai partir du 1 " août 1982 l ' augmentation décidée par le Conseil des
Communautés européennes . Pour répondre aux préoccupations des
professionnels de la meunerie . le gouvernement a porté la plus grande
attention à la situation de la trésorerie des entreprises et le ministre de
l ' économie et des finances vient d ' autoriser les entreprises utilisatrices de
farine à relever leurs prix . soit à compter du I " novembre dans le cas du
pain, soit à compter du 15 novembre pour les autres produits . Par ailleurs,
l ' exportation vers les pays-tiers représente un débouché important
pour la meunerie française qui est actuellement handicapée par une
restitution à l 'exportation insuffisante pour compenser la différence entre
les prix européens et mondiaux du blé . Le gouvernement intervient donc
auprès de la Commission de Bruxelles pour qu ' elle relève la restitution à
l ' exportation ai un niveau compatible avec la situation du marché du blé et
de la farine .

	

Agriculture

	

agricoles l.

20276 . 27 septembre 1982 . M . Philippe Mestre appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la nécessité d'une
politique de préservation de l 'exploitation familiale . Des statistiques
prévisionnelles indiquent pour les dix prochaines années un grand nombre de
départs à la retraite de chefs d 'exploitations agricoles : ce phénomène risque
de conduire à des opérations de concentration excessive de terres et
d ' exploitations, qui menacent le maintien de l ' exploitation familiale et ne
favorise pas l ' installation de jeunes agriculteurs . Il lui demande quelles sont
les mesures qu'elle envisage pour éviter la disparition d ' exploitations viables
et la suppression d 'emplois dans l ' agriculture .
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R éponse . -- La question posée revêt une granu r importance pour l'avenir
de l'agriculture française . En effet, les starstiques prévisionnelles
concernant la démographie agricole pour la decennt prochaine indiquent
que 520 000 chefs d 'exploitation atteindront l ' tige de la retraite au cours de
cette période . Les chefs d ' expi-vitation :figés de plus dv 55 ans, détenant
environ 29 p. 100 de la S . A . U . totale, c 'est 8 5 70 000 hectares qui seront
ainsi libérés dont 8 315 000 resteraient dans le secteur agricole.
830 000 hectares par an, en moyenne, seraient donc disponibles entre 1980
et 1990 . Ce phénomène comporte des risques de concentration de terres
d ' autant plus grands que l 'évolution des dix dernières années rés :le une
nette tendance à l ' agrandissement . Celle-ci pourrait être amplifiée en raison
de ce volume prévisionnel de terres qui seront libérées . Cependant, il -st
parallèlement possible d'envisager l ' installation de 30 000 personnes par an
dont 15 000 jeunes, en considération à la fois des facteurs démographiques
et de la nécessité de stabiliser la population agricole et rurale . La politique
du gouvernement en faveur de l ' installation de jeunes agriculteurs prend.
dans ces conditions . toute son importance . Mais elle ne pourra être
conduite qu'à la condition de contrôler efficacement la destination des
terres agricoles qui se libéreront . C ' est pourquoi le gouvernement a
toujours considéré le renforcement du contrôle des structures comme un des
instruments nécessaires à la préservation du mndélc d ' exploitation familiale
et au maintien du nombre d 'actifs agricoles . Le renforcement du contrôle
des structures constituera donc un volet essentiel du projet de loi portant
réforme de la politique foncière dont le parlement sera prochainement saisi.

Agriculture (structures agricoles).

20476 . - 27 septembre 1982 . -- M . Gérard Chasseguet demande à
Mme ie ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser le rôle
qu ' elle envisage d ' attribuer aux organisations agricoles professionnelles les
plus représentatives dans l ' administration et la gestion des futurs offices
fonciers.

Réponse . - Le projet de loi portant création des offices fonciers devrait
être présenté lors de la prochaine session parlementaire . Les offices fonciers
se verront confier la gestion des différentes mesures relativ e . à la mise en
place d ' une nouvelle politique foncière . A cet effet, les offices fonciers
départementaux seront composés majoritairement d ' agriculteurs élus, cas
élections devant permettre à toutes les organisations professionnelles
représentatives du monde agricole de participer effectivement à la mise en
place de cette nouvelle politique foncière . Ces élections au niveau
départemental se feront se :'nn des modalités à définir.

SécllrNe oeiule le ntikllian' 1.

20599 . 4 octobre 1982 . M . François d ' Aubert attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' important contentieux qui
s ' accumule tant auprès de la mutualité sociale agricole, qu'auprès des caisses
maladie des travailleurs non salariés non agricoles . suite à l'application de la
loi n° 1129 du 28 décembre 1979 dans ses dispositions relatives aux personnes
exerçant plusieurs activités relevant de régimes sociaux dlfferents . De
nombreux pluriactifs, dont les commerçants en bestiaux, appliquent
l 'article 155 du code général des impôts qui leur permet de regrouper en une
seule ci mptahilite au bénéfice réel les revenus tirés de leur activité
commerciale et de leur activité agricole . Il en résulte pour les cotisations
maladie et les cotisations aux allocations firmil ales une double cotisation que
les revenus de l ' activité agricole . Cette situ„tion n 'a pas échappé aux
pouvoirs publics qui ont reconnu le bien-fonde des demandes formulées par
leur Fédération nationale et ont décidé de suspendre toute poursuite à
l'encontre des personnes n ' ayant pas payé la cotisaton demandée par le
régime dont dépend leur activité secondaire . Après deux ans, aucune solution
équitable n ' ayant été trouvée à ce problème, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre les décisions qu' elle envisage de prendre pour mettre fin à cette
situation et aboutir à ce qu ' un picriactif ne paie pas plus de cotisations que
dans le cas où ses revenus seraient tirés d ' ale seule activité.

Réponse . - La loi n° 1129 du 28 décembre 1979, qui a modifié l ' article 4
de la lai n° 66-509 du 12 juillet 1966, a prévu que les personnes exerçant
simultanément plusieurs activités dont I une relevant du régime de
l'assurance maladie des personnes non salariées non agricoles seraient
affiliées et cotiseraient dans chacun des régimes sociaux dont relèvent leurs
activités, le d r oit aux prestations n'étant ouvert que dans le régime de
l ' activité principale . Des difficultés sont, toutefois, apparues lorsque, en
application de l ' article 155 du code général des impôts, les revenus procurés
par l ' activité agricole sont intégrés aux bénéfices industriels et
commerciaux . En effet, l ' application stricte des dispositions de la loi du
28 décembre 1979 conduit les régimes sociaux concernés à appeler deux
cotisations d ' assurance maladie sur la partie des revenus tirés de l ' activité
agricole . Les règles fiscales ne permettant pas, lorsyu'il est fait application
de l ' article 155 du code général des impôts, de séparer des revenus de
chacune des activités commerciale et agricole, une dérogation au principe
posé par la loi du 28 décembre 1979 doit être apportée . C ' est la raison pour

laquelle il a été décidé d ' inclure dans le projet de loi portant diverses
mesures relatives à fia sécunrte sociale une disposition faisant en sorte
que Ics personnes imposées selon les modalités définies par l ' article 155 du
code général des impôts ne soient redevables que d ' une seule cotisas ;on
d ' assurance maladie qui sera assise, cependant, sur la totalité des revenu:
professionnels . Cette cotisation sert, versée au régime social dont relève
l ' activité principale.

Mutualité sociale agricole f ;'llisation .xl.

20832 . — 4 octobre 1982 . --- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à Mme le ministre de l'agriculture, au sujet des
prestations sociales agricoles, que les organisa t ions professionnelles
s étonnent que le gouvernement propose une augmentation de 16,50 p . 100
des cotisations alors qu 'il prés ait une évolution oe 12,15 p . 100 des
prestations . Elles ne comprennent pas un tel décalage ente l ' accroissement
des co t isations et celui des prestations, alors qu ' elles constatent qu ' aucune
étape n'est prévue pour l'harmonisation des retraites agricoles sur celles des
salariés et g r te les agriculteurs sont maintenant à parité d'effort contributif
avec les autres catégories socioprofessionnelles . cc que les pouvoirs publics
savent parfaiten . tilt, comme de récents rapports le confirment . De plus les
organisations prof •ssionnelles agricoles considérant que ce projet de budget
est en contradiction . vec la volonté exprimée par le gouvernement de ne pas
accroitre les charges des entreprises pour le moment . II ne leur parait pas
possii ,e que seules ._ ., entreprises agricoles fassent exception à la régie ainsi
posée . li lui demande s' il ne lui parait rait pas plus opportun de reconsidérer
ce problème, et de faire en s, .rtc que l ' accroissement dés cotisations soit au
plus égal à l 'évolution des prestations.

tluluulité sociale u , rieult' leutieuliulu~l.

22944 . 15 novembre 1982 . M. François d ' Harcourt attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la récente
proposition faite par le golnentenient d ' .,ugmenter de 16 .5 p . 101) les
cotisations alors qu ' il prévoit une évolution de t 2 .15 p. 100 des prestations.
On comprend mal un ta décalage entre l ' aecro . . sentent des cotisations et
celui des prestations alors que dans le même temps, aucune étape n ' est
prévue pour l ' harmonisation des retraites agricoles sur celle des salariés et
lorsqu ' on sait par ailleurs que les agriculteurs sont maintenant ai parité
d 'efforts contributifs avec les autres catégories socio-professionnelles . On
ne peut erre que surpris par une telle décision en raison ntéme de la volonté
affirmée par le gouvcrncnnent de ne pas accroitre les charges des entreprises,
si une telle exception s ' appliquait aux entreprises agricoles . II lui demande
quelles mesures elle coi ; te prendre pour que l ' accroissement des
cotisations ne se fasse pas plus rapidement que l ' augmentation des
prestations.

Réponse . Depuis 1981, le gouvernement s ' est fixé comme objectif en
matière de cotisations sociales agricole .,, de mettre un terme aux inégalités
actuelles et de rapprocher le niveau des cotisations vies capacités
contributives réelles des agriculteurs . A l'issue de la dernière conférence
annuelle, un groupe de travail bipartite, au sein duquel siègent toutes : :s
organisations professionnelles agricoles, a été constitué pour examiner les
problennes liés à l ' assiette et à la répartition des cotisations . Les premiers
travaux de ce groupe ne permettent pas de confirmer que la parité de l ' effort
contributif est maintenant réalisée entre les exploitants et les autres
catégories socio-professionnelles . Toutefois, la recherche d ' une plus grande
solidarité entre les membres des profession> agricoles, mise en oeuvre
dés 1982 avec l ' introduction de 50 p . 1011 du résultat brut d ' exploitation
dans l ' assiette pour pallier certaines lacunes de l ' assiette cadastrale et le
déplafonnement partiel du barème d ' assurance maladie des exploitants
agricoles, a permis de modérer sensiblement les charges demandées aux plus
petits agriculteurs et cet effort en vue d ' une meilleure équité sera poursuivi
en 1983 . En effet, si la part de financement professionnel dans le budget
annexe des prestations sociales agricoles progressera de 16,5 p . 1011 au total,
il convient de souligner que la hausse sera différenciée et qu ' elle se traduira
pour les deux tiers des exploitants situés dans les tranches basses et
moyennes du barème . par une augmentation des cotisations qui restera
voisine de cette des prestations.

.'igvtrtllurr tailles et préts

21163 . Il octobre 1982. M . Philippe Mestre demande à
Mme le ministre de l'agriculture dans quelles conditions il serait
possible d ' assouplir l ' obligation de surface minimale d ' installation (S . M .I . ).
qui est nécessaire pour obtenir des aides financières . ( 'et assouplissement
faciliterait l ' installation de jeunes agriculteurs en la rendant moins onéreuse.

Réponse . Parmi les critères d 'attribution des aides ai l ' installation
;dotation aux jeunes agriculteurs, préts à nioyen terme spéciaux du Crédit
agricole mutuel) figure l'obligation pour le bénéficiaire de disposer d ' une



42

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

3 Janvier 1983

exploitation dont la superficie est au moins égale ai la sut face minimum
d ' installation (S . M . I ) . Il est admis que celle-ci constitue le seuil de
structure à partir duquel les revenus dégagés permettent de supporter une
charge de remboursement tout en assurant un revenu minimum à
l ' exploitant . Il convient, toutefois, de ne ;tas perdre de vue que le décret
le KI-246 du 17 mars 1981 modifié relatif ace aides précitées a été institué
en vue de favoriser précisément un déroulc .nent progressif de l'instaullation
lorsque celle-ci, en particulier, se réalise dans un contexte difficile . C ' est
pourquoi le candidat a la possibilité de satisfaire u la condition de superficie
précitée dans un délai de quatre ans . à partir d ' une surface initiale au moins
égaie à trois quarts de S .M .I ., s ' il apparaît à la Commission mixte . chargée
de l ' examen des demandes, que l 'exploitation ainsi constituée présente
suffisamment de garanties de rentabilité . Ce dispositif fa',orise ainsi une
attribution plus souple des aides à l ' installation . Par ailleurs, il est rappelé
que les jeunes agriculteurs établis depuis moins de cinq ans, sur une
superficie pondérée égale ou supérieure à la moitié ..e la S .M .I . peuvent
accéder aux prêts fonciers bonifiés du Crédit agricole . Cela étant, il
convient de souligner que la S .M .I ., prise en référence dans le cadre du
régime d ' octroi des aides à l ' installation, est une donnée essentiellement
locale, susceptible, en raison de ses nombreuses applications dans le cadre
de la réglementation agricole, d ' être révisée en fonction de l 'évolution des
besoins et des particularités géographiques régionales. C' est pourquoi, sa
redéfinition à l'occasion de l'élaboration des schémas directeurs
départementaux des structures permettra de vérifier sa bonne adéquation
aux différentes interventions de la politique des structures.

1luehinrs-ou!u t r pris el rune urrrnrr

21460 . 18 octobre 1982. M . Dominique Dupilet appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la nécessité d ' instau-
rer à l'expiration de la période de blocage des prix, un contrôle efficace des
accords de modération . Les agriculteurs craignent en effet, que sous cous cet
d ' améliorations techniques, les entreprises spécialisées dans le machinisme
agricole, n 'augnteni,rnt leur prix de façon conséquente pour détourner les
accords en question de leur objectif. II lui demande en conséquence, les
mesures qu 'elle compte prendre afin d ' éviter une hausse trop importante des
matériels agricoles.

Réponse . -- Les constructeurs de machines agricoles sont actuellement
invités à signer un engagement très rigoureux de lutte contre l ' inflation
agréé par le ministre de l ' économie et des finances . En outre les matériels
ayant fait l ' objet d ' améliorations techniques sont soumis à la loi générale du
régime des prix et des produits nouvellement fabriqués . Enfin la vivacité de
la concurrence, aux oiseaux national et mondial, oblige les constructeurs de
machines agricoles à modérer les hausses de prix clin de conserver les
marchés et d 'en gagner de nouveaux.

Agriculture 'structures u,trirulrv i.
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M . Maurice Briand demande à Mme
le ministre de l ' agriculture quel est le montant des crédits engagés par
l'État en 1982 pour les opérations de remembrement et qu e ls sont ses
objectifs quant au nombre d ' hectares a rememhrer.

Réponse . -- La dotation budgétaire attribuée au remembrement en 1982
au titre de la loi de finances initiale est de 170 millions de francs, auxquels
s ' ajoutent 25,6 millions de francs au titre de la conférence annuelle agricole
de 1981 en provenance des excédents du Crédit agricole . ( ' ontpte tenu de la
surface restant encore à remembrer, évaluée à I 1000 (100 hectares, et du
nombre important de demandes de remembrement en instance
(1 850 (100 hectares à fin 1981), les dotations budgétaires annuelles ont
progressé de façon sensible ces dernières années . Ainsi, malgré la mesure de
blocage du quart des autorisations de programme intervenue cette année
dans le cadre du programme d ' économies budgétaires, la progression de ces
dotations annuelles est importante (45 p . 1(10 entre 1979 et 1982) . [)e mérite,
la participation financière par fonds de concours et subventions directes des
collectivités locales (établissements publics régionaux, départements,
communes) et des particuliers a augmenté dans de notables proportions
puisqu 'elle est passée de 147 millions de francs en 1980 à 179 millions de
francs en 1981 et que les prévisions pour 1982 sont de 234 millions de
francs . Pour l' avenir, en application du texte de la loi sur la répartition des
compétences qui a été adopté par le parlement . il appartiendra aux élus de
déterminer la part qu ' ils veulent consacrer au remembrement dans la
dotation globale d ' équipement attribuée au département.

Produits agricoles et ulHnrnnures a'u/sl

21888 . 15 octobre 1982. M . Emmanuel Hamel appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences
pour tes agriculteurs producteurs d ' oeufs, notamment dans la région Rlsône-

Alpes, de l ' évolution des prix de cette production depuis plusieurs mois . II
lui demande : 1° quelles actions elle entend soutenir ; 2 O quelles mesures elle
compte prendre sur le plan national : 1° quelles dispositions elle va suggérer
au plan de la Communauté européenne pour que le marché des oeufs assure
aux familles des producteurs nationaux un revenu conespondant à leurs
efforts et supérieur à leurs cuits de production, sinon l ' on peut craindre
l'abandon de cette production . avec ses conséquences sur le revenu agricole
global et la balance commerciale agro-alimentaire.

Réponse . - Dans le secteur de l ' oeuf, le gouxcntentent a pris récenunenl
plusieurs mesures qui devraient permettre d ' améliorer sensiblement la
situation de ce secteur . Lors du Conseil supérieur d ' orientation de
l 'économie agricole et alimentaire qui s'est déroulé le 6 octobre dernier, les
pouvoirs publics ont décidé d ' accorder un avis favorable à la demande de
reconnaissance de l ' interprol 'ession de l 'oeuf qui leur avait été soumise par la
plupart des familles professionnelles réunies en un Comite
interprofessionnel . La mise en place de cette interprofession devrait
permettre une meilleure concertation des différents éléments de la filière
oeuf, ainsi qu ' une connaissance plus approfondie des flux de production . La
nouvelle interprofession pourra poursuivre et développer les actions qui
avaient été conduites jusqu ' ici avec succès par le Comité interprofessionnel.
en faveur de l ' exportation notamment . En effe t, la politique d ' exportation
poursuivie jusqu ' ici a pu permett r e d ' alléger sensiblement le marché.
Plusieurs importants contrats d ' exportation d 'oeufs ou d 'ovoproduits sont
en cours de réalisation vers le Japon, l ' Algérie ou des Etats du Moyen-
Orient . Par a i lleurs . la mise en place d ' une section spécialement consacrée à
l 'aviculture au sein du futur Office national interprofessionnel des viandes
et de l ' élevage devrait permettre de renforcer les relations existant entre
l 'administration et les différentes familles professionnelles . Enfin . sous la
pression du gouvernement français, le gouvernement du Royaume-Uni a
accepté, le 8 novembre dernier, de réouvrir ses fr,, :tiéres aux importations
de produits avicoles français.

é7erugi« borins 1.

22004 . - I" novembre 1982. M André Laignel attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' identification et la
prophylaxie des jeunes bovins vendus en vif au cours de la première année.
A compter du 1" septembre 1982, la mise en marché en vif des jeunes bovins
nécessite que l 'éleveur se soit conformé aux règles de prophylaxie déjà en
vigueur pour les gros bovins . Pour pallier le surcrvit de travail de l 'éleveur
et éviter les accidents - cas d 'animaux étant nés dans les pàturages - une
aide de 1 500 francs financée par l'O . N .I . B . E . V . devait être allouée aux
éleveurs qui édifieraient des ,s couloirs de contention „ . Une convention
devait être signée entre le C . D . M . A . et l ' O . N .I . B . E . V pour l ' ensemble
des éleveurs demandeurs . Or, il apparait que tous les demandeurs ne
pourront prétendre à cette aide puisque leur nombre vient d ' étre plafonné
par dépar,ement . ("est ainsi que pour l ' Indre, sur soixante et
onze demandes enregistrées, seules cinquante-huit devront être retenues . En
conséquence, compte tenu de l ' émotion suscitée dans les milieux concernés.
il lui demande que soit envisagée la suppression de ce plafonnement et le
rétablissement de la totalité des aides sollicitées.

Réponse. A la suite de la conférence annuelle de 1 ,182 des crédit :;
destinés à l 'aménagement de couloirs de contention chez les éleveurs de
vaches allaitantes. non adhérents d ' un groupement de producteurs, ont été
ouverts aux départements ayant le cheptel bovin allaitant le plus important,
l ' affectation des crédits tenant compte de l ' importance relative du cheptel
bovin allaitant dans chaque département . Ace litre, par convention en date
du 18 octobre 1982 passée entre l ' Office national interprofessionnel du
bétail et des viandes (O . N .I . B . E . V .) et le Groupement de défense des
maladies animales (Ci D .M .A . ), un crédit de 87 (1110 francs permettant la
réalisation de 58 couloirs a été ouvert au département de l ' Indre . ( ' es
aménagements, pour l 'ensemble des départements concernés, doivent élit
terminés avant la fin du premier semestre 1983 . Compte tenu des
réalisations effectives que l ' on constatera et des demandes non satisfaites.
dans le cadre des crédits disponibles, il sera procédé par la suite à un
réajustement des affectations de crédits par département.

F.nseetrnenlenl (oe)'Ienle :elul,lissenunly
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22206 . I” novembre 1982. M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation dans
laquelle se Iroise le I)ccc agricole de Brie Comte Robert (Seine et Marne).
II senthlc, en effet qu ' a ce jour, trois postes d ' enseignants dont deux postes
d ' enseignentenl technique restent sacants et que les démarches qui ont été
entreprises par l ' Association des parents d'élèves soient restées sans suite . II
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour remédier a celle
situation.

Réponse . II a été possible de pet met Ire le recrutement d ' un 'naître
auxiliaire au poste de professeur technique adjoint au Lycée agricole de Brie
Comte Robert . Cependant, les vacances des postes d 'éducation socio-
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culturelle et d ' ingénieur ne pourront 'tre pourvues de la méme 'minière niais

à l ' aide de vacations . Toutefois, un ingénieur des travaux agricoles en
surnombre autorisé exercera au Lycée jusqu ' à la lin décembre 1982 et sera
remplacé par un ingénieur d ' agronomie issu du concours spécial ai compter
du 1" janvier 1981.

3/utiaililé xuriu(c a,5riru/t' I rut/robons l

22463 . - 8 novembre 1982 . - M . Pierre Bas appelle l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture . sur le cas de nombreux exploitants
agricoles de i .i région de la Chapelle d ' Angillon (Cher), qui . sellant de
recevoir leurs feuilles de cotisations sociales . se sont aperçus que ces
dernières faisaient l'objet d ' une augmentation allant de 20 à 40 p . 100 . II lui
(u t remarquer le c; ractére intempestif de ces hausses, alors que les prix
agricoles évcluent moins site que les charges auxquelles doivent faire face
les agriculteurs . et alors que cette année, le revenu des agriculteurs.
m'tamnient dans le département du Cher . risque fort de baisser . t sar suite de
la grande sécheresse qui a sévi dans ce département . Il Mi demande pour
cette raison, si elle n 'estime pas opportun de stabiliser les cotisations
sociales des exploitants agricoles du département du Cher, sur la hase des
cotisations de 1981, majorée de 10 p . 100 . cc dernier chiffre correspondant à
l'augmentation moyenne annuelle dus productions agricoles.

Répunre . La hausse des cotisations sociales doit étre rapprochée en

premier lieu de l 'amélioration des prestations sociales décidée par le
gouvernement au titre des années 1981 et 1982 et dont les exploitants
agricoles ont bénéficié comme toutes les autres catégories sociales . A cet
égard . il parait équitable que chacun participe pleinement ai l ' effort qui est
ainsi consenti par la Nation . A la suite de la dernière conférence annuelle,
un groupe de travail bipartite au sein d .tquel siègent toutes tes organisations
professionnelles agricoles, a été constitué pour examiner les orientations à
prendre dans les prochaines années en matière d 'assiette et de répartition
des cotisations, l ' objectif poursu vi étant de rapprocher les cotisations
sociales agricoles des capacités contributives réelles des assurés . Mais, si des
mesures ont d ' ores et déjà été prises pour traduire une plus grande solidarité
entre les membres des professions agricoles, il ne parait en revancne pas
justifié de rechercher dans . régime agricole de protection social au but
strictement délimité, la solution aux difficultés conjoncturelles de certaines
régions ou productions et de cons tir ainsi des réductions de cotisations,
alors même que les prestations ,errées en contrepartie Conti, .uent ai
augmenter et que les difficultés économiques rencontrées peuvent étre prises
en charge par d ' autres législations (procédure d ' indemnisation des calami t és
agricoles notamment) . S ' agissant de la protection sociale, il importe de
souligner que les dispositions, prévoyant des conditions dans lesquelles les
cotisations sont calculées . émises et recouvrées, sont d ' ordre public Elles ne
permettent dune pas aux organismes chargés de la protection sociale
agricole de renoncer à recouvrer tout ou partie des cotisations ducs par les
intéressés . Toutefois . il a été admis que . dans les régions touchées par la
sécheresse en 19X2, les Caisses de mutualité sociale agricole pouvaient . après
examen au cas par cas des demandes individuelles, faire une remise
gracieuse des majorations de retard afférentes aux cotisations versées, après
l ' expiration des délais réglementaires . par les exploitants sinistrés . Cette
procédure pourra donc étre utilisée dans les cas cités par l ' auteur de la
questit

Mutualité sonal(' agricole (cotisations)

22881 . 15 novembre 1982 . M . François Loncle attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur une disposition particulière
régissant le versement des cotisations ai la mutualité sociale agricole : en
effet . la situation des assujettis au régime agricole étant appréciée une fuis
par an, au 1" janvier, certains d ' entre eux sont tenus d ' acquitter leurs
cotisations pour l ' année entière alors qu ' ils sont, en cours d 'année, appelés
sous les drapeaux et pris en charge par le service de santé des années . II lui
demande si des mesures ne pourraient pas étre arrêtées de façon a modifier
ce mécanisme qui n ' est pas eut ièrement satisfaisant, et s ' il ne serait ainsi pas
envisageable de prévoir que la situation des assurés soit examinée au début
de chaque trimestre.

Réponse . Les dispositions du décret n°61-294 du 31 mars 1961,
définissant les principes de l'annualité des cotisations et de l ' appréciation de
la situation des exploitants au premier jour de l ' année civile, peuvent
effectivement paraître rigoureuses dans certaines hypothèses et un décret
modificatif est actuellement en préparation . Ce décret à l'étude devrait, sans
remettre en cause le principe même de l ' annualité, introduire un calcul au
prorata des cotisations d ' assurance maladie dans les seules hypothèses
d ' interruption d'activité par suite du départ au service national, de
mobilisation ou de déca . Ces mesures, qui s'ajouteront au dispositif déjà en
vigueur en ce qui concerne les personnes cessant leur activité agricole pour
exercer une autre profession, permettront ainsi de remédier aux
inconvénients de la réglementation actuellement en vigueur .

ttuNUllilr sin /Oie

23535 . 22 noscmhrc 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les quelques rares cas de
demandes d ' affiliation pour la Mutualité sociale agricole pour des
exploitants de moins de 2 hectares 51) . Dans la région légumière, il existe
de, exploitations de cette taille . Lorsqu ' il y a succession . l 'affilialitai est
refusée alors que l ' ancien exploitant (le père) est en retraite . L ' intéressé doit
donc rester aide familial alors méme qu ' il n ' y a en fait plus de chef
d'exploitation . Dans un des cas qui nous a été soumis . le fils, aide-familial
ne bénéficiera plus d ' aucune couverture sociale . En conséquence . elle lui
demande s' il est possible (l'octroyer des dérogations dans ces quelques cas.

Réponse . Depuis le 1 " janvier 1981 . date d 'entrée en vigueur de la lot
d ' orientation agricole du 4 juillet 1980, les Caisses de mutualité sociale
agricole ne peuvent accepter les nouvelles demandes d 'affiliation en qualité
de chef d 'exploitation o .te sous réserve de l ' exercice par les intéressés d'une
activité agricole minimum correspondant à la mise en valeur d ' au moins la
moitié -- ou . par dérogation et pour un,. durée limitée, le tiers - - de la
surface minimum d ' installation (S .M.I . ) . 11 est exact que, malgré la
publicité faite autour de ces dispositions tant par les Caisses elles-mêmes
que par les organisations professionnelles, un petit nombre de chefs
d'exploitation n'a pas cru devoir demander, dans les délais impartis, leur
radiation en qualité d 'actif au profit de leurs aides familiaux, de sorte que
ces derniers deviennent, à leur décès ou à leur retrait de l 'exploitation,
démunis de couverture sociale . A ces anciens aides familiaux,, il convient de
conseiller, sis désirent continuer à étre affiliés au régime agricole de
protection sociale, d ' augmenter par tout moyen en leur possession
(extension des terres, démarrage d ' un petit élevage spécialisé . . . )
l ' importance de leur exploitation jusqu ' à atteindre le 1/3 de la surface
minimum d'installation, seuil où ils pourront obtenir une affiliation
dérogatoire . II est précisé par ailleurs qu ' aux ternies du décret n° 80-231 du
1" arrt 198 '), les personnes radiées du régime agricole de protection sociale
et ne relevant pas d ' un autre régime obligatoire de sécurité sociale,
continuent à bénéficier pendant une durée d ' un an des prestations de leur
ancien régime : à l ' issue de ce délai, elles devront adhérer è l ' assurance
personnelle, avec prise en charge éventuelle des cotisations par l'aide sociale
si leur niveau de ressources le justifie.

ANCIENS COMBATTANTS

l'enti ins militaires d 'invalidité el des victimes de guerre
(pensions des invalides).

21085 . Il octobre 1982. M. Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
des réfractaires au service du travail obligatoire. Contrairement au statut
applicable aux personnes qui ont été contraintes au travail, le statut des
réfractaires au service du travail obligatoire en Allemagne, ne leur accorde
pas la présomption d ' imputabilité concernant les maladies contractées ou
aggravées et les blessures de toutes sortes subies pendant cette période.
Pourtant, les réfractaires au S .T .O . qui ont volontairement refusé de
travailler pour l ' occupant alors que l ' issue de la guerre était incertaine, ont
pris des risques certains dont la déportation en camp de concentration
n ' était pas le moindre . Des renseignements recueillis à travers toute la
France, concernant ces catégories, il a été permis de constater que plus de
50 p. 100 d ' entre eux présentent actuellement des signes d ' un état de santé
déficient . En conséquence. il lui demande s ' il n ' envisage pas de faire
bénéficier les réfractaires au S .T .O . de la présomption d ' origine et des
pensions d ' invalidité r,ui en découlent.

Réponse . -- Les droits à pension des réfractaires au Service du travail
obligatoire en Allemagnr sont définis par l 'article L 301 du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre qui reprend les
dispositions de l ' article 9 de la loi du 22 août 1950 instituant leur statut . En
application de ce texte, les réfractaires et leurs ayants cause bénéficient des
pensions d ' invalidité et de décès prévues pour les membres de la résistance,
au titre Il du livre I1, ou de celles prévues pour les victimes civiles de la
guerre 1939-1945, au titre III du livre II . Ces dispositions ne sont pas
applicables, en fait, aux réfractaires en tant que tels, niais en tant qu'ils se
sont trouvés dans les situations visées par les textes cités . Certains, en effet,
après avoir été réfractaires, ont été repris par les Allemands, puis soit
transférés en Allemagne au titre du Service du travail obligatoire, soit
internés ou déportés, dans ces cas, ils bénéficient des différents statuts
applicables à leur nouvelle situation, à savoir statut des personnes
contraintes au travail en pays ennemi ou occupé par l ' ennemi ou statut des
déportés ou internés politiques (avec le droit à la présomption d 'origine
prévue à l'article L 213 4` et 5` alinéas, pour les personnes contraintes
au travail en pays ennemi et les déportés politiques) . D' autres
ont rejoint la Résistance ou se sont évadés par l'Espagne . Ils relèvent alors
des textes applicables aux membres de la Résistance ou . s ' ils se sont
finalement engagés dans l ' armée, du régime général des pensions militaires
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d'invalidité (avec le bénéfice de la présomption d ' origine prévue à
l 'article L 179 pour les membres de la Résistance et ai l 'article L 3 pour les
militaires) . Ceux, enfin, qui, n'ayant pas répondu ai un ordre de convocation
du Service du travail obligatoire ont réussi à vivre dans une senti-
clandestinité sans av :tir été inquiétés par les Allemands et sans avoir rejoint
la Résistance, ont connu des conditions de vie peu différentes de celles qui
ont été imposées à l ' ensemble de la population française et peuvent
bénéficier de la législation applicable aux victimes civiles de la guerre dans
les mêmes conditions que t a population civile lorsqu ' ils ont été victimes des
faits de guerre limitativement énumérés aux articles L 197 et suivants du
cu i te . La situation des réfractaires n ' est pas comparable à celle des
personnes contraintes au travail en Allemagne ayant dû subir, en pays
ennemi, des conditions de vie qui, en raison du climat, de la nourriture, du
rythme de travail et , es conditions sanitaires ont justifié le bénéfice de la
présomption d' imputabilité à la période de contrainte des infirmités dont ils
étaient atteints lors de leur rapatriement . Il est souligné que p our donner
lieu à indemnisation les infirmités en cause ont dû étre officiellement
constatées au plus tard le 30 juin 1946.

Anciens combattants et victime, : de guerre
(politique en fureur des anciens combattants et rietinu's de guerre t.

21172 . — I l octobre 1982 . -- M . Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les souhaits exprimés
lors du congrès national de la Fédération des blessés du poumon et des
chirurgicaux . il a été souhaité tout d ' abord, et sur un plan général, que soit
poursuivi le rattrapage des pensions, dont la nécessité a été reconnue par la
Commission tripartite ayant siégé à cet effet . D ' autre part, des problèmes
spécifiques aux blessés et invalides de guerre n ' ont pas, jusqu ' à présent, reçu
de solution, malgré leur acuité et les injustices qui en découlent . II lui en
rappelle les principaux : 1° prise en considération gratuite . comme période
d'assurance vieillesse, du temps pendant lequel les invalides bénéficiaient de
l ' indemnité de soins : 2° révision de l ' article L 383 du code de la sécurité
sociale en ce qui concerne les indemnités journalières pour les pensionnés de
guerre ; exonération du ticket modérateur pour les commerçants et
artisans titulaires d ' une pension d ' invalidité inférieure ai 85 p . 100;
4° bénéfice d'une pension militaire d ' invalidité pour les invalides hors
guerre, dès lors que le taux d ' invalidité atteint 10 p .100 ; 5° attribution
d ' une pension de veuve aux veuves des victimes civiles de guerre lorsque leur
mari était en possession d ' une pension . ou en droit d 'obtenir une pension
d ' invalidité d ' un taux au moins égal à 6(1 p . 100, comme pour les autre .,
veuves d ' invalides ; 6° bénéfice de la pension au taux du grade pour les
militaires retraités avant la mise en oeuvre de la loi du 31 juillet 1962 . II lui
demande de bien vouloir étudier, en liaison notamment avec son collègue.
M . le ministre des affaire sociales et de la solidarité nationale, les
revendications rappelées ci-dessus et souhaite connaître la suite susceptible
de leur être réservée et un éventuel calendrier de leur mise en oeuvre.

Réponse . 1° Le rattrapage global de 14,26 p . 100 du rapport constant

promis et engagé depuis le 1" juillet 1981 sera poursuivi malgré la
conjoncture économique difficile qui impose une rigueur contraignante au
gouvernement . Le ministre des anciens combattants a annoncé à
l 'Assemblée nationale au cours des débats budgétaires du 13 novembre le
relèvement de deux points de ) ' indice de référence du rapport constant à
partir du l er janvier 1982 (crédit prévu pour ce faire 400 millions) (crédit
prévu pour 1982 : 190 millions, crédit prévu pour 1983 : 210 millions soit au
total 400 millions) . En outre, le gouvernement a proposé aux députés qui
l 'ont adoptée une nouvelle tranche de rattrapage de 1,411p . 100 à partir du

1 " janvier 1983 (relèvement indiciaire de cinq points crédit supplémen-
taire correspondant : 295 millions) . Les deux mesures précitées se
traduisent par un relèvement total de seize points (170 à 186) de l ' indice de
référence de la valeur des pensions pour la période du 31) juin 1981 au
l er janvier 1983 . Ainsi, en application des engagements pris et
conformément aux intentions du gouvernement, le rattrapage promis sera
réalisé pour moitié à mi-chemin de la législature . 2° L ' article 28 de la loi
n° 82-599 du 13 juillet 1982 (Journal officiel. lois et décrets du 14 juillet
1982, page 2239) modifiant l ' article L 342 du code de la sécurité sociale.
autorise la validation gratuite au titre du régime général de la sécurité
sociale des périodes durant lesquelles les pensionnés de guerre ont bénéficié
de l ' indemnité de soins aux tuberculeux . L ' initiative des textes d ' application
appartient au ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
3° Les pensionnés de guerre qui doivent interrompre leur travail du fait des
affections ayant ouvert droit à pension peuvent prétendre à l'attribution
d ' indemnités journalières pendant trois ans . Le versement en est ensuite
suspendu pendant deux ans, quelle qu ' ait été la durée des interruptions de
travail au cours de ces trois années. Le ministre des anciens combattants
partage le souci des membres de la Fédération des blessés du poumon et des
chirurgicaux d ' améliorer cette situation qui a donné lieu à de nombreuses
études dans le passé en liaison avec le département chargé de la sécurité
sociale, essentiellement compétent en ce domaine . Cette question rejoint les
préoccupations d ' ordre catégoriel . II n 'est pas exclu d ' en reprendre
l ' examen, lorsque auront été décidées les priorités arrêtées en concertation
avec les Fédérations d'anciens combattants et victimes de guerre . Quoi qu ' il
en soit, il est intéressant de rappeler que les règles actuelles présentent un

certain avantage pour les invalides les plus gravement atteints . En effet,
elles autorisent le versement des indemnités journalières pendant trois
années de suite et n 'imposent qu ' une reprise de travail limitée à 200 heures
pendant la période de 2 ans suivant ces 3 années pour obtenir de nouveau le
droit à une nouvelle période de 3 ans de perception de ces indemnités alors
que la règle générale est une reprise de travail d ' un an pour avoir droit à
nouveau à ces indemnités . 4° En l 'état actuel des textes il est exact que
parmi les artisans et commerçants, seuls les grands invalides de guerre sont
dispensés du ticket modérateur pour les dépenses de soins résultant des
affections n ' ayant pas ouvert droit à pension de guerre ! a en est ainsi parce
qu ' ils sont affiliés au régime général de la sécurité sociale, ès qualités
(article L 136 bis du code des pensions militaires d ' invalidité) . Les artisans
et commerçants dont la pension militaire d ' invalidité est inférieure à
85 p . 100 sont affiliés au régime prévu pour les professions indépendantes.
Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale serait seul
compétent pour examiner la possibilité d ' une extension à ces derniers de la
dispense précitée . 5° La loi du 31 mars 1919 avait fixé à Il) p . 100 le
minimum de l ' invalidité indemnisable au regard des pensions militaires
d 'i nvalidité . que l ' affection constatée soit due à une blessure reçue ou à une
maladie contractée en temps de guerre ou en temps de paix . Par la suite, il
est apparu qu ' une invalidité de IO p . 100 pour maladie n 'entraînait pas une
gêne fonctionnelle suffisante pour l ' attribution d ' une pension . C ' est la
raison pour laquelle le minimum indemnisable a été porté ai 25 p . 100 par un
décret du 30 octobre 1935 pour les maladies contractées ou aggravées par le
fait ou ai l ' occasion du service, puis à 30 p . 100 par une loi du 9 septembre
1941 prenant effet le 2 septembre 1939 . Toutefois, en vertu du princir, Ju
respect des droits acquis, les pensionnés de la guerre 1914-1918 et des
opérations déclarées campagnes de guerre ont conservé le bénéfice de
l ' ancienne réglementation . Ceci étant, pour éviter toute discrimination
entre les combattants des deux guerres, le minimum indemnisable pour
maladie contractée entre le 2 septembre 1939 et le l er juin 1946 a été aligné
sur celui applicable avant 1935 . La même règle a été étendue aux invalidités
résultant des opérations d ' Afrique du Nord . C ' est pourquoi il ne parait pas
possible d ' envisager de modifier cette situation . 6° L ' imputabilité du
dommage au fait du service constitue la règle fondamentale du code des
pensions militaires d ' invalidité . C'est ainsi que l ' ouverture du droit de
veuve est subordonnée à la preuve de l ' imputabilité au service ou à la guerre
du décès du conjoint . La pension de veuve est alors attribuée au taux
normal . Elle est également concédée à ce taux lorsque l ' invalide, militaire
ou civil, est décédé en jouissance d ' une pension de 85 p. 100 au moins, le
législateur ayant présumé que dans ce cas, le décès du titulaire de la pension
ouvrant droit à pension de veuve est dû . au moins pour la plus grande part.
aux infirmités pensionnées . Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, le
législateur a dérogé aux dispositions qui précédent pour permettre
l ' attribution d 'une pension au( veuves de militaires dont le mari était
pensionné à un taux de 60 p .100 au moins et de 80 p . 100 au plus . Ce
régime exceptionnel a été institué en considération et en reconnaissance des
services rendus à la Nation, au cours desquels les infirmités ont été
contractées ou aggravées . Dès la loi du 31 mars 1919, le législateur avait
estimé que le degré d ' invalidité dont il convient à cet égard de tenir compte
devait atteindre au minimum 60 p .100. ce taux étant le seuil en-dessous
duquel les textes antérieurs n ' araient prévu aucune indemnisation.
Toutef)is, la pension de veuve accordée dans ces conditions est calculée à
un taux dit de réversion . Malgré la dénomination de ce taux . il ne s ' agit en
aucun cas de continuer à verser tout ou partie de la pension du Inari : la
pension attribuée à la veuve est un avaintage forfaitaire . calculé sur la hase
d ' un taux particulier a cette catégorie de ressortissantes, qui est inférieur à
la pension au taux normal mentionnes. plus haut . ls voru exprimé fendant à
appliquer ce régime exceptionnel ai l'ensemble des veuves de pensionnés
militaires, sans condition de taux d ' invalidité. va à l ' encontre dis piincipes
fondamentaux qui ont inspiré le législateur . 7" La musc en (cuva des
dispositions de l ' article 6 de la loi n°6_2 -873 du 31 juillet 1962, relatif à la
possibilité de cumul d ' une pension militaire d ' invandite et d ' une pension de
services au taux du grade ouverte aux militaires de carrière rayés des cadres
après le 2 août 1962 . relève de la compétence des ministres de la défense et
du budget.

l'envirnu nulilun'c d 'un ulidttz ' et dei rmlimes de guerre
(peinions clos revi ves et dei (orpheluut.

21489 . I8 octobre 1982 . M . Philippe Marchand attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
des veuves des personnes qui ont été contraintes au travail en pays ennemi.
Contrairement aux veuves de prisonniers de guerre qui sont considérées
veuves de guerre des lors que leurs maris étaient atteints d ' une invalidité
égale à 60 p . 10(1 . les veuves des personnes contraintes au travail en pays
ennemi ne sont considérées ci' :nnte veuves de guerre que si leurs maris
étaient atteints d' une unxandité égale a 85 p . 1(1(1 . En conséquence . Il 1m
demande s ' il envisage une amélioration du statut des veuves des anciens du
Service du travail obligatoire.

Réponse . Les personnes contraintes au t ravail en pays ennemi et leurs
ayants cause peuvent prétendre a pension dans le cadre de la législation
applicable aux victimes civiles de la guerre . Or, connu pour les autres
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catégories de veuves de victimes civi s (victime de bombardement . victime

d ' explosion d ' engins de guerre etc . . ) la condition fondamentale de leur
droit est l 'existence d ' un lien de causalité direct et certain entre le décès de la
victime et la blessure ou la maladie ayant ouvert droit à pension à celle-ci.
Un assouplissement important à ce principe a été apporté par la loi du
3 février 1953 qui a permis d ' attribuer une pension de veuve au taux normal
aux ayants cause de victimes civiles décédées en possession de droits à une
pension de 85 p . 100 au moins : il a été considéré, en effet que . dans ce cas,
le décès du titulaire de la pension est dit, au moins pour la plus grande part.
aux infirmités pensionnées . En revanche, la reconnaissance du droit à
pension au taux de réversion aux veuves des militaires, au nombre desquels
se trouvent les anciens prisonniers de guerre, décédés en possession de droit
à pension d ' un taux compris entre 60 et 85 p . 100 est fondée sur une notion
qui ne peut concerner les victimes civiles, à savoir la considération et la
reconnaissance des services rendus à la Nation au cours desquels les
infirmités des anciens militaires ont été contractées ou aggravées . La
législation sur ce point parait fondée et équilibrée . Elle ne semble donc pas
appeler de modification dans un avenir immédiat.

BUDGET

Shorts (in.vrullulions sportives : Paris).

20318 . 27 septembre 1982 . M . Edouard Frédéric-Dupont
expose ai M . le ministre délégué chargé du budget que le terrain situé
rue de la "fédération, dénommé stade Grenelle-Fédération, primitivement
prévu pour la construction d ' un centre de documentation pour le monde
arabe, se trouve libéré du fait de l' installation de cet institut sur un autre
arrondissement de Paris . Le parlementaire susvisé rappelle que ce terrain,
aménagé en terrain de sports . était fréquenté par les élèves de 12 écoles
primaires et collèges d ' enseignement secondaire, par 8 associations de clubs
sportifs . soit près de 1 500 enfants des quinzième et septième
arrondissements . Le ministre des relations extérieures . répondant à une
question du parlementaire susvisé, le 15 avril dernier, publiée au Journal

officiel sous le n° 9620, a indiqué qu ' il avait effectivement renoncé à utiliser
ce terrain et que sa destination finale appartenait aux autorités domaniales.
Etant donné l ' importance d ' un tel terrain pour les jeunes gens des quinzième
et septième arrondissements . le parlementaire susvisé serait désireux d'être
fixé sur sa destination finale.

Réponse . - Le Premier ministre vient de prendre la décision d ' affecter le
terrain concerné au ministère du temps libres chargé de la jeunesse et des
sports en vue de la pratique d 'activités physiques et sportives, notamment
au bénéfice des élèves des établissements scolaires et ces habitants des
septième et quinzième arrondissements . Toutefois, compte tenu de la
destination initiale de ce terrain, l ' affectation nouvelle reste subordonnée.
au plan juridique et domanial, d ' une part à la résiliation du bail consenti à
l ' Institut du Monde arabe et d 'autre part . ai l ' intervention d ' une nouvelle
déclaration d ' utilité publique au profit du futur utilisateur . La décision
ainsi prise va dans le sens des préoccupations de l ' honorable parlementaire.

Sécurité totale r eurisillons ;.

21754 . 25 octobre 1982 . M. Francisque Perrut demande à
M . le ministre délégué chargé du budget comment il peut concilier
les engagements pris par son gouvernement avec les travailleurs qui ont
consenti ai signer un contrat de solidarité suivant des conditions financières
bien précisées . et les mesures nouvellement décidées d ' augmenter de 2 à
10 p . 100 la « ponction

	

prélevée sur les revenus garantis de ces mêmes
travailleurs, pour combler le déficit de la sécurité sociale.

Réponse . L ' augmentation du taux des cotisations d ' assurance maladie
dues par les bénéficiaires des garanties de ressources servies par le régime
d ' assurance chômage, prévue dans le projet de loi portent diverses mesures
relatives à la sécurité sociale actuellement en cours de discussion au
parlement, est une mesure de cohérence e! de justice . lin effet , les
allocations de préretraite ouvrent les mêmes droits aux prestations
d'assurance maladie que les salaires ; il est donc normal que les cotisations
soient les mimes, à âge et a revenu égal . En outre, alors que la situation
économique impose aux chômeurs et aux retraités un effort important, il ne
serai( pas équitable que La- personnes se trouvant dans une situation

intermédiaire en soient dispensées . Le texte adopté en première lecture par
l ' Assemblée nationale vise seulement à harmoniser les cotisations
d 'assurance maladie sur celles des salariés en activité : leur taux sera porté
de 2 à 5,5 p . 100 du montant total du revenu de remplacement, dans le cas
des anciens salariés du régime général . et à 4,75 p . 100 dans le cas des
anciens fonctionnaires ou agents des collectivités locales . En revanche, le
gouvernement a accepté que ne soit pas instituée une cotisation sur les
préretraites au titre des assurances vieillesse et veuvage . Au total, le taux de
IO p . 100 cité par l ' honorable parlementaire ne sera par conséquent pas
atteint . Par ailleurs, il a été décidé que ces dispositions ne seront applicables
qu 'à compter du 1" avril 1983, date de la prochaine revalorisation

périodique des allocations de préretraite . Ainsi, les bénéficiaires de cette
revalorisation ne subiront-ils pas une baisse de leur revenu de remplacement
nominal ; la revalorisation prévisible est, en effet, du même ordre de
grandeur que l ' augmentation des cotisations d ' assurance maladie.

Inlprit sur les grande, /ortum'.s /personnes intpusables

22666 . 8 novembre 1982 . M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre délégué chargé du budget quelle est la répartition par
tranche d ' âge des français ayant fait une déclaration de l ' impôt sur la
fortune, et notamment combien, parmi eux, de personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans.

Impôt sur les grondas /ortune.s rpersonnee' intpusuhlrs1.

22787. - 8 novembre 1982 . M . Xavier Hunault demande a M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer le
nombre de contribuables ayant souscrits la déclaration sur l ' impôt sur les
grandes fortunes et le montant des sommes effectivement encaissées par
('Eut par rapport aux recettes escomptées.

Impôt sur les grandes /ornum's (per .Slmltres Intposmhles).

22853 . 15 novembre 1982 . M. Jean Desanlis demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui faire connaître
le nombre de dossiers de déclaration d ' impôts sur les grandes fortunes qui
ont été déposés pour le 20 octobre 1982 sur l ' ensemble de la France, ainsi
que le montant global des impôts qui ont été versés ai l ' Etat ai la suite de ces
déclarations.

/ntpr'st sur les grandes /ortunes (personnes imposables).

23316. -- 29 novembre 1982 . - M . René Souchon demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui apporter toutes
précisions utiles sur le rendement de l ' impôt sur les grandes fortunes dans la
région Auvergne et dans le département du Cantal en particulier.

Réponse . -- Le ministre délégué chargé du budget établira au début de
1983 un premier bilan de l ' impôt sur les grandes fortunes . II déposera un
rapport qui sera communiqué au parlement et rendu public.

COMMERCE ET ARTISANAT

Tu vis fpuliliyue en laceur des taxis).

17614. - 19 juillet 1982 . - M . Jean-Paul Charié appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
artisans du taxi au plan économique et financier . Du fait que l ' actualisation
des tarifs s 'applique en pourcentage sur la course moyenne, ce système creuse
l ' écart entre les départements dont les tarifs sont inférieurs à ceux bénéficiant
d ' une meilleure tarification et nuit a l ' harmonisation des tarifs dans une même

région . Un rattrapage en valeur absolue apparaît logique au bénéfice des
départements les plus défavorisés avant l ' uniformisation de tous les tarifs . l,n
ce qui concerne la fiscalité appliquée ai ce secteur d 'activité, les mesures
suivantes apparaissent souhaitables : 1° alti but ion de l 'abattement dont
bénéficient les salariés lors du calcul de l ' impôt sur le revenu, et cela en raison
de la connaissance, par l ' administration, des revenus réels de l ' artisan;
2° amortissement du véhicule s ., ; trots années, et non sur cinq comme
actuellement, afin de prendre en compte le temps d ' utilisation réelle de l 'outil
de travail ; 3° prise en compte, par les directions régionales des impôts. lors de
l ' élaboration des monographies régionales, des chiffres chiffres d 'affaires et
frais généraux - sur lesquels est calculée, par la D . G . (' .C . . l'actualisation des
tarifs de location et qui représentent effectivement la productivité moyenne
d ' une entreprise artisanale du taxi ; 4° remboursement de la T .V .A.
investissement dans l ' année qui suit 'acquisition et fixation de la T .V .A . au
taux intermédiaire lors de l 'achat du véhicule qui doit être véritablement
considéré comme outil de travail . Il lui demande de bien vouloir étudier, en
liaison avec son collègue . M . le ministre chargé du budget . les suggestions
exposées ci-dessus et lui faire connaitre leurs possibilités de mise en tcuvre.

Réponse. S ' agissant du problème tarifaire, les taxis font l ' objet d 'un

régime de . prix spécifique . Il est vrai que l ' augmentation de 10 p .100
décidée au 1 " mars dernier était une augmentation en pourcentage,
présentant donc les caractéristiques signalées par l ' honorable
parlementaire . Pour 1983 une concertation est déjà en cours entre les
représentants de la profession et le ministère de l ' économie et des finances.
C 'est dans ce cadre que ls problème soulevé devrait être examiné . En ce qui
concerne la fiscalité applicable à ce secteur d ' activité, le ministère du
commerce et de l'artisanal s'est rapproché du ministre délégué auprés du
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ministre de l 'économie et des finances, chargé du budget, ce qui permet
d'apporter les réponses suivantes aux diverses suggestions présentées : 1° un
abattement, semblable à celui dont bénéficient les salariés, est déjà accordé
aux artisans qui adhérent à un centre de gestion agrée . Une te!le mesure
doit avoir pour contrepartie 'Inc réelle amélioration de la connaissance des
revenus de ses bénéficiaires . C 'est pourquoi les Centres de gestion semblent
constituer un support approprié pour l ' harmonisation des régimes fiscaux
des salariés et des non-salariés . Afin de favoriser leur adhésion à des centres
de gestion agréés, le gouvernement propose dans le projet de loi de finances
pour !983 d ' autoriser les artisane à tenir une comptabilité super-simplifiée
dont le coût serait faible, les règles plus accessibles et les obligations allégées
et de leur accorder une réduction d ' impôt sur le revenu compensant les frais
de tenue de la comptabilité et de l ' adhésion à un centre de gestion agréé.
2° La périod e d ' amortissement des biens qui se déprécien t par l effet de
l 'usage et du temps doit être fixée de telle façon que le prix de rus kilt soit
reconstitué à l 'expiration de la durée normale d ' utilisation . Dans l ' état
actuel 'se la technique, il semble que tes véhicules automobiles à usage de
taxi peuvent fournir le service auquel ils sont destinés pendant la période
généralement retenue pour l ' ensemble des véhicules soit quatre à cinq ans.
Toutefois, si les professionnels étaient en mesure d ' établir que leurs
véhicules subissent une usure plus rapide, l 'administration ne refuserait pas
d ' en tenir compte au vu des circonstances de fait propres à chaque cas
particulier . 3° Les monographies retracent les conditions généra :es
d ' exercice de la profession . leur actualisation régulière, le plus souvent
annuelle pour les monographies régionales, permet de retracer l 'évolution
économique et réglementaire et donc de faciliter la discussion des forfaits.
4° L ' existence de délais est inhérente à toute procédure de remboursement
elle-même résultante directe du régime des paiements fractionnés de la taxe
sur la valeur ajoutée . Mais pour les artisans soumis au régime forfaitaire, ce
n ' est que pour les crédits de la première année qu ' un délai normal peut
intervenir . En effe t , la conclusion du forfait est un préalable iiu dépôt de la
demande de remboursement et peut pour diverses raisons être retardée.
Toutefois, les artisans taxis savent fort bien qu 'il est préférable de
programmer l ' achat des véhicules à une date aussi proche que possible de la
fin de la deuxième année de la période biennale . Quant ii l ' application du
taux intermédiaire aux véhicules utilisés par ies artisans taxis, le caractère
d ' impôt réel et générai de la taxe sur la valeur ajoutée s'oppose à ce qu ' elle
soit accordée à des véhicules acquis par des catégories particulières de
contribuables, aussi dignes d ' intérêt soient-elles . S 'agissant d ' ailleurs des
artisans taxis, l'incidence de la taxe supportée lors de l'achat des véhicules
est sensiblement réduite par la possibilité de la déduire de la taxe sur la
valeur ajoutée due sur leurs prestations.

( 'unn ieri e rt artisan.
pulinyur rai /urrür du rumnrrn .' et dr l 'urtieunut

19468 . 30 août 1982 . M . Francisque Perrut appelle l'attentin de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la disparition
progressive des petits commerces et de l 'artisanat dans les nues rurales,
entrainant des conséquences graves pour la surie de nombreux villages, qui
voient ainsi leur population diminuer . notamment par le départ des jeunes
foyers . il lui demande si des mesures exceptionnelles ne peuvent étre envisagées
en vue d ' assouplir les charges sociales et la fiscalité dans les soties
particulièrement défavorisées sur les plans économique. et démographique.

Connerie rr art, ,anal
I politique en fureur ifs commerce et de l'artisanal r.

	

20252 .

	

27 septembre 1982 .

	

M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
villages ruraux, qui . faute d ' activité commerciale et artisanale . sont en train
de disparaitre . Alors que la présence de quelques commerces peut redonner
vie à ces petites communes, il lui demande si, à l 'exemple des mesures qui sont
prises pour venir en aide à l 'agriculture de montagne, il n ' y aurait pas lieu de
prendre des dispositions spéciales pour fa voisser l ' implantation et )x' nutinicn
d ' une activité commerciale et artisanale dans ces ,unes défavorisées.

Réponse . - - La présence de commerces dynamiques et modernes dans les
zones rurales est un moyen appréciable pour enrayer la dévitalisation des
campagnes . Les consommateurs peuvent ainsi trouver ai proximité de leur
domicile et sans se rendre au bourg-centre voisin les produits les plus
courants . C ' est aussi un élément moteur de l ' animation et de la vie sociale
des petites communes . Aussi le commerce rural fait-il l ' objet d ' une politique
spécifique comprenant deux aspects : en premier lieu, des subventions
budgétaires sont accordées pour renforcer les commerces existants par des
actions d'animation et de promotion, peur créer des points vie vente lai où
toute desserte commerciale a disparu et enfin pour développer l ' assistance
technique spécialisée ; en second lieu, des prêts à taux bonifiés sont accordés
é certains commerçants dans les zones de montagne . Le ministre du
commerce et de l'artisanat étudie, en liaison avec le ministre de l'économie
et des finances, les moyens d'élargir les conditions d'attribution de ces prêts
qui se révèlent trop restrictives . En ce qui concerne plus particulièrement
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l 'artisanat, pour son maintien et son développement en milieu rural le
ministère du commerce et de l ' artisanal a défini un programme d ' actions en
faveur du maintien du commerce et de l ' artisanat dans les zones rurales
(circulaires du 23 décembre 1975 et 17 mars 1977) . Les priorités fixées dans
la nouvelle politique d 'aménagement rural s ' aniculent autour de
quatre axes principaux : 1° favoriser l ' implantation d ' entreprises nouvelles:
2° aider le développement d ' entreprises existantes : 3° faciliter la reprise des
fonds artisanaux . L ' objectif essentiei est de revitaliser les nues rurales
sensibles en y - :ssurant notamment la pérennité des fonds artisanaux:
4° maintenir un tissu artisanal adapté aux besoins de l ' env ironnement en
proposant la recherche d ' une meilleure : dequation entre l 'offre et la
demande. Les interventions, en dehors des aides financières directes
(P . I . A . P . D . A .) maintenues jusqu ' au 31 décembre 1982 et le nouveau
régime d ' aide au développement régional (prime régionale à l 'emploi
P . R . E . , et prime d ' aménagement du territoire P. A . T . ) ainsi que la prime ai
la création nette d ' emploi qui sera en application en 1983, se traduisent par
la mise en place d ' un réseau d ' assistance technique renforcé pouvant faire
appel à des intervenants extérieurs spécialisés (réseau F .G . F . E ,boutiques
de gestion etc . . . ) et par un soutien aux actions économiques qui s ' inscrivent
dans la politique de raintien et de développement de l'artisanat :
1° aménagement des zones artisanales . 2° création d ' ate l iers d ' accueil,
3° a i de aux groupements et coopératives, 4° aide à la e mn ercialisation,
5° aide ai l'innovation . 6° aide à l ' adaptabilité du secteur des métiers et aux
techniques et technologies nouvelles (informatique, énergies nouvelles) . Le
ministère du commerce et de l ' artisanat soutiendra aussi les initiatives
locales visant à mettre en oeuvre des plans de développement concerté de
filières ou de branches de productions artisanales afin de favoriser le
maintien et le développement des activités sur des créneaux nouveaux ou
traditionnels . Ces nombreuses mesures permettent de favoriser la
promotion de l'artisanat qui peut étre considéré comme une activité
économique fondamentale, caractéristique du milieu rural, en y assurant le
maintien d 'un service de proximité indispensable à la fixation des
populations rurales .

Apprentissage r r .uttruh d upprenli+su ,ti!t' 1

20744. 4 octobre 1 9822 M . Joseph-Henri Mauioüan du
Gasset expose ;i M . le ministre du commerce et de l'artisanat que
l ' article R 117-7 du code du travail précise . la durée du contrat est réduite
d ' un ;u pour les ,Lunes qui . après avoir sun, pendant une armée au moins une
formation a temps complet dans un établissement d ' enseignement
technologique . entrent en apprentissage en sue d ' achever cette formation rr .

Il lui demande si cette réduction d ' une année est un droit auquel il est
possible de renoncer, notamment lorsque le maître d 'apprentissage estime
qu'une formation de deux années en apprentissage est nécessaire au jeune
pour pouvoir lui assurer un emploi en lin d'apprentissage.

Réponse . - La disposition relative ai la durée de l ' apprentissage prévue
par l 'article R 117-7 du code du travail s ' applique de plein droit à tous les
jeunes qui, ayant suivi une année au nusins de formation ;i temps complet
dans un établissement ri enseignement technologique, entrent en
apprentissage pour acheva cette formation, aucune dérogation n 'étant
prévue par les testes en vigueur . Cette disposition suppose qu ' une seule
anntee d 'apprentissage doit étre suffisante pour acquérir le diplôme
sanctionnant la formation . Ceci petit cependant ne pas étre le cas pour
certains jeunes ainsi que le souligne la question posée . Le ministre (lu
commerce et de l ' artisanat, soucieux de permettre aux jeunes d 'acquérir une
véritable qualification professionnelle :i l ' issue de leur formation . se propose
donc Je l'aire examiner cette affaire dans le cadre de la rénovation de
l 'apprentissage qu ' a entreprise le gousetnernent.

Cormnrrrr rt urrisumr!
pal lgllr r n /rrt 'rur «lu rummrree rI de l 'ruvi .,umlt +.

21554 . 18 ,sctohre 1982 . M . Gérard Chasseguet demande À
M . le ministre du commerce et de l'artisanat de lui préciser les
mesures susceptibles de faciliter la reprise des fonds de commerce ou
d' artisanat en milieu rural qu ' Il envisage de prendre afin de remédier à la
désertification progressive des petites cummunrs et de contribuer ainsi ai la
nviwlis;tiun des ,unes rurales

Réponse . Le ministre du commerce et de l'artisanat considéra qu ' il est
essentiel de maintenir . dans les ,unes rurales, des structures commerciales et
artisanales de proximité dont les ser vices rendus aux consommateurs sont
irremplaçables notamment pour ceux qui ne disposent pas de moyen de
transport pour effectuer leurs achats en ville . Par ailleurs l 'existence d ' un
magasin dans un village représente un moyen d 'animation décisif pour lit vie
collective de la commune . Aussi le commerce rural fait-il l'objet d ' une
politique spécifique comprenant deux aspects essentiels En premier lieu,
des subventions budgétaires sent accordées pour renforcer les commerces
existants pair des actions d 'animation et fie promotion, pour créer des points
de vente lai où toute desserte commerciale aa disparu et enfin pour
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développer l' assistance technioue spécialisée . En second lieu, des prêts à
taux bonifiés sont accordés à certains commerça .ts dans les zones de
montagne . Le ministre du commerce et de l 'artisanat étudie d 'ailleurs, en
liaison avec le ministre de l ' économie et des finances . les moyens d 'élargir
les conditions d ' att ri bution de ces prêts qui se révèlent trop restrictives . En
outre la réforme de l 'aide spéciale compensatrice permet d ' encourager la
reprise de fonds dans les zones rurales en donnant la possibilité aur
commissions chargées d ' attribuer les indemnités de majcrer l ' aide accordée
au commerçant àgé qui trouve un successeur . Enfin des mesures spécifiques
tenant compte des difficultés du commerce en zone rurale sont à l 'étude.

C 'omnteree et artisanat (emploi et urtit•itél

22618 . — 8 novembre 1982 . -- M . Jean Goasduff appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
artisans, lesquels se félicitent que leurs représentants aient participé ii une
table ronde organisée par M . le Premier ministre . Les intéressés souhaitent
toutefois que les pourparlers engagés se traduisent dans les faits et ils
demandent dans cette perspective que : 1° les engagements pris par le
gouvernement en matière de déblocage des prix hors taxe débouchent
rapidement sur le retour au régime de liberté, sans discrimination entre les
métiers de l 'artisanat ; 2° la réforme de l ' assiette des charges sociales
aboutisse à des mesures concrètes et réalistes, les entreprises artisanales, qui
emploient une nombreuse main-d'oeuvre, ayant atteint la limite des charges
supportables ; 3° l ' effort supporté par les artisans, au titre de la contribution
de solidarité, et qui concerne leur régime de protection sociale, ne soit pas
seulement un transfert permettant le désengagement de l 'Etat, mais
s ' accompagne d ' une amélioration de leur couverture sociale ; 4° au-delà de
l 'étape que représente un nouveau système d ' imposition super-simplifiée.
leur soit accordé le bénéfice de l ' abattement fiscal de 20 p . 100, s ' ils peuvent
justifier de la tenue d ' une comptabilité réelle et cela sans condition
d ' adhésion à un centre de gestion agréé ; 5° soit mise en oeuvre rapidement
une campagne de prévention contre le travail clandestin et que les textes en
vigueur à ce sujet soient strictement appliqués ; 6° le texte sur la formation
continue dans l 'artisanat soit soumis au parlement dans les meilleurs délais.
et que son application intervienne ensuite sans tarder ; 7° un système
d ' assainissement des rapports de sous-traitance soit mis en place
rapidement, mettant fin à l 'absence complète de garantie pour les sous-
traitants ; 8° l' institution d ' un tt plan de sauvetage » soit étudié par les
pouvoirs publics, en liaison avec les représentants de l ' artisanat, plan
comportant notamment la mise en place d ' un mécanisme de prêts à taux
réduit, en faveur des entreprises momentanément en difficulté . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre l ' action qu ' il envi : ige de mener.
en liaison avec les autres ministres intéressés, afin de mettre un ternie ii la
dégradation de l ' artisanat et aux conséquences qui en découlent,
notamment en ce qui concerne l ' emploi.

Réponse . — Les douze mesures annoncées par le gouvernement en
septembre dernier, à la suite de la rencontre avec les représentants de
l'Union professionnelle artisanale, vont être mises en place
progressivement . En ce qui concerne le déblocage des prix, le gouvernement
a voulu que le retour à la liberté des prix se fasse au fur et à mesure des
accords de régulation signés entre l ' Etat et les professionnels, avec
engagement de lutte contre l ' inflation . Les professionnels n ' ayant pas signé
d ' accord sont soumis au régime général prévu par les arrêtés 82-95/A, 82-
96 ;A, 82-97/A, 82-98/A publiés au Bulletin officiel de la concurrence et de la
consommation du 23 octobre 1982 . Quant au projet de loi portant sur les
diverses mesures relatives à la sécurité sociale, les articles 21, 24 et 25 du
projet posent le principe d'une actualisation de l'assiette des cotisations des
artisans et des commerçants à leurs régimes sociaux . Toutefois, cette
assiette actualisée, doit servir de base à une cotisation provisionnelle qui
fera l 'objet d ' une régularisation lorsque le revend professionnel sera
définitivement connu . II est par ailleurs prévu que la cotisation pourra à la
demande de l'intéressé être fixée sur la hase d'une assiette forfaitaire
inférieure, lorsqu ' il sera établi que les revenus professionnels sont inférieurs
à l' assiette actualisée . II est important d ' ajouter que l ' article 26 du proje' de
loi indique que des décrets fixeront les conditions d ' application des
articles 24 et 25 relatifs aux cotisations d'assurance maladie maternité et
d ' assurance vieillesse et qu ' à titre transitoire, les cotisations visées par ces
articles sont calculées conformément aux dispositions applicables
antérieurement . L ' exposé des motifs du projet de loi précise clairement que
des décrets prévoieront, en concertation avec les intéressés, les étapes, le
calendrier et le niveau de l 'ajustement, compte tenu des besoins de
financement des Caisses de maladie et de vieillesse . L'harmonisation
progressive des prestations avec l'harmonisation progressive de l'effort
contributif sera établie à l ' occasion de la concertation avec les intéressés. A
la question, qui plusieurs fois a été posée, de savoir si l'abattement
de 20 p. 100 pourrait être accordé à tous les non salariés relevant d ' un
régime réel d ' imposition, il n 'est pas paru opportun de répondre
positivement pour les impératifs de gestion rappelés ci-dessous . En effet,
l'article 5 de la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat de 1973,
stipule que les conditions d'imposition des non salariés seront harmonisées
avec celles des salariés, et ajoute, ce qui est important, en fonction de
l'amélioration de la connaissance de leurs revenus. C'est pour répondre à

cette volonté du législateur, qu ' ont été mis en place les Centres de gestion
agréés . En effet, les petites et moyennes entreprises du commerce et de
l 'artisanat ne peuvent subsister ou se développer qu 'en intégrant les
techniques de gestion dans ! 'arsenal logistique de leur entreprise . Les
Centres de gestion agréés, n ' ont pour objet que de permettre aux dirigeants
des petites entreprises d ' assurer pleinement leur responsabilité de
gestionnaire . La première nécessité pour atteindre cet objectif, est d ' abord
d ' avoir une comptabilité fiable et sincère, qui exprime la vérité de
l ' entreprise . C'est en partant de cette nécessité de gestion que l ' abattement
de 20 p . 100 a été accordé et la volonté du législateur réalisée . Dès lors, la
nouvelle étape de l 'article 53 de la loi de finances pour 1983, c 'est-à-dire la
mise en place d ' un nouveau système comptable super simplifié, ne peut se
concevoir au plan fiscal qu ' au travers des Centres de gestion agréés . Enfin,
l ' assainissement des rapports de sous-traitance passe avant tout par une
meilleure information des chefs d ' entreprises artisanales sur les textes déjé
existants (loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 sur la sous-traitance, loi
n° 80-335 du 12 mai 1980 relative à la clause de réserve de propriété) et par
une sensibilisaton sur la nécessaire diversification de leurs donneurs
d ' ordres . Celle-ci correspond à la meilleure garantie possible . Néanmoins,
le gouvernement, conscient du déséquilibre qui existe encore dans les
rapports de sous-traitance, a décidé d ' inciter les entreprises artisanales à
signer avec leurs sous-traitants des contrats de stabilité dont la finalité sera
de répartir équitablement le risque économique entre donneurs et preneurs
d ' ordres .

l ' ,'(4/tilt S en rutuNr htwr , remnu•rre 1.

23575 . 29 nosemhre 1982 . M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le
caractère particulier de l 'activité de commercialisation de, pneumatiques.
Le ministère des transports a organisé récemment une campagne tendant .i
sensibiliser les aruomohilistes au contrôle de l ' utilisation des pneumatiques
équipant leurs séhicule, . L ' effort accompli dissimule cependant l'origine du
problème . Celui-ci réside d ' une part dans les conditions de la concurret'.ce
entre gronde ; surfaces déspceialisées . qui utilisent fréquemment le
pneumatique connue produit d'appel en sacrifiant le service fourni, et
conuuerçifis spécialises qui, supportant plus que les premiers les effets
d ' une fiscalité et d ' une para-fiscalité dél iso ables aux entreprises de niain-
d - tcusre, limitent l ' embauche de personnel . Cette situation, dont les
antoniohilistes et les liens supportent les conséquences . a d ' autre part sa
source dans l 'absence de formation des personnels appropriés aux besoins.
du fini de l ' inexistence de diplopie vérifiant l ' aptitude à l ' emploi de commis-
vendeur en pneumtiques . S ' agissent de le première cause, il lui demande
d ' étudier une retornte de !a réglementation qui ait pour effet de rendre
obligatoire pour le commerce despécialisé le recrutement de personnels
chargés de la conunercialisation des pneumatiques disposant d ' une
qualification précise . définie par le ministère de l ' éducation nationale.
interrogé pair ailleurs sur ce point.

Réponse . Les problèmes qui se posent dans le négoce du pneumatique
sont comparables à ceux que l 'on rencontre dans d ' autres branches du
commerce où coexistent des canaux de distribution qui se distinguent les
unes des autres par des disparités dans le degré de spécialisation des points
de vente et dans la consistance des services annexes proposés ii la clientèle.
Dans un tel domaine, l ' action des pouvoirs publics ne peut que tendre au
développement équilibré des différents types d ' entreprises opérant sur le
marché en vieillant notamment à la lionne application des règles de la
concurrence . En ce qui concerne la sécurité des usagers, actuellement les
résultats d ' enquêtes systématiques qui ont été menées sur les causes d ' acci-
dents imputables aux pneumatiques seraient dus à un mauvais montage
des pneus . Une nouvelle étude est cependant en cours sous le contrôle du
ministère des transports et il va de soi que, si elle conduisait à réviser les
conclusions antérieures, il en serait tenu compte pour l ' élaboration de
mesures appropriées . En ce qui concerne la fiscalité, en dehors de toute
autre considération, il n ' apparaît pas que le fait qu ' un produit soit vendu à
prix réduit par un circuit commercial donné, soit de nature à provoquer les
distorsions fiscales qu ' évoque l ' honorable parlementaire . Au demeurant, les
allégements importants de taxes professionnelles votés récemment par le
parlement, semblent devoir bénéficier plus largement aux petits monteurs de
pneumatiques qu ' aux magasins à grandes surfaces qui commercialisent ces
produits . Une réduction dégressive sera notamment accordée à partir de
1983, aux artisans qui embaucheront de un ii trois salariés . Quant au
problème de formation du personnel de la profession a„ pneumatique, si
l ' évolution des connaissances techniques indispensables à la sécurité des
passagers rend effectivement nécessaire une formation spécifique aux
professionnels de la commercialisation du pneu, celle-ci pourrait prendre la
forme d ' une spécialisation à l ' intérieur d ' un C .A .P . (de mécanique par
exemple) ou justifier la création d ' un C.A .P . nouveau . Une telle décision
relève de la compétence du ministre de l 'éducation nationale qui ne saurait
manquer de procéder aux consultations nécessaires auprès des
professionnels concernés .
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23647 . 29 nusenibre 1982 . M. Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
entreprises commerciales et artisanales au nombre d ' un niillion ens iron et
qui emploient près de deux millions de salariés, ausquels il cons lent
d 'ajouter les conjoints et les ausiliaires familiaux dont le nombre est difficile
ii déterminer. Ce secteur d ' actisite a été manifestement au cours des
dernières coulées le principal créateur de nouveaux emplois . Malgré cette
importance dans l ' économie nationale . les commerçants et les artisans ont le
sentiment que le gousernenient ne fait pas en leur faveur les efforts
nécessaires, compte tenu de la conjoncture actuelle . Les charges qui les
accablent augmentent . les tracasseries administratives dont ils sont l ' objet se
niul,i i'lient . si bien que les artisans et les commerçants ne peuvent envisager
rasent]. qu ' arsec pessimisme . Ils souhaiteraient particulièrement que des
mesures soient prises pour un retour au régime de liberté des pris . Ils
demandent que l ' assiette des charges sociales soit modifiée afin d 'aboutir à
des mesures concrètes et réalistes tenant compte du fait que les entreprises
artisanales, en raison de la nain dli:usre qu' elles emploient . ont atteint la
linitte des charges supportables . L ' effort supporté par les travailleurs
indépendants au titre de la contribution de solidarité . et qui concerne leur
régime de protection sociale, ne des rait pas étre un transfert permettant un
désengagement de l ' Etat, niais desrait s ' accompagner d ' une amélioration de
leur couverture sociale . Ils constatent que l ' augmentation de la taxe
professionnelle atteint pour certains d ' entre eux des naseaux insupportables
alors que des promesses as aient éte laites . de telle sorte que cette taxe soit
relornce afin de ne plus pénaliser la main d ' irusre et l ' insestissement . Il lui
demande quelles mesures concrètes il eus sage de prendre pour régler les
problenies sur lesquels il siens d ' appeler son attention et pour faire
disparaittr les réactions de mécontentement et de découragement qui se
nia nilestent dans ce secteur essentiel pour l ' actisité nationale.

Réponse . - Conscient des difficultés que rencontrent actuellement de
nombreuses entreprises artisanales et commerciales le ministre du commerce
et de l ' artisanat est intervenu pour que ces secteurs soient pris en
considération en fonction de leurs spécifieites . En ce qui concerne plus
particulièrement l ' artisanat, il est à noter que le Premier ministre a annoncé
la mise en place d ' une série de mesures propres à aider les artisans dont voici
les grandes lignes : 1° En matière de protection sociale, l 'effort demandé aux
artisans sera affecté au financement de leurs propres régimes sociaux . Le
ministère des affaires sociales va organiser en liaison avec mon département
une concertation sur un calendrier d ' harmonisation de la couverture sociale
des artisans avec le regime général . L ' évolution des prestations sera assortie
d ' une contribution financière des assujettis destinée à assurer l ' équilibre de
leurs régimes : 2° Quant à l ' assiette des charges sociales, à l ' heure actuelle,
un projet de réforme est a l 'étude afin de rechercher un mode de
financement de la protection sociale moins défavorable à l ' emploi : 3° Pour
le crédit, une concertation a eu lieu le 4 novembre 1982 au sein du Conseil
du crédit à l ' artisanat, pour définir les axes de la réforme des prêts spéciaux
à l 'artisanat : une enveloppe de 7,2 milliards de francs de prêts bonifiés
seront réservés à l ' artisanat en 1983 . Par ailleurs, une sensibilisation du
réseau bancaire nationalisé va are faite sur les besoins spécifiques des
entreprises artisanales notamment en matière de trésorerie et une enveloppe
complémentaire de 250 millions de francs vient d'être déb l oquée pour
abonder le système des prêts participatifs simplifiés dotée ainsi au total de
750 millions de francs en 1982 ; 4° En ce qui concerne la formation continue.
le projet de loi sur la formation continue dans l ' artisanat a été voté à
l ' unanimité en première lecture par l ' Assemblée nationale le 23 novembre
1982 ; 5° Pour aider l 'emploi, une prime de 10 000 francs sera versée pour
chaque création nette d ' emploi dans l 'artisanat, somme qui correspond
approximativement au niveau des charges sociales dues pour un salarié
rémunéré au S .M.I .C . pendant un an ; 6° De plus, il a paru souhaitable
d ' aménager le régime d ' imposition des petites entreprises . Des dispositions
inscrites dans le projet de loi de finances pour 1983 permettront l 'extension
de l ' abattement de 20 p . 10( aux artisans forfaitaires qui opteront pour le
régime de comptabilité super simplifié . Un allégement du coût d' adhésion
aux centres de gestion agréés sera accordé par crédit d ' impôt de 2 000 francs
maximum, et les limites du plafond seront supprimées pour le bénéfice de
l ' abattement de 20 p . 100 en contrepartie de l ' adhésion aux centres de
gestion agréés ; 7° Enfin pour lutter contre le travail clandestin, le ministre
du commerce et de l ' artisanat est chargé de coordonner des travaux
associant l ' ensemble des ministères concernés (travail, budget, affaires
sociales, justice, logement, consommation), travaux qui devront aboutir ii
une amélioration du dispositif réglementaire permettant une lutte plus
efficace . Quant au secteur du commerce les mesures prises, bien que moins
spectaculaires, sont quelque peu similaires . Les décisions prises récemment
par les pouvoirs publics, notamment dans le domaine social, s ' inscrivent
dans un plan d'ensemble dont l'application doit demeurer compatible avec
les nécessités de l 'économie . Au cours de la période du blocage des prix, le
commerce a été appelé à contribuer, pour sa part, à l ' effort commun qui a
été demandé par le gouvernement à toute la population en vue de maîtriser
l'inflation et asseoir sur des bases saines le développement de l'ensemble des
activités du pays .

COMMERCE EXTERIEUR

Pulitiqui' économique et sociale I politique monétaire).

22707 . 8 novembre :°82 . Le gouvernement, lorsqu ' il a décidé d r.
dévaluer le franc . avait ensisagé avec un certain optmismc les conséquences
de cette mesure sur le commerce extérieur . M . Pierre-Bernard Cousté
demande ii M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur,
si l ' objectif de relance du commerce extérieur lui parait atteint - ce qui ne
semble pas être le cas d ' après les comptes trimestriels de l ' I . N . S . E . E . . qui
note une poussée des importations de 4 .3 p . 100 pendant le deuxième
trimestre 1982• portant ainsi le taux Je pénétr,tion étrangère sur le marché
français à 36 .4 p . 100, ainsi qu ' une baisse de 4 p . 100 des exportations . Il
souhaiterait savoir pourquoi la dévaluation n ' a pas eu le succès escompté en
matière de commerce extérieur ; quelle solution lui parait devoir Mtre
préconisée, et quel délai il se donne pour parvenir à un résultat tangible.

Réponse . – L'ajustement monétaire du 4 octobre 1981 ne visait qu ' à
effacer l ' écart d 'inflation qui était apparu entre la France et ses partenaires
européens depuis la mise en place du S .M .E . (mars 1979) . Au demeurant•
la modification de la parité du franc par rapport a l ' ECU . c ' est-à-dire par
rapport à la moyenne des monnaies de référen ce du S . M . E,, avait été
limitée à 3 p . 100, soit un taux qui, suffisant pour restaurer la compétitivité
monétaire de nos entreprises, ne leur donnait cependant pas un avantage tel
qu ' un retour à l 'équilibre de nos échanges pouvait en être attendu.
Néanmoins, une stabilisation de notre déficit, voire une certaine
atténuation, était envisagée au bout de quelques mois . Cette évolution
favorable a cependant été contrariée par plusieurs f a c t e u r s. : ! ' La brutale

appréciation du dollar tout d 'abord. Lorsque le réaménagement des parités
fut décidé, la devise américaine était dans une phase de repli face aux
monnaies du S .M.E . et les experts s ' attendaient à une poursuite de ce
mouvement . Or celui-ci s ' inversa : de 5,63 francs français en octobre, le
dollar passait à 6,02 francs français au premier trimestre 1982, 6,35 francs
français au second et 6.89 francs français au troisième . II a atteint
7,30 francs au cours du mois d'octobre dernier. Cette vive appréciation s'est
traduite par un renchérissement sensible de l 'ensemble de nos importations
libellées en dollars et, en premier lieu de nos achats de pétrole brut : le prix à
la tonne de nos importations a subi une augmentation de 20 p . 100 entre
octobre 1981

	

(I 475 francs/tonne)

	

et

	

le

	

troisième

	

trimestre 1982
(I 773 francs!tonne) . 2° Le maintien d 'un décalage conjoncturel favorable à
lu France en termes d'actirité niais déjarorable en termes d 'équilibre
extérieur . C ' est ce décalage qu ' illustrent les chiffres des comptes trimestriels
de l ' 1 . N . S . E . E . et qui s ' est trouvé amplifié par le recul, plus accentué que
prévu, même par l ' O .C . E . D . . de la demande étrangère adressée à la France
(marasme économique en Europe, récession américaine, fléchissement des
importations des pays de l ' Est et des pays en développement . . .) . 3° Les

problèmes spécifiques rencontrés dan .s l 'automobile . L ' insuffisant
renouvellement de la gamme de nos constructeurs, les difficultés de
restructuration de P.S .A., l ' offensive des constructeurs allemands ont
réduit nos parts de marché tant sur les marchés tiers que sur le marché
national . 4° Enfin, la poursuite d 'une dérive des prix et des coûts intérieurs, en
particulier au premier semestre /982, notablement supérieure à celle de rias
principaux concurrents . Cc dernier phénomène, dont les conséquences les
plus immédiates étaient de favoriser les entreprises étrangères face aux
producteurs nationaux, justifiait un second réajustement des patates au sein
du S .M .E . (dévaluation de 5,75 p . 100 du franc par rapport à l'ECU le
12 juin dernier) et surtout une action vigoureuse de maîtrise des évolutions
nominales, seule susceptible de modifier les anticipations inflationnistes des
agents économiques . A cet égard, on remarquera que les résultats du
commerce extérieur du mois d ' octobre, qui montrent une nette réduction du
déficit (-- 6,3 milliards de francs contre „

	

moyenne de 10 milliards de
francs au cours des trois mois précée sur la base des chiffres
F .O .B ./F .O .B . dessaisonnalisés), semblent augurer une inflexion de
tendance dans l ' éso!ution de nos échanges . Au-delà de cette inflexion
nécessaire la résorption du déséquilibre de nos échanges passe
fondamentalement par la poursuite d ' objectifs à moyen terme : 1° réduction
de notre dépendance énergétique ; 2° revitalisation du secteur industriel
pour éviter simultanément une pénétration excessive de notre marché
intérieur et certaines faiblesses à l ' exportation . Cet objectif implique :
a) une meilleure adaptation du système éducatif et du système de formation
professionnelle aux exigences de la compétition internationale, h) un effort
accru en matière de recherche et de développement . r) et une orientation des
investissements vers les secteurs d ' avenir (informatique, bureautique . . .),
d) une amplification de notre effort commercial afin d ' assurer une plus
grande maîtrise du marché national et une meilleure présence sur les
marchés étrangers en favorisant les investissements commerciaux (création
de filiales commerciales, rachat de réseau de uistrihution . . . à l ' étranger).

Métaux (c(mmerce extérieur/.

22967 . 15 novembre 1982. M. Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce
extérieur, sur les conditions inégalitaires qui régissent les échanges
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commerciaux entre la France et l ' Espagne et lui expose les difficultés qui en
résultent notamment pour les industries françaises de transformation de
l ' acier . En effet, les dispositions de l 'accord du 20 juillet 19711 conclu entre
la Communauté européenne et l ' Espagne, ainsi que le système fiscal
espagnol, portent un grave préjudice à noire pays et sont à l ' origine des
distorsions de concurrence qui caractérisent nos relations commerciales
avec l ' Espagne . L ' accord précité lui octroie un statut privilégié de pays en
voie de dév e loppement et provoque, en matière de droits de douane, des
disparités très importantes au détriment de la France . Le régime fiscal
espagnol, quant à lui . surtaxe les importations tout en accordant aux
exportateurs espagnols des avantages correspondant à une véritable
subvention . Ces prérogatives permettent aux entreprises espagnoles la
pénétration du marché français . sans risque de réciprocité, et surtout la
pratique de prix très inférieurs à ceux des entreprises françaises qui se
doivent de respecter les dispositions prises par les autorités de Bruxelles en
matière de commercialisation de l ' acier . Ainsi, es producteurs français se
trouvent doublement pénalisés et leurs exportations rendues très difficiles.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaitre l 'action qu ' il
envisage afin de mettre un terme à une situation se perpétuant depuis des
années, au mépris des conventions européennes et qui risque de plonger
l ' industrie métallurgique française dans un état de crise irrémédiable.

Réponse . — Le déséquilibre signalé par l ' honorable parlementaire, et qui
touche les industries françaises de transformation de l ' acier, existe en fait
pour les échanges de produits industriels entre tous les pays de la C . E . F. . et
l ' Espagne . La concurrence des produits industriels espagnols s ' effectue
dans des conditions que l 'on peut considérer comme anormales . En effet, la
fiscalité indirecte et les droits de douane espagnols ont un caractère
discriminatoire à l ' égard des produits étrangers . Celui-ci est régulièrement
dénoncé par le gouvernement français . Le gouvernement français entend en
particulier que soit supprimé le plus rapidement possible les éléments du
système fiscal, qui pénalisent les importations en provenance de la
Communauté, par une taxation sensiblement supérieure à celle appliquée
aux produits fabriqués en Espagne et subventionnent les exportations par
des restitutions de taxes en cascade . A cette fin, il est intervenu pour que
dans le cadre de la Commission mixte C .E .E ., Espagne un plan
d ' élimination du système actuel, lequel est incompatible avec l 'accord
de 1970 (article 3), soit mis en œuvre dans les plus brefs délais . De plus, la
France a posé comme condition de l ' entrée de l ' Espagne dans la
Communauté, l ' application de la taxe à la valeur ajoutée dés l ' adhésion . La
T . V . A ., contrairement au système de taxes en cascade, est neutre à l'égard
des produits étrangers . Cette politique a commencé à porter ses fruits.
puisque par deux fois (en 1980 et 1981), l ' Espagne a augmenté le taux de ses
taxes intérieures, ce qui a eu pour effet de réduire l ' avantage accordé aux
exportateurs . II convient de noter que la ( ' ommunauté. qui ne peut au
moment où se déroulent les négociations d ' adhésion renégocier l'accord
de 1970, a cependant obtenu des autorités espagnoles la limitation de leurs
exportations dans les secteurs sensibles . ( " est ainsi que dans le cadre du
plan Davignon (volet externe) les importations d 'acier sont contingentées.
D' autre part, les exportations espagnoles de produits textiles sont encadrées
par un accord d ' autolimitation, actuellement en cours de renégociation . Par
ailleurs, les professionnels intéressés disposent de la possibilité de déposer
une plainte anti-subvention : la Communauté a en effet clairement affirmé ai
propos d ' une affaire d ' importation de tubes sans soudure, que le système
fiscal espagnol faisait bénéficier les exportations de subventions abusives.
D ' après les règles en vigueur dans le cadre du G . A . T . T . , une telle situation
peut justifier l ' imposition de droits compensateurs . Tout dossier qui serait
déposé en ce sens auprès de la Direction des relations économiques
extérieures serait examiné avec la plus grande célérité, ainsi que ceux
soulignant la différence de taxation entre produits nationaux et produits
importés sur le marché espagnol . Un autre facteur de déséquilibre est lié ai
la différence des droits de douane entre la Communauté et l ' Espagne . Cette
disparité tarifaire -si issue en grande partie des dispositions de l ' accord
de 1970, qui prévoyait un traitement préférentiel pour l ' Espagne, alors
considérée comme un pays en voie de développement . Mais elle résulte aussi
de la décision prise par l ' Espagne durant la période 1974-1975 de mettre fin
unilatéralement à son désarmement douanier pour de nombreux produits, et
même de procéder à des relèvements substantiels de droits au nom de la
clause d ' industrialisation . L ' Espagne étant devenue aujourd'hui la dixième
puissance industrielle mondiale, de tels avantages ne se justifient plus . Le
gouvernement français, particulièrement sensible à ce problème, aa pour
objectif l ' élimination très rapide de ce déséquilibre . Dans le cadre des
négociations d'adhésion, il a donc pris position pour une période transitoire
très courte, an- le parvenir dans un délai rapproché, ai la suppression de ce
différentiel de roits de douane.

COMMUNICATION

Edition, imprimerie et presse (/ournau .v et périodiques).

13667 . - 3 mai 1982 . --- M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de la communication sur les difficultés présentes de nombreux
quotidiens départementaux au rang desquels figure le « Berry républicain » .

II constate que ces difficultés proviennent en grande partie de la baisse
sensible des dépenses publicitaires françaises tant au plan national qu ' au
niveau régional . II lui fait remarquer que l ' intention du gouvernement
d ' introduire prochainement la publicité à F . R . 3 et de supprimer la limitation
des recettes puh!istaires de la télévision, ne peut avoir pour effet que
d'accentuer les difficultés financières des quotidiens départementaux et
d ' accélérer en consequence le disparition de la presse locale à laquelle sont
pourtant profondément attachés deux millions de lecteurs . 11 lui demande s'il
n 'estime pas opportun de ne pas adopter les deux mesures ci-dessus décrites,
afin de rester en harmonie avec les propos suivants tenus dans un passé récent
par l ' actuel Président de la République : r, un journal qui meurt . c 'est pour
moi l 'expression d ' une sensibilité qui disparait . (" est une régression
inacceptable du pluralisme, c 'est un appauvrissement de notre culture ».

Edrtiun, itrIprIttlerIC CI presse

17134 . --- 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
ministre de la communication de n'avoir pas obtenu de réponse à une
question écrite n° 13567, parue au Journal o//iciel du 3 niai 1982, concernant les
difficultés des quotidiens départementaux.

Fditiun . inrprinmerie Cl presle 1jutrrnaun Cl prrinrliyUesr.

	

22409 .

	

novembre 1982 .

	

M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre de la communication de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n " 13567 parue au Journal officiel du 3 mai 1982 et
rappelée par la question écrite n° 17134 partie au Journal officiel du
12 juillet 1982 concernant les difficultés que connaissent de nombreux
quotidiens départementaux.

Réponse . -- L ' honorable parlementaire souligne avec raison la mauvaise
situation actuelle du marche publicitaire, à laquelle est sensible non
seulement la presse mais aussi d ' autres médias tels que la radio . Une
enquête annuelle effectuée par l ' Institut de recherche et d ' étude publicitaire
(1 . R . E . P . ) montre, pour l ' année 1981, que la progression des recettes
publicitaires multimédia ( + 11 .5 p . 100) est inférieure à celle du taux

	

d ' inflation .

	

L ' augmentation des recettes publicitaires de la presse
( + 10,5 p. 11)0) et celle des radios (-i 5 p . 100) sont moins importantes que
celle enregistrée pour l ' ensemble des médias . Soucieux de maintenir les
équilibres entre les médias, le gouvernement n 'entend pas accroître de façon
importante le volume de la publicité télévisée . L 'année 1983 ne devrait donc
pas apporter de modification à la situation actuelle . De plus, il
appartiendra, chaque année . au gouvernement et au parlement de fixer les
objectifs de publicité . L ' introduction envisagée de la publicité sur F . R . 3
s'effectuera de façon tout à fait progressive et les messages seront limités à
certains secteur ., publicitaires . Enfin, aucune décision définitive ne sera
prise avant l ' écoulement d ' une période probatoire au cours de laquelle une
série d ' expériences sera effectuée et saris qu ' une concertation préalable avec
les représentants de la presse n 'ait eu lieu . Sur un plan plus général.
l ' évolution du marché publicitaire doit faire l ' objet d 'études approfondies et
d ' une rellexion globale, afin d ' armoniscr les points de vue et d ' atténuer les
craintes . A cet effet, une table ronde réunira prochainement l ' ensemble des
professions concernées par le marché publicitaire.

Radiudillurum et tr élru rpm Ipru,yrannnC, Bretagne,.

14058 . 10 mai 1982 . M. Gilbert Le Bris appelle l ' attention de M . le
ministre de la communication sur la place accordée dans les émissions de
radio et de télévision aux langues régionales et en particulier au breton . La
situation actuelle reste ires dcGnorahle et va niénie s ' aggravant : prétextant de
l' insuffisance des crédits, la station de télévision F . R .3 . cesse son émisssion

Iekleo an Deirioù » . 1`.11e appariait dérisoire quand on compare les cinq heures
et demie d ' émission radio en breton concédées à des heures de faible écoute et
sur longueurs d ' ondes difficiles ri capter face aux 240 heures d'émission en
français . Elle nous place en situation retardataire face aux autres nations quand
on sait qu ' outre-Manche. en plus des six heures et demie d'il .T . V . Ovales et des
sept heures hebdomadaires de R . B .( ' . Cyniru, ou y installe en 1982 une chaine
de télévision émettant sept jours sur sept en gallois . II lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour mieux assurer la place des langues régionales et
tout particulièrement du breton dans les mass-média régionales.

Radiurli//usiun et tél é vision (prograrnnu•.s : Bretagne).

18840 . 9 août 1982 . M. Gilbert Le Bris rappelle ai M . le ministre
de la communication qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question
écrite n°14058 parue au Journal o//irirl rr questions écrites » du 10 niai 1982 . II
lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- Dans le cadre de la mission de service public qui leur a été
impartie, les sociétés nationales de radio et de télévision s ' efforcent de
diffuser divers es émissions dialectales, en particulier en langue bretonne .
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Des émissions de radio, diffusées à partir des stations de Brest . Vantes. et
Rennes . et de télévision, à partir des antennes de F . R .3, ainsi que ' a
rediffusion sur Antenne 2 du magazine « Breiz a vevea », sont réalisées dans
le but de promouvoir l ' expression de la culture bretonne dans la societe
française . II convient ainsi de confirmer à l ' honorable parlementaire que
l ' émission « Hekleo an Deizioù », programmée tous les lundis de 13 heures
à 13 h 26 par la station F . R . 3-Rennes, n'a pas été supprimée . La nouvelle
loi sur la communication audiovisuelle n° 82-652 du 29 juillet 1(182 prévoit,
à l ' article 13 . qu' il appartient à la haute autorité de la communication
audiovisuelle de veiller à la promotion des langues et cultures régionales.

Postes et télécommunications (courrier)

16235 . — 21 juin 1982 . — M . Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre de la communication sur le problème des frais d ' envoi des
périodiques dont la parution n ' atteint pas une périodicité trimestrielle, et
auxquels, par conséquent, la commission paritaire n ' est pas accordée . Pour
cette seule raison, les frais d ' envoi par poste constituent un pourcentage
extrêmement élevé du coût par numéro de ces publications . II lui cite ainsi le
cas d' une revue qui, paraissant tous les semestres, voit, pour chaque numéro,
25 p . 100 de ses frais totaux passer en frais d 'envoi per poste, l ' envoi d ' un
exemplaire à 20 francs, nécessitant IO francs de timbrage . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui préciser quelles sont ses intentions sur ce
point et si une étude visant à élargir le bénéfice de la commission paritaire est
actuellement à l 'étude par ses services.

Réponse . Dans le cadre du régime de soutien apporté par la collectivité
publique à la liberté d ' expression en France . la presse bénéficie d ' un régime
économique particulier, distinct de celui applicable à la librairie, consistant
principalement en allégements fiscaux et en tarifs postaux préférentiels . Les
conditions définissant l ' accès à cc régime sont fixées essentiellement par les
articles 72 de l 'annexe III du code général des impôts et décrét 18 du code
des P .T .T. C 'est ainsi qu' en application du 3° de ce dernier article, les
publications doivent « paraître régulièrement au moins une fois par
trimestre » . Par ailleurs, le 3° de l ' article 72 sus-visé dispose que les
journaux et écrits périodiques doivent « parti>re régulièrement au moins
une fois par mois » . Toutefois. par décision du ministre des finances en date
du 2_4 octobre 1947, il a été admis que le régime fiscal de la presse pourrait
être accordé aux revues qui, remplissant par ailleurs les conditions requises
par les textes en vigueur, paraissent au moins une fois tous les trois mois.
Sur le plan fiscal, c ' est donc une solution libérale qui a été retenue et il en est
ainsi dans la pratique, suivant une jurisprudence constante de la
commission paritaire des publications et agences de presse . Dans la
conjoncture actuelle, il ne parait pas opportun d ' étendre le régime
économique de la presse à des publications qui n ' ont pas une périodicité au
moins trimestrielle . En effet, une telle extension ne manquerait pas
d ' accroitre dans des proportions importantes les charges du budget de
l'Etat .

Radiodiffusion et télévision
(réception des émi.s .sion.s : Haute-Savoie).

16926. -- 5 juillet 1982 . — M . Yves Sautier demande à M . le ministre
de la communication de bien vouloir lui faire connaître pour le département
de la Haute-Savoie : 1° le nombre de détenteurs de téléviseurs « noir et blanc »;
2' le nombre de détenteurs de téléviseurs « couleur » : 3° le nombre approximatif
d ' habitants qui connaissent actuellement de mauvaises conditions de réception
des chaînes nationales compte tenu des «zones d ' ombre » dues aux reliefs.

Radiodiffusion et tiléri.siun
(réeeplion (les émis.sion.s : lIa le.- .Suruie).

23905 . 6 décembre 1982 . -- M . Yves Sautier rappelle ù M . le
ministre de la communication que sa question écrite n' 16926
(Journal officiel A . N . du 5juillet 1982) n ' a pas encore reçu de réponse à ce
jour . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . ---- Sur la hase des déclarations faites au service de la redevance,
il est recensé 59 430 détenteurs de téléviseurs « noir et blanc » et
86 664 détenteurs de téléviseurs « couleur », dans le département de la
Haute-Savoie . En ce qui concerne le troisième point de la question posée
par l'honorable parlementaire ; on peut estimer qu'il subsiste dans ce
département, une trentaine de zones d'ombre pour la réception des chaînes
nationales de télévision . La population correspondante représente
approximativement 3 500 habitants, soit moins de I p . 11)0 de la population
totale du département .

Cunutnendutes curopéanties (itnpol .s e't livres).

17451 . - 12 juillet 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la communication dans tous les pays européens, il
existe une taxe sur la radio et la télévision . II aimerait connaître . pour chacun des
pays de la C.E .E. : le montant : l' affectation de ces recettes : le pourcentage qu ' en
retirent les instituts d ' émission : quels sont les pays dans lesquels la loi régit cette
répartition.

Réponse . A l ' exception du Luxembourg, il existe dans chaque pays de
la C .F .E . une redevance sur la télévision . En revanche, il n 'y a pas de
redevance sur la radio en Grande-Bretagne, en Irlande et au Luxembourg.
Les modalités de répartition du produit de la redevance sont variables en
fon'tion des pays . Ainsi . la redevance est effectuée en totalité aux
orgnismes publics de radio-télévision au Danemark, en Irlande et en
Grande-Bretagne. En Allemagne fédérale, la clé de répartition entre
l ' A . R .D ., les stations régionales et les P .T .T . est donnée par un texte de
loi . Dans les autres pays. il revient au gouvernement de répartir la
redevance entre les organismes bénéficiant d ' une licence d'émission, les
crédits correspondants étant inscrits au budget du ministère compétent . II
convient de noter par ailleurs, que ces différents pays à l 'exception de
l ' Allemagne fédérale et des Pays-Bas, connaissent une modulation de la
redevance sur la télévision, selon qu ' elle s ' applique à une réception en
:ouleur ou en noir et blanc . Les Pays-Bas, où des expériences de
radiodiffusion locale et de télévision par crible sont en cours, envisagent de
faire émarger les équipements concernés aux budgets communaux et
provinciaux .

Radiodiffusion et télévision
((haines de télévision t'l stations de radio).

17644. — 19 juillet 1982 . - - M . Serge Charles attire l' attention de M . le
ministre de la communication sur l'incertitude qui règne actuellement
quant au devenir des radios privées. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles sont les suites qui peuvent être données au projet tendant :i reverser des
subventions à ces radios correspondant à des recettes publicitaires . II
souhaiterait également être tenu informé des contacts qui doivent probablement
exister entre ses services et la S .A .C .E .M . relatifs à la définition d ' un mode de
prélèvement sur le budget des radios privées correspondant aux droits d'auteurs
dus.

Réponse . - L ' article 81 de la loi sur la communication audiovisuelle
prévoit une aide financière aux radios locales privées par un prélèvement sur
les ressources provenant de la publicité radiodiffusée et télévisée . Dans ce
but, le gouvernement entend mettre en place tr':s rapidement un fond de
péréquation alimenté par une taxe parafiscale prélevée sur la publicité
diffusée à la télévision et sur les radios périphériques . L'aide sera
redistribuée aux associations titulaires d ' une autorisation de service locale
de radiodiffusion sonore par voie hertzienne selon des critères aussi neutres
et automatiques que possible, et sous le contrôle d ' une commission
regroupant de façon paritaire les représentants des régisseurs assujettis et
des radios locales privées autorisées . Des négociations sont en cours d ' autre
part entre la S .A .C .E .M . et les associations représentatives des radios
locales privées afin de déterminer les modalités de calcul et de versements
des redevances correspondant aux droits d 'auteurs perçus par la
S . A .C . E . M . S 'agissant d ' une négociation entre personnes privées, portant
sur la mise en oeuvre des droits se rattachant à la propriété littéraire et
artistique, l ' Etat n ' a pas de raison d 'y étre partie prenante, et il n ' appartient
pas au gouvernement d ' en rendre compte.

Radiodifjùsion et télévision (programmes).

18629 . -. - 2 août 1982 . M. Philippe Mestre s'inquiète auprès de M . le
ministre de la communication du niveau des programmes télévisés . Dès la
fin de l ' année 1981, toutes les enquêtes d'opinion révélaient l 'indéniable
mécontentement d 'une grande majorité du public à l ' égard des programmes . La
situation à l'heure actuelle ne s'est guère améliorée . De plus, la nouvelle
organisation prévue par la réforme actuellement en cours ne comporte aucune
structure permettant que soit prix en compte l 'appréciation des téléspectateurs.
II lui demande s'il ne serait pas souhaitable d' introduire un système d'enquêtes
d ' opinion et de sondages. qui permettrait aux responsables d 'être
systématiquement informés de l ' accueil fait aux différentes émissions et de mieux
tenir compte des souhaits du public en ce qui concerne les programmes destinés à
l ' informer, le cultiver et le distraire.

Réponse . Selon l ' arrété du I '' avril 1981 . le ( 'entre d ' études d ' opinion
est un service du Premier ministre, rattaché au service juridique et technique
de l ' information et chargé d'effectuer des études sur le public de la radio et
de la télévision . Ucs mesures d ' audience sont réalisées chaque jour.
permettant aussi de connaître l ' appréciation du public sur les programmes
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de télévision . Le résultat de ces études est mis à la disposition des sociétés
nationales de programme . lesquelles, dans la programmation de leurs
émissions, tiennent compte du souhait et du choix des télespectateurs . Il
convient de rappeler à l ' honorable parlementaire que la loi du 29 juillet
1982 a prévu aux articles 14 et 20 qu ' il appartient à la haute autorité de la
communication audiovisuelle de veiller au respect de l 'équilibre dans les
programmes et d 'en assurer l ' harmonisation . Il est enfin à signaler que les
dernières enquêtes d ' opinion font toutes apparaitrc un accroissement
sensible de l ' audience des trois chaines de télévision nationales, résultats qui
contredisent la campagne développée pendant plusieurs mois sur le thème
d ' une pseudo désaffection du public de la télévision française.

Edüu,,i, unprmn'rie et presse (entreposer! : brnousiu 1.

19401 . - 30 août 1982 . - M . Alain Rodet attire l 'attention de M . le
ministre de la communication sur les conséquences qu ' occasionne pour
certains personnels la disparition de plusieurs éditions de Centre-Presse dans la
région du Limousin . Ainsi après la fermeture de l ' agence de Limoges, une
structure commerciale et publicitaire composée d 'un chef de publicité et de trois
secrétaires a été maintenue . Ces personnels ont tenté à plusieurs reprises de
savoir quel allait être leur sort et leur avenir au sein de cc groupe . A ce jour
toutes leurs démarches sont restées vaines . Ce silence de la direction peut avoir
pour certains d 'entre eux des conséquences graves . Ainsi une secrétaire de cette
agence publicitaire de Limoges encaisse actuellement des sommes
correspondant à des ordres publicitaires . Devant l 'importance de ces sommes
elle a demandé à la direction de Poitiers une décharge de responsabilité qu ' elle
n 'a pas à ce jour pu obtenir . En conséquence, il lui demande de faire toute la
lumière sur les conséquences sociales et humaines que cette situation peut
entraincr pour ors personnels.

Réponse . - La direction du journal Centre-Presse a estimé devoir
prendre la décision de supprimer un certain nombre de ses éditions locales,
ainsi que les structures commerciales qui éventuellement les accompagnent,
pour diminuer les charges de l 'entreprise et améliorer les conditions de son
exploitation . Il s' agit d ' une mesure qui est du seul ressort de l 'entreprise et il
n ' appartient pas à l ' Administration de la communication de s ' immiscer
dans la gestion d 'une entreprise privée en formulant un avis sur les
modifications de structures intervenues au sein du quotidien Centre-Presse.
En effet, si le ministre de la communication assure la mise en oeuvre du
régime juridique et économique de la presse, il ne peut exercer de tutelle sur
les sociétés éditrices de journaux, en vertu des dispositions de la loi du
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse . En revanche, les éditeurs, comme
n ' importe quel employeur, sont tenus de respecter la réglementation sur le
travail, ce qui semble être la préoccupation de l ' honorable parlementaire.
Les sociétés de presse sont placées, à ce titre, sous la surveillance de
l ' inspection du travail .

Rudiodif/usiun et tékrision
«haineshaines de te'léeisiull et stations de radio).

19513 . 30 août 1982 . -- M . Manuel Escutia attire l'attention de M . le
ministre de la communication sur la création d ' une radio sportive a

vocation éducative dans le cadre des radios thématiques de Radio-France . Il lui
rappelle que l'A .C' .R .C .S . (Radio-Sport) s'est proposée à maintes reprises de
contribuer à la réalisation de ce projet qui répondrait à l 'aspiration de très
nombreux sportifs français . II lui demande s 'il n' estime pas opportun de
favoriser les contacts entre l'A .C .R .C .S . et Radio-France afin de réaliser cc
projet.

Réponse . -- La position du ministre de la communication sur la création
d ' une radio sportive de service public est bien connue du président de
l ' A . C. R .C . S . Elle a été exposée en réponse à de précédentes lettres,
interventions ou questions écrites émanant de membres du parlement . En
substance, cette position repose sur la priorité accordée à la réalisation des
objectifs de décentralisation définis dans les articles 37 et 50 de la loi du
29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle . Le projet qui a retenu
l'attention de l'honorable parlementaire s'inscrit parmi les programmes
thématiques étudiés par la société Radio-France à l'intention de différentes
catégories de publics . Certains ont vu le jour : Radio 7, à l ' intention des
jeunes de la région parisienne et Radio Bleue, destinée plus particulièrement
aux personnes du troisième âge . Le projet de création d ' une radio sportive à
vocation éducative et de service, mis à l ' étude en février 1979, est conforme
à l'article 3 : de son cahier des charges qui lui fait obligation de réserver
dans ses programmes une place à des informations sur les sports, en veillant
à ne pas nég'iger les sports de faible audience . La réalisation ainsi que la
programmation de ce projet relèvent des décisions et de la responsabilité du
Conseil d'administration de cette société dans le respect des missions de
service public mentionnées à l'article 5 de la loi du 29 juillet, sous le regard
de la haute autorité de la communication audiovisuelle, article 13 .

( 'alllll ,lllllnlll,lll /Illllll'l/i,iliINI a'/ pl'llte(llllll ales lI,II,IIIIIIllalll'l/rs ,

19530 . 30 août 1952. M. Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre de la communication sur le, (ser",, s l iitaires ou non, afflue',
peuvent se hi rer certaines personnes ou organismes, sous cotiser' de la del .,c et
de I)nlornation des consomateurs . Sil apparais naturel que certains
organismes procèdent à une neor talion complète et critique a l'attention du
public, d est à l)nserse étonnant de soir les administrations ou entreprises
parfois mises en cause de façon pour le moins excessive et au mépris de la plu,
élémentaire objectnite. Récemment encore, le ministre des P .T .T . a été amené :i
s 'élever publiquement :nec sigueur (réponse :i la question écrite n " 14287 du
17 niai 1982 . Journal officiel du _28 juin 19821 contre un article publié par une
revue de consommateurs et dirigé contre les sers cc, du nnnistére des P . f . T . ('et
exemple parmi tant d ' autres permet de prendre pleinement conscience de
l 'ampleur des dehordentenls auxquels peusenl se In rer cerf unes organisations et
mur, spécialisées . Devant cet état de fait . il lui demande s 'il n 'y a pas lieu
d 'instaurer un droit de réponse général pour toutes les administrations,
organismes . sociétés ou personnes mises en cause . il convent en effet de rappeler
que le droit de réponse, a la télévision par rvcmple . esta l ' heure actuelle resersc
aux seules personnes physiques et que les personnes morales u but lucratif sont
exclues de son bénéfice ;dors que celui-ci sera désormais ouvert suc personnes
morales sans but lucratif lorsque la loi relative à la communication uud osisuelle
entrera en sigueur . On peul . dès lors . lcgitimemcnt s ' inquiéter devant
l 'accentuation du déséquilibre existant entre les Associations de consommateurs
(personnes morales sans but lucratif' désormais bénéficiaires du droit de réponse
et les professionnels à qui ce droit

	

élément pourtant indispensable à l ' exercice
de la démocratie et de la liberté est toujours refusé et qui ne disposent que de
la soie judiciaire, nutyen bien dérisoire au regard du nous eau pouvoir des
médias . et notamment de l'audit-visuel.

Réponse . La loi du 29 juillet 1982 prévoit, i l ' article 6, que toute
personne physique ou morale dispose d ' un droit de réponse . dans le cas où
des imputations susceptibles de porter atteinte à son honneur ou à sa
réputation auraient été diffusées dans le cadre d ' une activité de
communication audiovisuelle . Les conditions d 'exercice de ce droit qui vont
faire prochainement l ' objet d ' un décret d ' application, et sont placées sous le
contrôle de la haute autorité de la communication audiovisuelle et de
l ' autorité judiciaire, devraient donner satisfaction à l ' honorable
parlementaire .

Rudiudi/lit"iult et télévision Ipuhlrile1 I.

19651 . 6 septembre 1982. M. Hervé Vouillot attire l' attention de
M . le ministre de la communication sur l'intensité de la diffusion des
annonces publicitaires sur les stations de radio dites périphériques . Il apparais
que le niveau sonore de la publicité est supérieur à la tonalité réservée aux
informations quotidiennes qui les précédent . Ainsi, l ' émission d' un message
publicitaire peut être considérée comme une forme d ' agression sonore . En
conséquence, il lui demande s ' il existe une réglementation et des contrôles dans
cc domaine et quels moyen: seront mis en (ouvre pour supprimer les effets de cette
forme quotidienne de pollution sonore . (' e phénomène est particulièrement
sensible à une heure de grande diffusion et spécialement lors de l ' émission des
bulletins d 'informations.

Réponse . - II n 'existe aucune réglementation permettant de limiter la
part de la publicité dans les programmes des stations périphériques . Une
telle réglementation serait d' ailleurs difficile à mettre en (ouvre eu égard au
statut juridique de ces entreprises . Le parlement n ' a en outre prévu aucune
disposition particulière sur ce point dans le cadre de la loi du 29 juillet 1982
sur la communication audiovisuelle . L ' honorable parlementaire notera
toutefois que, conscientes du problème, les directions des stations
périphériques imposent d 'elle-mimes une limitation du volume de la
publicité aux alentours de quetorze minutes par heure dans les tranches
horaires les plus recherchées par les annonceurs . D ' autre part, les stations de
radios nationales et locales ne diffusent pas de publicité, laissant ainsi une
grande liberté de choix aux auditeurs.

Français : languie (défense et usage).

19656 . 6 septembre 1982. M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre de la communication sur la multiplication d'erreurs
dans les titres, sous-titres ou autres mentions qui paraissent sur les écrans de
la télévision . Sans vouloir influencer en rien le fonctionnement des grands
organismes nationaux de télévision, peut-être serait-il possible de leur
rappeler qu ' il y a une graphie française pour ce qu ' ils écrivent sur le petit
écran : «délibérem .aent, greque, pénitentiaire, projectioniste, aglomeration,
acceuil, mécontant, sondage réalisée, personnes ayant existée...I,, et autres
mots écrits dans une langue qui n 'est plus le français . Ne peut-un exiger du
personnel qui rédige ces informations, la connaissance rie l ' orthographe'' De
la même façon on pourrait sans doute mettre un « s „ à Il mercredis „ dans
l 'émission « Les Mercredis de l'information» .
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Réponse . — Le ministre de la communication partage la préoccupation
exprimée par l ' honorable parlementaire concernant les erreurs dans les
titres, sous-titres ou autres mentions qui paraissent sur les écrans de la
télévision . Ce média exerce en effet une influence considérable sur les
pratiques linguistiques du public et tout particulièrement des enfants et des
adolescents . A plusieurs reprises, le secrétariat pc •manent du langage de
l'audiovisuel a appelé l ' attention des responsables des sociétés nationales de
télévision s tr l ' attention qu ' il convenait de poiler à la qualité de la
rédaction des titres et sous-titres, quelles que soient les contraintes
techniques et financières qui pèsent sur la réalisation de ces inscriptions . De
manière plus générale, il convient de rappeler qu 'en application de
l' article 14 de la loi du 29 juillet 1912 il revient désormais à la haute autorité
de la communication audiovisuelle de veiller par ses recommandations à la
défense et à l ' illustration de la langue française.

F.dinon . imprimerie' et prisse (erureprorr' : Rhône).

19742 . 6 septembre 1982 . - M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur la décision de la
direction d ' un quotidien régional, le Progrès de Lyon, de se désolidariser de
deux journalistes poursuivis pour diffamation . Cette décision est contraire à
la loi, qui prévoit que le directeur de la publication est responsable des écrits
publics dans son journal, le ou les journalistes étant considérés comme des
complices lorsqu'il y a délit . Au moment où le gouvernement, dans le cadre
de la loi sur l 'audiovisuel, est décidé à mettre en place une structure juridique
valable pour toutes les entreprises de communication et inspirée de celle
existant pour la presse écrite, cette décision est dangereuse . Elle vise en fait à
réduire les droits des journalistes et donc à limiter la liberté d ' expression Il
lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour que la loi soit
respectée . et que soit défendue la liberté d ' expression.

Réponse . — Ainsi que l 'avance l 'honorable parlementaire, le directeur de
la publication est bien, aux termes de l ' article 42 de la loi du 29 juillet 1881,
pénalement responsable, comme auteur principal, de tout délit de presse
commis par le journal . De méme, l ' article 43 de la loi du 29 juillet 1881
prévoit que l 'on doit poursuivre comme complice l ' auteur de l 'article à
l ' origine du délit, si le directeur de la publication est poursuivi comme
auteur principal . Directeur de la publication et journaliste sont jugés pour
le méme délit, dans une même instance . Si le texte de loi établit un lien entre
la responsabilité du directeur de la publication et celle de l ' auteur de
l ' article, il ne comaorte toutefois aucune disposition mettant les frais
occasionnés par l ' instruction à la charge de la société éditrice . La coutume
veut cependant que le journaliste bénéficie alors des services de l ' avocat du
journal . Cette pratique illustre la forte tradition de solidarité qui existe
habituellement dans la profession entre la direction du journal et la
rédaction . Dans le cas du Progrès de Lyon, la direction du journal ne
semble pas avoir respecté cette tradition en se désolidarisant des deux
journalistes poursuivis en diffamation . Il n 'appartient toutefois pas aux
pouvoirs publics d ' intervenir dans des relations entre personnes privées
alors même qu ' une instruction judiciaire est en cours .

but, le gouvernement entend mettre en place très rapidement un fond de
péréquation d ' un montant d ' environ 70 millions de francs alimenté par une
taxe parafiscale prélevée sur la publicité diffusée a la télévision et sur les
radios périphériques . Un projet de décret est en cours d ' élaboration ai cet
effet . L' aide sera redistribuée aux associations titulaires d ' une autorisation
de service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne selon des
critères aussi neutres et automatiques que possible, sous le contrôle d ' une
commission regroupant de façon paritaire les représentants des régisseurs
assujettis et les représentants des radios locales privées autorisées.

Rodiodi/liccion e! trlrrision (programmes].

20106 . 20 septembre 1982 . M. Emile Jourdan attire l' attention de
M . le ministre de la communication sur l'intérêt que représenterait par
sa spécificité même et son action indéniablement éducative la création d ' une
radio sportive dans le cadre des activités de Radio-France . A cet égard, P
l ' informe que l ' organisme Radio-Sport s' est à maintes reprises proposé pour
contribuer à la concrétisation de ce projet qui correspondrait ai l ' attente des
nombreux sportifs français pratiquants ou non . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir examiner si une collaboration étroite entre son
ministère et Radio-Sport ne serait pas de nature à permettre de dégager une
esquisse de cette réalisation.

Réponse . — II existe un nouvel espace de liberté que le gouvernement a
reconnu et qui consiste en la possibilité de diffuser des émissions
radiophoniques . Beaucoup de nos concitoyens, dans tout le pays, ont
souhaité pouvoir user de cette liberté et ont préparé de très nombreux
projets de radio . Parmi ceux-ci existe celui émanant de l ' Association pour la
création d ' une station de radiodiffusion consacrée au sport (A .C . R . C' . S . ).
Le Président de cette Association connaît clairement la position du ministre
de la communication qui a etc exposée en réponse à de précédentes lettres,
interventions ou questions écrites émanant de parlementaires . Dans le cadre
de la mission de service public qui lui a été impartie, la société Radio-France
a étudié divers projets de programmes « thématiques » destinés à différentes
catégories de publics . Certains ont vu le jour : Radio 7, à l 'intention des
jeunes de la région parisienne et Radio Bleue, destinée plus particulièrement
aux personnes du troisième àge . Le projet d ' une radio sportive à vocation
éducative et de service, mis à l ' étude par la société Radio-France depuis le
mois de février 1979, est conforme à l 'article 32 de son cahier des charges
qui lui fait obligation de réserver dans ses programmes une place à des
informations sur les sports, en veillant à ne pas négliger les sports de faible
audience . La réalisation ainsi que la programmation de ce projet, dit
« thématique », relèvent, par ailleurs, des décisions et de la seule
responsabilité du Conseil d ' administration de cette société . Il convient,
enfin, de préciser que la loi du 29 juillet 1982 a mis en place un cadre
juridique à l 'intérieur duquel l ' Association Radio-Sport (l'A . C . R .C .S . )
pourrait désormais, si elle le souhaite, expérimenter ses projets, à un échelon
local.

Radiodif/its'ion et télévision
(chitines de télévision e! stations de radio).

19744 . 6 septembre 1982 . M. Bernard Schreiner rappelle à
M . le ministre de la communication que la Commission consultative
dite cc Hollcaux » du nom de son président donne depuis plus de trois mois,
des avis favorables concernant l ' autorisation à émettre de radios locales
privées . A partir de ce travail, le ministre de la communication et le ministre
des P.T .T . donneront des avis définitifs assortis de cahiers des charges . La
loi sur l 'audiovisuel qui vient d'être promulguée maintient le refus pour ces
radios d ' utiliser des ressources publicitaires afin d ' une part d 'éviter les
réseaux commerciaux et financiers et d ' autre part de sauvegarder l ' existence
de la presse écrite en attendant la mise en place d ' un nouvel équilibre
financier entre tous les médias . Les radios locales privées ne pouvant disposer
de plus de 25 p . 100 des ressources en provenance de collectivités locales, se
trouvent dans une situation financière difficile, leurs ressources propres étant
limitées . Dans sa conférence de presse du mois de septembre dernier, le
Président de la République a annoncé la mise en place d ' un Fonds de
péréquation alimenté par la publicité et destiné à soutenir l ' existence des
radios locales privées . La création de ce Fonds a été confirmé par le Premier
ministre et par le ministre de la communication à plusieurs reprises et en
particulier lors du débat de la loi sur l'audiovisuel au printemps dernier . il
attire son attention sur la situation financière de plus en plus difficile des
radios locales privées et sur l'urgence de la mise en place du Fonds de
péréquation, véritable Fonds d 'expression locale . II lui demande donc des
précisions d ' une part sur le financement de ce Fonds, sur les modalités de sa
gestion ainsi d 'autre part que sur ie montant, les critères de répartition aux
radios locales privées et la date de mise en oeuvre du Fonds.

Réponse. — L ' article 81 de la loi sur la communication audiovisuelle
prévoit une aide financière aux radios locales privées par un prélèvement sur
les ressources provenant de la publicité radio-diffusée et télévisée . Dans cc

Rodiodillùaion et trlrrision (programmes).

20207 . -- 27 septembre 1982 . - M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre de la communication sur la façon dont le service public
de la radio-télévision a rendu compte de la manifestation organisée à l ' appel
du S . N . P . M .I . le lundi 13 septembre dernier . La partialité des
commentaires était si évidente qu ' elle a provoqué l' indignation de nombreux
professionnels de l 'information, y compris dans un quotidien dont les options
ne sont pourtant proches ni du S . N . P . M .I . , ni de l ' opposition . Ainsi ce
quotidien relevait des «commentaires exclusivement critiques », des
questions «de mauvaise foi » posées «destinées à montrer le caractère
politique de la manifestation et l ' opposant aux travailleurs avec une violence
insolite » . C' e quotidien se demandait, comme l ' a certainement lait la majorité
des spectateurs ce jour-là . cc quand la télévision cessera-t-elle de mélanger
information et commentaire subjectif insidieusement pro-gouvernemental ».
Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer, dans un tel cas,
comment le droit de réponse prévue à l ' article 6 de la loi n°82-652 du
29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, peut être accordée aux
intéressés pour redresser une information aussi ouvertement manipulée.

Réponse . -- L ' article 6 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la
communication audiovisuelle ouvre à toute personne physique ou morale
un droit de réponse dans le cas où des imputations susceptibles de porter
atteinte à son honneur ou à sa réputation auraient été diffusées dans le
cadre d'une activité de communication audiovisuelle . Ce droit de réponse
pourra donc être utilisé, sans aucune discrimination, par toute personne qui
s'y croit fondée . Un décret en Conseil d'Etat interviendra prochainement
pour fixer les modalités d ' application de l'article 6 de la loi susmentionnée;
la haute autorité de la communication audiovisuelle sera chargée, selon
l ' article 14-i11 de cette même loi, de déterminer les modalités de mise en
oeuvre de ce droit dont l 'exercice sera garanti par l ' autorité judiciaire.
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CONSOMMATION

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

20361 . — 27 septembre 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à Mme le ministre de la consommation ce qu'il y a
lieu de penser des informations selon lesquelles certaines compagnies
pétrolières auraient l ' intention de pratiquer prochainement des rabais sur le
prix de l'essence à la pompe dans les stations self-service, à l ' image de ce qui
se fait depuis plusieurs années dans la plupart des pays étrangers.

Réponse . — L'arrêté ministériel n" 82-I3 ;'A relatif aux prix des produits
pétroliers, en son article 3, interdit la distribution de cadeaux en liaison avec
la vente des carburants . II est, en effet, apparu préférable pour le
consommateur que la baisse des coûts salariaux découlant de la pratique du
libre-service se traduise plutôt par une diminution du prix de vente du
carburant que par la remise d ' objets de faible valeur à caractère
publicitaire .

Prestations de .serrice .s (réglementation).

20405 . — 27 septembre 1982 . — M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de Mme le ministre de la consommation sur le
développement anarchique des sociétés de recouvrement de créances . Tout
particulier n 'ayant été ni condamné, ni déclaré en faillite, peut constituer ce
type de sociétés . En outre, les pratiques d ' intimidation utilisées par certaines
officines pour récupérer les dettes sont souvent contestables . En conséquence,
il lui demande s ' il ne serait pas opportun de mettre en place une
réglementation en matière de création de sociétés de recouvrement de
créances.

Réponse. — Les services du ministère de la consommation conscients des
agissements de certaines officines dites « de contentieux », « de
recouvrement de créances » ou « de gestion de dettes » étudient les meilleurs
moyens d ' éviter les abus dont sont parfois victimes les consommateurs et les
utilisateurs de crédit . Il sera tout d 'abord dema-tdé de veiller à l ' application
stricte de l ' article 258-1 du code pénal . Celui-ci punit d ' un emprisonnement
de six mois à deux ans et d ' une amende de 2 000 francs à 40 000 francs :
«quiconque, par quelque moyen que ce soit, aura créé ou tenté de créer
dans l ' esprit du public une confusion avec l ' exercice d ' une activité réservée
au ministère d ' un officier public ou ministériel » « quiconque fera usage
de documents ou écrits ressemblant à des actes judiciaires ou extra-
judiciaires, dans le but d ' obtenir de leurs destinataires un engagement, la
renonciation à un droit, le paiement d ' une créance ou l ' exécution d ' une
obligation » . Une campagne d ' information sera ensuite engagée auprès de
ces officines, des professionnels qui les utilisent et des consommateurs . En
ce qui concerne ces derniers, l ' Institut national de la consommation, dans le
numéro 141 de septembre 1982 de la revue •< 50 millions de
consommateurs », a publié un article apportant des conseils sur la conduite
à tenir dans ce domaine . Enfin, si nécessaire, des mesures législatives ou
réglementaires seront proposées pour apporter une solution appropriée.

CULTURE

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(politique du patrimoine).

20346 . — 27 septembre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté,
rappelant à M . le ministre de la culture la disparition d ' un manuscrit
pré-colombien «Codex» à la Bibliothèque nationale, lequel a été emporté
par un citoyen mexicain pour le rendre à son pays, lui demande : 1° comment
a été acquis par la France le manuscrit en question ; 2° quel est son avis sur
l ' idée selon laquelle chaque pays doit recouvrer les documents et oeuvres qui
font partie de son patrimoine culturel - et en particulier comment définir le
« patrimoine culturel » et l'étendue de ce dernier - ; 3° s'il partage cette idée,
comment entend-il la mettre en oeuvre, et quelles conséquences aurait son
application : au niveau des oeuvres que la France devrait « restituer » ; au
niveau de celles qui lui seraient « rendues » ; 4° quelle suite juridique la France
entend donner à l'affaire du « Codex ».

Réponse. — Le manuscrit précolombien récemment soustrait a la
Bibliothèque nationale est l'une des pièces du don fait en 1898 par la veuve
d'Eugène Goupil, français de mère mexicaine, qui l'avait acheté à Paris à
Joseph-Marie Aubin ; celui-ci l'avait lui-même acheté à J . J . Max, comte
de Waldeck, allemand qui avait rapporté le document du Mexique en 1835,
l'ayant acquis, en 1832 ou 1833, d'un possesseur sur lequel la bibliographie
présente des discordances . Le problème du retour des biens culturels à leurs
pays d'origine ou de leur restitution en cas d'appropriation illégale fait
l'objet d'une concertation des départements ministériels et d'une réflexion

approfondie sous l ' égide (le l'U . N . E . S . C . O . il convient de rappeler que les
biens culturels relevant du domaine public de l ' Etat ont un caractère
inaliénable aussi longtemps qu ' il n 'en n ' est pas disposé autrement par le
législateur . Le gouvernement français est toutefois parfaitement conscient
de l ' importance que la plupart des Etats, tout particulièrement les pays en
voie de développement, attachent aujourd ' hui à la reconstitution et à la
défense de leur patrimoine culturel . Il ne conteste pas le principe de la
restitution en cas d ' appropriation illégale et a adopté, à cet égard, la voie de
la négociation bilatérale . Par ailleurs, le « retour » ne signifie pas simple
transfert d ' objets ; beaucoup de pays du Tiers-Monde partagent d ' ailleurs ce
point de vue . II doit être appréhendé sous l ' angle de l ' affirmation de
l ' identité culturelle dans le cadre du dialogue des cultures et plus
concrètement de la reconstitution cohérente de collections . Dans cette
perspective, génératrice d ' un nouveau type de coopération avec le Tiers-
Monde, un certain nombre d ' actions préparatoires s' imposent,
préalablement à tout retour : établissement d'inventaires . programmes de
prospection, de sauvetage d 'urgence, formation de personnels spécialisés
(recherche, conservation, restauration, gestion des musées) . structures
d ' accueil . . . Un groupe de réflexion a été constitué par le ministère des
relations extérieures en vue d ' étudier• en liaison avec l ' U . N . E . S . C .O . . le
développement de ces actions . En outre, le gouvernement français a soumis
à l ' approbation du parlement un projet de loi autorisant la ratification de la
convention du 14 novembre 1970, élaborée sous l 'égide de
l'U .N .E .S .C .O ., et concernant « les mesures à prendre pour interdire et
empêcher l ' importation, l 'exportation et le transfert de propriétés illicites
des biens culturels » . En adhérant à cette convention internationale qui vise
à moraliser le commerce des objets d ' art, la France, soucieuse de respecter
les droits des autres nations, sera également plus à même de faire respecter
les siens dans ce domaine . En ce qui concerne le Codex Tonalamalt-Aubin,
soustrait illégalement de la Bibliothèque nationale, la France a demandé sa
restitution au gouvernement mexicain . La justice a été saisie et une instance
est en cours .

lmpdt.s et taxes (tut .se .s parafiscales).

20375 . 27 se p tembre 1982 . -- M . Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le ministre de la culture sur le projet de prélèvement
d ' une taxe parafiscale sur les ventes de cassettes vierges destinées à
l ' enregistrement de l ' image et ou du son . II s ' agirait en l ' occurrence d ' une
nouvelle redevance indirecte sur les émissions de radio et de télévision, ce
qui pourrait inciter les usagers à acheter leurs cassettes à l ' étranger au
détriment du Trésor public et des professionnels . Il ressort d' une enquête de
la Sofrés du mois de juin 1982 que l ' usager est hostile au principe même de
toute redevance, mais se résignerait moins difficilement à une redevance sur
toutes les ventes de phonogrammes (cassettes enregistrées) plutôt que sur
celles de cassettes vierges . II souhaite en conséquence connaitre son point de
vue sur ce problème et les décisions qu ' entend prendre le gouvernement en
la matière.

Réponse . – Un groupe de concertation comprenant les représentants des
auteurs, des artistes interprètes, des producteurs de phonogrammes et de
vidéogrammes, d ' une part, des industries électroniques de reproduction et
d'enregistrement, d ' autre part, a étudié les problèmes posés par le
développement considérable des moyens de reproduction mis à la
disposition du public : magnétophones et magnétoscopes . La « copie
privée apparait comme un nouveau mode d 'exploitation des oeuvres qui
préjudicie aux droits des auteurs et des auxiliaires de la création.
L ' indemnisation du préjudice ainsi créé a déjà donné lieu à des mesures
législatives dans plusieurs pays : elles reconnaissent un droit ai rémunération
au profit des auteurs, des artistes interprètes, des producteurs et se
traduisent par l ' établissement d ' une redevance, de nature privée au profit
'les ayants droit, perçue lors de la mise en vente des supports
d ' enregistreme, .' vierges. Une solution analogue est actuellement à l ' étude,

à l ' occasion de la préparation d 'un projet de loi relatif aux droits d ' auteurs
et aux droits voisins du droit d ' auteur . La solution d ' une redevance sur les
phonogrammes et vidéogrammes enregistrés se justifie difficilement : on
comprendrait mal que les acheteurs de cassettes déjà enregistrées aient à
acquitter un supplément de prix à l ' occasion d ' un achat qui . par définition,
exclut l 'intention de copiage. (Inc telle solution en rendant plus onéreux les
phonogrammes et les vidéogrammes pourrait être une incitation
supplémentaire à pratiquer des copies privées, à partir des émissions de
radio et de télévision . Le droit à rémunération des auteurs, des artistes
interprètes et des producteurs devrait être mis en oeuvre de façon
progressive, par accord entre les parties intéressées . afin que l ' accroissement
du coût des cassettes vierges soit modéré.

Enseignement (politique de l'éducation)

	

20983 .

	

- II octobre 1982 .

	

M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre de la culture sur l ' importance que représentent les
Zones d'éducation prioritaires (Z . E . P . ) qui constituent un instrument
privilégié de lutte contre les inégalités devant l'école et . plus généralement,
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contre les inégalités sociales . En effet, comme l ' indique fort justement la
circulaire n° 81-536 du 28 décembre 1981 du ministre de l ' éducation
nationale, il existe de fortes relations entre les taux d ' échec et d 'abandon
scolaires et l ' environnement socio-économique . Autant que l ' inadaptation
de l ' appareil scolaire, c ' est la conjonction des difficultés ducs aux
insuffisances constatées dans différents domaines, et notamment ce aix ou
travail, des loisirs, de l ' habitat, de la sécurité . qui caractérise une zone
prioritaire . Il lui demande donc de quelles manières son ministère a été
impliqué, sur le plan national et sur le plan local . pour la création de _es
Z . E . P . et quels moyens spécifiques ont pu étre dégagés pour permettre leur
mise en oeuvre à la rentrée 1982.

Réponse . - Le ministère de la culture n 'a pas été associé à la création des
zones d ' éducation prioritaires par le ministère de l'éducation nationale.
Mais l ' analyse qui a présidé à leur création, à savoir, la prise en
considération du rôle déterminant de mauvaises conditions socio-
économiques de l'environnement dans la situation d ' échec scolaire, a rejoint
ses propres conclusions et sa volonté globale d ' y porter remède . Dès
l ' annonce de la création des zones d ' éducation prioritaires, des contacts ont
été pris avec la mission de planification du ministère de l 'éducation
nationale. Dans une circulaire aux Directions régionales des affaires
culturelles, la Direction du développement culturel . faisait référence aux
zones d ' éducation prioritaires pour attribution d ' aides à des projets d ' action
culturelle. D ' autre part, le ministère de la culture a pris en compte les zones
d 'éducation prioritaires dans les conventions qui ont été signées avec les
villes . A titres d ' exemple, la conv ention avec la ville de Valence concentre la
plus grande partie de son effort de développement culturel à l ' amélioration
de la scolarisation dans un quartier de la ville dit « Valence le haut » qui est
consituée en zone d ' éducation prioritaire . De même, la ville de La Rochelle
a déterminé une zone d ' actions prioritaires qui recouvre exactement une
zone d ' éducation prioritaire et qui bénéficie des actions prévues par la
convention signée avec le ministère de la culture . En conclusion . !e
ministère de la culture a cherché à orienter ses efforts de développement
culturel vers ces publics défavorisés . Une concertation plus étroite avec le
ministère de l ' éducation nationale devrait permettre de mettre en place
encore davantage d ' actions.

Patrimoine esthétique, archéologique el Risi riyue (œuvres d'art).

21263 . — II octobre 1982. M . André Bellon expose à M . le
ministre de la culture les problèmes que rencontrent de petites
communes pour protéger efficacement des objets d ' art appartenant à notre
patrimoine national et exposés dans des églises ou monuments à la charge
de ces communes . Il porte à sa connaissance le vol r'. cent de quatre
tapisseries des Flandres, classées monuments historiques, au détriment de la
cathedrale de Senez, dans les Alpes-de-Haute-Provence . Il souligne la
nécessité d ' une participation en moyens financiers et en personnel du
ministère de la culture, afin que de petites collectivités ne se trouvent pas
dans l ' obligation de fermer des monuments dont elles ne peuvent assurer la
garde et qui constituent une richesse artistique tant pour la population qui
y est très attachée que pour les nombreux amateurs d ' art et touristes . En

conséquence ; il lui demande, quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse . — La protection des objets mobiliers contre le vol constitue une
préoccupation majeure du ministère de la culture . Le recensement des
oeuvres d 'art est poursuivi conjointement par l ' inventaire général des
monuments et richesses artistiques de la France, canton par canton et par
les conservateurs des antiquités et objets d 'art, dans chaque département,
qui signalent les objets méritant une protection et procèdent en outre
régulièrement à des récolements de ces objets . Ce recensement est assorti de
campagnes photographiques et doit servir de hase à la mise en place d ' un
fichier informatique . La Direction du patrimoine concourt techniquement
et financièrement à la mise en oeuvre des mesures de sauvegarde nécessaires
à la protection des objets classés au titre des monuments historiques :
scellements, mise en vitrine, installation de systèmes d ' alarme, transfert
dans des trésors si la protection sur place s'avère impossible Ces travaux
sont effectués sur le conseil et sous le contrôle de l ' inspection des
monuments historiques . Le ministère de la culture prend en charge
totalement les travaux effectués dans les monuments appartenant à l ' Etat,
en particulier les cathédrales et apporte une participation financière de
moitié aux communes, propriétaires notamment des églises qui renferment
la majeure partie des 105 000 objets classés au titre des monuments
historiques . Les services des monuments historiques ont au cours de ces
dernières années fait figurer les travaux de sécurité parmi les priorités de
leurs programmes d ' opérations, dan : la mesure de leurs possibilités
budgétaires, et sont disposés, à poursur .te et intensifier cet effort.

Prestations de services (agences de mannequins».

21902. -- 25 octobre 1982 . M . Gérard Chasseguet attire
l'attention de M . le ministre de la culture sur la situation des acteurs,
figurants, modèles ou mannequins dont les carrières sont, par contrat,

prétendument gérées par des sociétés dites de « Castings qui soumettent en
fait ces artistes à leur bon vouloir sans assurer à leur égard d ' obligations de
résultat . Il lui demande donc de lui préciser s ' il a l ' intention de réglementer
l ' activité de ces sociétés.

Réponse . — Les personnes physiques ou morales qui accomplissent des
opérations dites de u Casting » ne se considèrent pas actuellement comme
soumises aux dispositions des articles L 762-3 et suivantes du code du
travail, relatives au placement des artistes du spectacle, ni aux prescriptions
de l ' ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux entreprises de spectacles.
L ' objet de ces entreprises semble être la recherche pour le compte des
producteurs de spectacles d 'acteurs présentant les caractéristiques
nécessaires pour satisfaire aux exigences de la production, compte tenu du
synopsis de l ' oeuvre envisagée . Ce travail de recherche et de sélection devrait
semble-t-il être confié à des agents ou à des mandataires du producteur
rémunérés par celui-ci . Dans la pratique, ces organismes seraient amenés,
pour la constitution de leurs fichiers et notamment pour la réalisation des
films vidéo qu ' ils mettent à la disposition des producteurs et réalisateurs, à
entretenir avec les artistes une relation financières qui se rapproche
sensiblement d ' opérations de placement . Le ministère de la culture et le
ministère du travail sont ainsi conjointement intéressés par ce type nouveau
d ' activités dans le domaine du spectacle et des études sont en cours sur les
problèmes posés par ces pratiques et sur la nature des mesures qui devraient
éventuellement être prises.

. .f aires culturelles (politique culturelle).

22037. - 1" novembre 1982 . M. Bernard Schreiner attire
l 'attention de M . le ministre de la culture sur la faiblesse si ce n ' est
l 'absence de mécénat, d ' entreprise ou non, dans le domaine culturel . Il lui
demande ce qu ' il compte entreprendre pour remédier à cette situation et
relancer la tradition du mécénat dans notre pays.

Réponse. -- Le développement du mécénat constitue une des
préoccupations du gouvernement qui le considère comme un axe essentiel de
sa politique culturelle . Le ministère de la culture est conscient des
insuffisances et des faiblesses de l ' action entreprise dans ce domaine
jusqu ' alors . Pour y porter remède et donner un nouvel essor au mécénat, un
programme d'action global et cohérent a été mis au point par ce
département . Ce programme repose sur une réflexion des rôles respectifs
des pouvoirs publics et de l ' initiative privée . S ' il est clair que le rôle de
l ' Etat doit demeurer essentiel, celui-ci ne saurait agir seul et il lui appartient
donc d ' encourager le développement du mécénat privé . Cet encouragement
passe tout d ' abord par l' utilisation des formes traditionnelles d ' intervention
dr l'Etat . Un série de dispositions dans le domaine fiscal ont déjà été prises.
Un premier acquis pour le mécénat culturel a été l ' exonération des oeuvres
d' art de l ' impôt sur les grandes fortunes . La possibilité de libérer de cet
impôt au moyen d ' une dation en oeuvres d ' art est offerte aux contribuables.
En outre, le montant de la déduction de l ' I . R . P . P . a été portée de 1 à
3 p .100 pour les versements effectués au profit d 'associations ou des
fondations reconnues d ' utilité publique, et les organismes à caractère
culturel sont désormais expressement désignés comme bénéficiaires des dons
consentis par les particuliers . Par ailleurs, sont actuellement à l ' étude un
projet d 'extension du I p . 100 aux entreprises publiques et aux collectivités
locales ainsi que les suites à donner aux propositions faites par le Conseil
économique et social dans son avis des 23 et 24 février 1982 . L ' effort
entrepris ne saurait se limiter à ce type d 'action . Sur le problème précis du
mécénat d ' entreprise évoqué par l ' honorable parlementaire, le
gouvernement considère que les entreprises privées doivent jouer un rôle
irnportant dans le développement culturel de notre pays et que leur action
de mécène doit commencer là où elles exercent leur activité . Une
concertation entre employeurs et salariés sur les responsabilités de
l' entreprise en matière d 'action culturelle est alors bien sûr indispensable.
Afin d ' encourager ce type de mécénat, le ministère de la culture est disposé à
apporter son aide aux actions culturelles des entreprises afin notamment de
faciliter la rencontre entre créateurs et entreprises, d 'assurer une large
diffusion des initiatives exemplaires et de renforcer l'animation culturelle
décentralisée.

Arts et .spectacles (propriété artistique et littérature).

22334 . — 1" novembre 1982. M. Alain Madelin demande à M . le
ministre de la culture pour quelles raisons il envisage de mettre sous
tutelle la société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique . S'agit-il
dans son esprit d 'étatiser la gestion d ' un organisme privé, de structure
coopérative, qui ne manie aucun fonds public et ne reçoit aucune
suh•iention d ' Etat, ou plus simplement de renforcer le contrôle fiscal sur les
artistes et les créateurs.

Arts et spin tac/es (propriété artistique et littéraire).

22156 . 1" novembre 1982. M . Raymond Marcellin demande :i
M . le ministre de la culture s'il envisage de modifier le fonctionnement
de la S .A .C . E . M . . Société des auteurs, c . mpositeurs et éditeurs de
musique, et pour quelle raison .
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Réponse . -- La société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique
(S . A . C . E . M . ) est un organisme de droit privé, constitué en société civile
par les auteurs eux-mêmes pour assurer leur gestion de leurs droits dans k
domaine de la musique . Des sociétés analogues existent dans les autres
secteurs de la création . L' Etat ne saurait exercer une tutelle sur ces sociétés
puisque la tutelle, en droit public . est un contrôle exercé en vue de l ' intérêt
général sur les actes de personnes publiques . Cependant le rôle des sociétés
d ' auteurs dans la diffusion culturelle ainsi que leurs fonctions, qui en font
des partenaires obligés de l ' ensemble des utilisateurs des répertoires qu ' elles
gèrent, justifient l ' instauration d ' un « droit de regard » de l ' Etat sur leur
fonctionnement . C'est dans cet esprit que sont étudiées, en concertation
avec l ' ensemble des sociétés existantes, les mesures permettant notamment
une meilleure information des pouvoirs publics : elles porteraient en
particulier sur les principes de perception et de répartition mis en oeuvre par
ces organismes . Ces dispositions doivent prendre place dans un projet de loi
relatif aux droits d ' auteurs et aux droits voisins du droit d ' auteur en
préparation au ministère de la culture.

Patrimoine esthétique . archéologique et historique
(archéologie ' .Vont!.

22285 . 1" novembre 1982 . M. Marcel Dehoux attire l'attention
de M . le ministre de la culture sur les fouilles archéologiques
entreprises actuellement par une équipe de bénévoles sur le site du plateau
Chemerault à Avesnes Helpe dans le Nord . Il lui demande si ses services
ont été saisis des résultats a priori intéressants de ces recherches qui
influeront sur l ' a•'s qu ' il donnera au regard de l ' opportunité d ' une
opération immobilière projetée à l ' endroit même des vestiges . En tout état
de cause, il sollicite qu ' une enquête sur le terrain puisse être envisagée.

Réponse . - Le ministre de la culture indique à l ' honorable parlementaire
que, conformément à la législation sur les fouilles archéologiques, la
Direction des antiquités historiques du Nord-Pas-de-Calais a régulièrement
été tenu informée du résultat des recherches qu 'elle avait autorisées à
Avesnes-sur-Helpe, sur le plateau Chemerault Ces recherches ont d 'ores et
déjà amené la modification du plan de masse et du plan de sous-sol des
constructions à usage d ' habitation devant être construites dans la Z . A .C.
du plateau Chemerault, afin de permettre la conservation des ouvrages
défensifs du XVI ` siècle situés immédiatement en retrait des fortifications de
Vauban . Les services du ministère de la culture restent en contact étroit
avec la ville d ' Avesnes-sur-Helpe afin d ' étudier les modalités permettant
également la conservation des vestiges médiévaux découverts postérieure-
ment à la délivrance du permis de construire, et d ' organiser une campagne
de fouilles extensives permettant de déterminer la topographie précise des
ouvrages défensifs édifiés du XII( ' au XVI(` siècle sur le plateau
Chemerault . L ' honorable perlernentaire peut être assuré que tout sera fait
pour que soient conciliées les nécessités du développement urbain
d ' Avesnes-sur-Helpe et celles de la préservation de témoignages de son
passé historique .

Arts et spectacles (cinéma).

22455 . - 8 novembre 1982. M. Pierre Bas demande à M . le
ministre de la culture de bien vouloir lui indiquer dans quel délai, à son
avis, le projet de réforme du cinéma devrait venir en discussion devant
l ' Assemblée nationale.

Réponse. — La réforme du cinéma, telle qu' elle a été exposée
publiquement dans ses diverses orientations par le ministre de la culture le
1 " avril dernier, implique l 'adoption de diverses mesures d ' ordre législatif,
réglementaire et financier . Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que la
loi sur la communication audiovisuelle, qui a été discutée au parlement au
cours de l ' été dernier et qui a été promulguée au Journal officiel du 30 juillet
1982, comporte un titre V relatif ai la diffusion des oeuvres
cinématographiques qui constitue la mise en oeuvre des dispositions les plus
importantes de cette réforme : protection de l 'exploitatio cinématographi-
que par rapport aux nouvelles techniques audiovisuelles, réglementation des
groupements de programmation en vue d ' assurer la libre concurrence de la
diffusion des oeuvres cinématographiques, institution d ' un médiateur du
cinéma . D ' autre part, à "occasion du débat sur le projet de loi de finances
pour 1983, le parlement a eu à connaître des mesures financières inscrites au
budget du ministère de la culture pour renforcer les moyens mis à la
disposition de la création cinématographique et de la restructuration du
parc des salles de cinéma dans les régions insuffisamment équipées à cet
égard . Les autres points de la réforme du cinéma doivent faire l 'objet de
textes réglementaires qui seront prochainement publiés.

Edition, imprimerie et presse (commerce s'viérieur1.

22759 . --- 8 novembre 1982 . --- M . Bernard Schreiner demande à
M . le ministre de la culture un premier bilan concernant l ' eftort fait
cette année en faveur de l'exportation du livre français à l'étranger .

Répons Le triplement des crédits du Fonds culturel pour l ' aide à la
diffusion commerciale du livre français à l ' étranger (13 .3 millions de francs
en lYsl . 39,3 millions de francs en 1982) a manifesté la volonté du ministère
de: la culture de dynamiser les actions des exportateurs de livres français au-
delà de la simple restauration des moyens budgétaires qui depuis 1972
't'avaient cessé de décroître en francs constants . Cette politique test
traduite par trois séries d ' actions : 1° la poursuite, par le doublement de la
dotation (9,972 millions de francs) des missions des services communs de la
professici en faveur de la promotion du livre français, ainsi que le
renforcement des actions de promotion menées directement par les éditeurs
(4,095 millions de francs) : 2° l'intensification des mesures d 'aide directe à la
diffusion du livre français tant en langue étrangère qu ' en langue française.
A cet effet, le budget de l ' aide aux traductions a été triplé (9,752 millions de
francs) permettant ainsi la traduction de 353 titres en 21 langues . Des
moyens supplémentaires importants ont été consacrés :i améliorer les délais
d ' approvisionnement par une aide au frèt et au sac postal aérien (1,9 million
de francs) ainsi qu ' à modérer les prix de vente des livres français sur certains
marchés à faible pouvoir d ' achat par la pratique de surremises
(1 .610 million de francs) dont bénéficient l ' Argentine, le Brésil, l ' Egypte et
la Yougoslavie, 3° la mise au point d ' actions nouvelles qui ont permis dés
cette année : a) la promotion des livres au format de poche : h) la réalisation
des produits éditoriaux spécifiquement adaptés pour les marchés étrangers
(4,6 millions de francs) pour les deux opérations : c) le soutien à des libraires
dynamiques implantés à l 'étranger . une aide de 1,627 million de francs va
permettre d ' accroître ainsi la présence physique des livres français dans les
villes étrangères, en participant à la création de stocks, la mise en place
d ' une animation ou les frais de première installation . La politique d ' aide à
l 'exportation du livre sera développée en 1983 en suivant les grands axes qui
ont orienté l ' action du ministère de la culture pour 1982 . A la suite de la
journée de l ' exportation du livre français organisée le 17 novembre dernier
sous l ' égide du ministre du commerce extérieur avec la collaboration du
ministre des relations extérieures et de mon département, il a été décidé.
pour préciser les besoins et assurer une plus grande efficacité aux aides
apportées par les différents ministères, de mettre en place dès le début du
mois de décembre, des groupes de travail réunissant la profession et les
différentes administrations concernées . Ces travaux devraient déboucher
sur la mise au point d ' un plan pluriannuel du développement du livre
français à l ' étranger à la exile seront associés tant le ministère de la culture,
que le ministère du commerce extérieur, des relations extérieures et de la
coopération .

DEFENSE

Enseignement secondaire unit innnenient).

22010 . 1" novembre 1982 . M. Gilbert Le Bris appelle
l 'attention de M . le ministre de la défense sur le fait que dans de
nombreux établissements scolaires de France (lycée . C . E . S . . . .1 il manque
actuellement des professeurs et, faute de gens formés ou volontaires, ils ne
peuvent être remplacés surtout clans des disciplines comme les
mathématiques, sciences physiques, etc . . . Parallèlement ai ce qui se fait
pour les agriculteurs qui récupèrent leurs enfants, appelés sous les drapeaux,
en période de moisson il lui demande s ' il ne serait pas possible dans un tel
cas d ' urgence et de pénurie de faire appel à des détachements de professeurs
faisant actuellement leur service militaire.

Réponse . Les dispositions législatives du code du service national,
précisent que les jeunes gens qui accomplissent le service militaire actif
doivent être affectés exclusivement à des emplois militaires . La seule
dérogation prévue concerne l ' accomplissement de taches d ' intérêt général
accomplies, à titre de mission secondaire et temporaire, pat des unités
militaires et non par des individus . L ' obligation dans laquelle se trouve le
ministre de la défense de se conformer aux prescriptions de la loi ne permet
pas de mettre en oeuvre la mesure préconisée par l ' honorable parlementaire.

Dé/en.e mini.vlé/e t personnel).

22132. 1 Ce novembre 1982. M . Jacques Rimbault attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les préoccupations des
travailleurs de l'Etat concernant la manière dont s ' effectueront la sortie du
blocage de leur salaire et l ' application de leur décret de 1951 et 1967,
rétablis après l ' arrivée au pouvoir de la gauche . Il lui demande de bien
vouloir fournir les renseignements nécessaires afin d ' apaiser les inquiétudes
des intéressés .

Dei/ense ntinisiere (po-saun'll.

22780 . 8 novembre 1982 . M . Charles Miossec rappelle à M . le
ministre de la défense que les problèmes liés à la fixation des salaires
ouvriers ai partir du 1" novembre 1982, date de la lin de la période de
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blocage des salaires, en sont toujours pas résolus . Les organisations
syndicales du Finistère demandaient le 21 septembre dernier le
rétablissement de l 'application des décrets salariaux de 1951 et de 1967 dès
le 1" novembre 1982, combiné avec le rattrapage des bordereaux qui
auraient dù s 'appliquer les 1` e- juillet et I " ''etobre prochains, évalués
respectivement à 5,36 p . 100 et 2,7 p . 100 . II lui .s

	

"de quelle solution il
entend proposer afin que les personnels ouvriers ne

	

t pas pénalisés par
la loi du 30 juillet 1982.

nélense : ministère (personnel).

23522. - 22 novembre 1982 . - M . Roger Duroure attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur les effets du blocage des salaires
pour les ouvriers d'Eta' . En effet, le système de rémunération des ouvriers
d'Etat découle des décrets salariaux de 1951 et 1967 qui instituent le
principe du salaire national et sa référence à la métallurgie parisienne . Les
salaires sont revalorisés tous les trois mois par rapport à leur évolution dans
la métallurgie parisienne, mais avec un trimestre de retard . Au I" juillet
1982 . l ' évolution des salaires de la métallurgie durant le premier trimestre
1982 n'a pas cté appliquée du fait du blocage des salaires . Au 1 `e- octobre
1982 . le blocage est encore en vigueur. Au 1 `r janvier 1983 . l' application des
décrets cités faisant référence au troisième trimestre 1982 se soldera par une
augmentation nulle du fait de la stagnation des salaires dans la métallurgie.
Cela se traduit par un blocage d ' un an des salaires des ouvriers de l ' Etat . En
conséquence. il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rattraper le retard anormal des salaires résultant de cette situation afin que
cette catégorie de travailleurs n ' ait pas ai supporter plus que les autres les
conséquences des mesures de blocage des salaires et revenus.

Réponse . -- Depuis l ' intervention des décrets n° 81-952 du
21 octobre 1981 et n° 81-956 du 2_2 octobre 1981 . les salaires des techniciens
à statut ouvrier et des ouvriers du ministère de la défense suivent à nouveau
les évolutions des taux de salaires des ouvriers du secteur privé et
nationalisé de la métallurgie parisienne, conformément aux dispositions des
décrets de base du 22 mai 1951 et du 31 janvier 1967. Aux termes de la loi
n° 82-660 du 3(1 juillet 1982 sur les prix et les revenus, un blocage des
rémunérations a été décidé du 1" juin au 31 octobre 1982 . A l'issue de cette
période, la référence à l ' évolution des taux de salaires de la métallurgie.
instaurée par les dét'rets précités, est maintenue . En outre, il a été décidé de
revaloriser les salaires des ouvriers de la défense de 1,5 p . 100 dés le

1 " novembre 1982, à titre exceptionnel . puisqu ' il n ' y avait normalement pas
d 'échéance de revalorisation à cette date.

l'olnque extérieure (1- . R. S . S . !.

22205 . l 'r novembre 1982. - M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la présence de navires
soviétiques à l ' abord des cistes de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie
française . On assiste en effet au développement de la présence de bateaux de
la flotte soviétique dans nos eaux territoriales du Pacifique . II lui demande.
de bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il compte prendre face à cette
évolution préoccupante.

Réponse . --- Aucun bâtiment de guerre de la marine soviétique n ' a été
localisé à proximité de la Polynésie et de la Nouvelle-Calédonie au cours des
dernières années et le nombre des escales effectuées par des bâtiments de
commerce - en général des paquebots n ' a pas varié, restant ai un niveau
faible . Trois bâtiments de recherche scientifique ont en outre, ai une période
récente, sollicité une autorisation d ' escale ou transité à proximité des Îles.
Les mesures adéquates ont été prises par les autorités compétentes.

/)élense ministère (arsenau.e et élublissemrnl.s de l 'étal : lias onnel.

22256 . 1` e- novembre 1982 . M. Jacques Rimbault attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur l ' inquiétude des
personnels du centre d'essai des propulseurs de Saclay 011 . Dans cet
établissement les mutations des catégories professionnelles se font, semble-
t-il, au détriment des spécialistes liés aux essais, aggravant les conditions de
ces derniers ; et mémo, il arrive parfois que les essais ne sont pas effectués en
journée continue par manque de personnels pour assurer la relève . ( 'es
retards risquent d 'entraîner, à terme, la diminution des demandes et de
poser des problèmes graves pour la survie de l ' établissement . En
conséquence . il lui demande de bien vouloir préciser les dispositions qu ' il
entend prendre pour assurer le bon fonctionnement de cet établissement.

Réponse . — Un examen de la situation de l'ensemble des personnels du
centre d ' essais des propulseurs de Saclay montre que les possibilités
d'avancement (mutations) offertes aux personnels des professions
aéronautiques liés aux essais est loin d 'être défavorable à ces derniers . A
propos de l'activité du centre ; il convient d 'observer qu'après deux à
trois heu .es d'essais, il est nécessaire d'exploiter les résultats avant de

décider de la poursuite du programme . C ' est pourquoi, les essais en journée
continue n ' apparaissent ni souhaitables, ni possibles dans tous les cas . En
tout état de cause, le fonctionnement du centre d'essais des propulseurs de
Saclay ne présente pas de difficulté particulière qui soit de nature à mettre
en cause la survie de l ' établissement.

Assurance vieillesse.- généralités (calcul (les pensions).

22580. -- 8 novembre 1982 . --- M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur le délai d ' obtention des états
signalétiques nécessaires aux demandes de bénéfice de campagne . Les
services établissant ces états imposent un délai de trois mois avant
d ' examiner la demande des intéressés . Il lui demande quelles mesures
pourraient être prises afin de réduire l ' attente des postulants à la retraite
concernés.

Réponse . — Les délais d ' obtention des états signalétiques et des services
font l 'objet d ' un suivi attentif de la Direction centrale du service national du
ministère de la défense, plus particulièrement concernée en la matière.
Diverses mesures ont été prises visant à améliorer les prestations des
bureaux intéressés, telles la réduction du volume d'archives individuelles
détenues par le bureau spécial du service national de Chartres le plus
sollicité pour le traitement des demandes de postulants à la retraite en
raison de la tranche d 'âge des personnels dont il détient ies dossiers (de
cinquante-six ans à soixante-trois ans), la mise en place de matériels
modernes d ' identification, le renforcement en personnel . C 'est ainsi que les
délais qui dépassaient trois mois en 1979 ont été progressivement réduits à
moins d ' un mois en 1982, à l 'exception toutefois de ceux concernant des
demandes dont l 'exploitation se heurte à des difficultés particulières:
archives détruites ou manquantes ; recours à la preuve testimoniale;
procédure de reconstitution de services ; homologation de blessures;
nécessité de correspondances entre services.

Gendarmerie« lonelioruu•nteru 1.

22616. -- 8 novembre 1982 . --- M . Pierre Gascher appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sur quelques observations qu ' il souhaite
présenter à propos des conditions dans lesquelles la gendarmerie est amenée
à développer son action . Ainsi, en zone rural, où la gendarmerie assure à la
satisfaction générale une tache de prévention, d ' assistance et de
surveillance, le problème des compétences nécessiterait en 'out premier lieu
d'être mieux défini . II faut en effet que nos gendarmes sentent qu ' ils font
une police de plein exercice. A ce titre, il serait utile, par exemple, que ia
Direction générale de la gendarmerie participe aux réunions de travail et de
décisirin organisées au ministère de l ' intérieur . Des unités spécialisées, à
vocation scientifique, ou d ' investigation - certaines d ' entre elles pourraient
nome à titre exceptionnel opérer en civil permettraient de développer
l ' efficacité de certaines enquêtes qui ont pris un caractère national . En un
temps où la responsabilité individuelle de chaque militaire est revendiquée,
il apparaît de phis en plus indispensable de procéder à une nouvelle
délimitation de la place que doit occuper la gendarmerie dans le système
policier et dans la nation . Sur ces hases, il lui demande où en est la réflexion
entreprise au sein de son département à propos des problèmes de la
gendarmerie.

Réponse . - - La gendarmerie est compétente . en permanence, sur
I ensemble du territoire, y compris, en liaison avec : :r police nationale, dans
les communes où le régime d'F,tat a été institué . Elle participe à ce titre aux
études conduites et aux réunions organisées dans les 'afférents ministères
concernés par les problèmes de police et notamment au ministir' de
l ' intérieur et de la décentralisation auprès duquel des officiers supérieurs
sont détachés pour favoriser l 'échange des informations recueillies et la
coordination des actions entreprises . II en est ainsi notamment en ce qui
concerne l 'exercice de la police judiciaire . Dans ce domaine, l ' action ec hase
des brigades territoriales est soutenue et prolongée par l ' existence d ' unités
spécialisées en matieic de recherches (sections et brigades de recherches).
Suivant un principe ancien, rappelé dans l 'article 96 du décret du
20 mai 1903, les personnels de la gendarmerie nationale agissent revêtus de
leur uniforme . Cette règle s'impose à eux du fait même de leur qualité de
membrés des forces armées, et il ne peut être envisagé de la modifier même
pour les personnels affectés dans des unités de type particulier . Au
demeurant, les avantages qui pourraient en être attendus ne sont pas de
nature à compenser les inconvénients qui en résulteraient . D ' une façon
générale, pour faire face aux situations nouvelles issues de t ' éeolution de la
société, la gendarmerie adapte en permanence ses structures et ses unités
aux exigences contemporaines de l ' activité et se prépare, en liaison avec les
autres administrations de l ' Etat, à assurer au mieux des intérêts de tous
l'exécution des missions qui lui sont dévolues .
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Erahlissement .c d 'l, spirulisalion, da soins et de sure
(rentres hospitaliers : Bas-Rhin 1.

22620 . -- 8 novembre 1982 . -- M . François Grussenmeyer attire
l' attention de M . le ministre de la défense sur les conséquences de la
fermeture de l ' hôpital militaire F .F .A . de Landau par une éventuelle
admission des militaires français dans des hôpitaux allemands . Il serait
souhaitable et opportun que le centre hospitalier général de Wissembourg
(Bas-Rhin) situé à proximité immédiate de Landau et disposant d ' un
plateau technioue complet, puisse apporter son concours au service de santé
des armées au moyen d ' une convention déterminant les modalités de
satisfaction des besoins des forces françaises situées en Allemagne dans le
secteur de Landau et éventuellement de Tubingen . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire connaitre la position des autorités
militaires relative à un éventuel projet de conventionnement entre le Centre
hospitalier général de Wissembourg et le service de santé des F .F .A.

Réponse . -- Compte tenu de la fermeture de l ' hôpital des armées de
Landau, la prise en charge des personnels appartenant aux formations
dépendant de ce secteur hospitalier qui, aux termes de l ' article 4 du décret
n° 78-194 du 24 février 1978, doivent obligatoiremen . avoir recours aux
prestations du service de santé des armées, a été redistribuée . Désormais, les
urgences absolues sont dirigées directement sur l ' hôpital civil ou militaire le
plus proche, qu ' il se trouve en France ou en Allemagne. Les urgences
relatives sont assurées à l'hôpital des armées de Buhl avec éventuellement
mise en condition d ' évacuation au centre médical des armées de Landau.
Les familles et personnels militaires non obligés d ' avoir recours aux
prestations de service de santé des années peuvent en tout état de cause
recevoir les soins que nécessite leur Stat de santé dans l ' établissement
hospitalier de leur choix . Le nombre de sujets susceptibles d'être évacués
sur le centre hospitalier général de Wissembourg ne sera donc que limité:
aussi, l ' établissement d ' une convention entre ce centre hospitalier et le
service de santé des armées ne semble pas se justifier.

Produits /is'siles et eompsse .s I protlurvion et Ie,.,isfor'mationl.

22766 . — 8 novembre 1982 . - M . Yves Tavernier appelle l'attention
de M . le ministre de la défense ,ur les conditions de réalisation d ' un
laser de puissance qui permet de re' doser des plasmas très denses et chauds
nécessaires aux réactions de fusion thermonucléaire . Il- lui rappelle que
notre pays est à la pointe de la recherche en ce domaine, notamment gràce
aux travaux du Centre de recherches de 4a C . G . E . En conséquence- il lui
den-ande quelles raisons ont présidé au choix, opéré par son département et
par le C . E . A . , de la filière américaine (laser à néodyme) au détriment de la
filière française (laser à iode).

Réponse . -- Bien que le Commissariat ai l ' énergie ato .,lique et le ministère
de la défense contribuent largement aux travaux de la C . Ci . F . sur le laser à
iode, le choix s 'est porté en définitive sur le u laser à néodyme », une étude
approfondie appuyée sur une réalisation en cours, avant démontré que cette
solution répondait aux objectifs recherchés plus rapidement, ai moindre coût
et avec des aléas inférieurs . La consultation du ministère de la recherche et
de l ' industrie a montré que ce choix ne portait pas préjudice :i la recherche
nationale dans le domaine de la fusion thermonucléaire contnilée.
S ' agissant d ' une opération ponctuelle, il était important de ne pas y affecter
trop d ' ingénieurs qui auraient été ainsi détournés de nos propres priorités
au bénéfice d ' une maitrise d 'aruvre sans retombée essentielle pour l ' avenir.
L ' industrie française sera étroitement associée à la réalisation de ce projet.
puisque sa participation sera de l ' ordre de 50 p . 100 du coût de l ' opération.

Sécurité sociale (eoti .rutiottsl.

22913 . 15 novembre 1982. M . Charles Miossec appelle
l ' atten .ion de M . le ministre de la défense sur la situation des militaires
retraités, exer;ant une activité non salariée, au regard du régime social
auquel ils sont soumis . La loi du 12 juillet 1966 leur donnait le choix d'un
régime social . Cet avantage a été suppri .né par la loi du 28 décembre 1979.
Or cette catégorie avait acquis des droits en raison des cotisations corsées
durant leur activité à la C . N . M . S . S . , lesquelles avaient été majorées par
rapport au secteur civil, en prévision de leur protection sociale de futur
retraité . Aussi, la cotisation de 11 .65 p .100 ai la Caisse mutuelle régionale
de Bretagne au titre de la solidarité socio-professionnelle représente pour
ces militaires retraités un impôt supplémentaire, du fait du non-paiement
des prestations par cette caisse . Dans la situation présente, ces militaires
retraités oui exercent une activité non salariée versent : I p .100 sur la
cotisation de sécurité sociale afférente à leur retraite ; 3,5 p . 100 sur leurs
cotisations U . R .S . A . F . F . en tant que travailleurs indépendants et
employeurs ; 11,65 p . 100 sur leurs bénéfices industriels et commerciaux à la
Caisse mutuelle régionale de Bretagne . Ce dernier versement touche en
majorité des veuves . II lui demande de bien vouloir se prononcer sur cette
question et prendre, à cet égard, des mesures de bon sens et d 'équité .

Réponse . - La loi n° 79-1129 du 28 déccaa :bre 1979 portant diverses
mesures de financement de la sécurité sociale a effectivement prévu le
précompte de cotisations de sécurité sociale sur l ' ensemble des retraites
professionnelles, que leurs titulaires aient été ou non agents de l ' Ftat . Celte
mesure, fondée sur la préoccupation d' assurer un complément de recettes
aux organismes de sécurité sociale sans compliquer la gestion des pensions,
est aussi justifiée au plan de l ' équité puisqu 'elle permet aux retraités de
prétendre aux prestations de la sécurité sociale du régime dont ils relèvent
au titre de leur activité principale . En outre, le législateur a estimé conforme
au souci de justice et de solidarité que les personnes exerçant plusieurs
activités professionnelles relevant de régimes obligatoires d ' assurance
contribuent au financement des charges de ces régimes en fonction des
revenus retirés de l 'exercice de chaque activité . Toutefois, le décret n° t ;l-
311 du 3 avril 1981, pris en application de la loi précitée, a exonéré du
paiement des cotisations d ' assurance-maladie les retraités qui ne sont pas
soumis à l ' impôt sur le revenu.

l)s'/anse : ministère r persannrl I.

23094 . 15 novembre 1982 . Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les conditions d'accès des
candidates pilotes dans l'armée de l ' Air . Des dispositions ont en effet été
prises concernant les conditions de recrutement dans l'année et la
gendarmerie et elle se félicite des mesures prises par le ministre en faveur des
femmes dans l ' armée . Mais, elle derme-ale . si . dans le cadre des mesures
prises, il pourrait étre envisage un recrutement direct pour les candidates
pilotes . Dans l ' immédiat, ce recrutement n ' est possible que par le biais des
O . R . S . A . et de l ' école militaire de l ' Air . En conséquence . elle lui demande
s ' il compte prendre des mesures pour que le recrutement direct soit ouvert.

Réponse . - - Attentif à l ' insertion des femmes dans la communauté
militaire, le ministre de la défense vient de prendre, après une large
procédure de consultation et à la suite des travaux de la Commission
d ' étude prospective de la femme militaire, une série de mesures pour
améliorer 1 . ur situation et leur offrir un plus large accès à des spécialités
auxquelles elles ne pouvaient prétendre jusqu ' alors . Désormais, les
personnels militaires féminins pourront avoir des spécialités et tenir des
emplois militaires dans les armes de combat . Toutefois, les armes de Initiée
en sont exclues, ce qui a eu pour corollaire de ne pas retenir ai leur égar le
recrutement direct à l ' école de l ' Air, tout candidat officier de l ' air admis à
cette école ayant en effet vocation initiale à devenir pilote de combat pour la
bataille érienne, l 'orientation vers le transport ne se faisant que plus tard
ou pour raison médicale En outre, il convient de ne pas perdre de vue que
l ' entraînement des pilotes pour le maintien en condition opérationnelle des
unités de combat aérien, est particulièrement contraignant et exige, en toute
circonstance, une disponibilité et une régularité sans l 'aille dans la
formation .

Polio« commissariats lrari.s

23773. - 29 novembre 1982. M . Edouard-Frédéric Dupont
signale à M . le ministre de la défense que le commissar i at du
VIF arrondissement, qui a la responsabilité de la sécurité sur un
arrondissement où se trouvent des ministétes, des ambassades, ne dispose
pas de locaux suffisants pour répondre a sa mission . Des locaux de
remplacement sont prévus par le ministre de l 'intérieur, niais ceux-ci ne
seront prêts qu ' en fin 1984 . I .e parlementaire susvisé demande si, pour cette
durée, le ministre de la défense nationale ne pourrait pas mettre ai la
disposition de M . le secrétaire d ' Etat •_barge de la police parisienne, les
locaux du 71, rue Saisit-Dominique, au coeur du VII ` arrondissement, qui
étaient occupés jusqu ' ici par le Parquet de la Ilaute ('sur de justice et qui se
trouvent disponibles.

Réponse . Il est prévu d ' utiliser les locaux dont il s ' agit dans des
conditions d ' occupation et de délai qui ne permettent pas de retenir la
solution suggérée par l ' honorable parlementaire.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

lh-partemavrts r! trrriluirrs rlbutre-nier
r emploi et activa' 1.

19603 . 30 août 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire !'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion (Départements et territoires d ' outre-mer), sur le problème (les
porsihilités de signature de contrats de solidarité dans les DOM-'1«)M . Il
souhaiterait notamment s'avoir si une grande société minière et métallurgique
dont le siège social est ai Paris, peul signer un contrat de solidarité pour en faire
hénclicier ses salariés travaillant dans un territoire d ' outre-mer .
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Déparlernenla et lerriroire .c 1/nuire-mrr rernplui et rulirilél

24872 . 27 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), de
n ' avoir pas obtenu de réponse i sa question écrite n " 19603 (publiée au
Journal ollieiii du 30 août 198 2_) relative au problème des possibilités de
signature de contrats de solidarité dans les D .O .M.-T .O .M . Il lui en
renouvelle donc les ternies.

Réponse . - Le dispositif de ordonnance n " 82-40 du 16 janvier 1982
instituant les contrats de solidarité ne s 'étend pas aux territoires d ' outre-
mer où s ' applique la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 portant code du
travail . Une entreprise employant des salariés dans un de ces territoires ne
peut donc conclure arec l ' État pour ce qui con crue ces salariés des contrats
de solidarité, que son siège social se trouve sur place ou cri métropole . II en
sa tout autrement pour les 1) . O . M . oit les entreprises peuvent conclure des
contrats de ce type, ntéme si leur siège social se trouve en métropole.

l rieliprorrs

	

lard)

22263 . I" noscnthrc 1982 . M . Marcel Esdras rappelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
(départements et territoires d'outre-mer), qu'un crédit de
15 millions u été inscrit au budget de l ' Etat pour permettre l'organisati( :n
d ' un système dr delis rance de billets dr voyage a tarit réduit u partir de l ' été
1982, dans le cadre du maintien des biens entres les originaires d ' outre-nier
et leur, departenteni, d ' origine . La contplestie de Li procédure ainsi que les
conditions restrietises \igues pour bénéficier de ces tarifs réduits n ' ont
ceruûnrnunt pas permis a celle mesure d ' avoir sun plein elfes . Fit
con ;equrncc ii lui demande s ' il ne lui apparait pas nécessaire de faire le
point sur le nombre de bénéficiaires effectif: jusqu'à ce jour ainsi que sur
l'étai de consommation du credo en cause, un tel bilan étant de nature a
permettre de porter au fonctionnement de cc service les limeliocaions et
correctifs qui s ' imposent.

Réponse . En 1982 . soucieux de permettre aux originaires des 1) .0 . M.
de maintenir des Tiens périodiques avec leur région nata l e . le gouvernement
a décidé d ' affecter une dotation huhgétatre de 15 millions de francs à la nuise
en place d ' un dispositif de délivrance de billets de voyage-vacances à tarif
réduit par soie aérienne et en a confié la gestion :i l ' Agence nationale pour
l ' insertion et la promotion des travailleurs d ' outre-nier (A . N .T . ) . Ce
système a été étudié pour permettre, en année pleine, :i un nombre d ' environ
15 001) personnes d ' effectuer des voyages qu ' elles n 'auraient pu effectuer
sans concours des pouvoirs publics . et certaines conditions ont été édictées
pour ajuster l ' offre de ces aides à la demande des familles disposant de
ressources restreintes• à savoir I ` être origin :ore d ' un des départements
d ' outre-nier ci-après : Guadeloupe . Martinique, Guyane . Réunion, ou
conjoint ou descendant u charge d ' un originaire de ces départements ; 2' être
prisent en métropole depuis cinq années ; 3 ' ne pas bénéficier d ' une prise en
charge totale ou partielle de son billet par un employeur public ou privé:
4' ne pas dépasser un plafond de revenus, abondé d ' une majoration par
enfant :i charge . (sonnant droit, suivant le cas, :i 45 p . 100 ou 25 p . 100 de
réduction tarifaire . Cependant, compte tenu de la date ladite à laquelle
l ' opération a démarré, après la conclusion d ' une convention Air-Prutee-
A . N . T . le 21 juin dernier, et en raison des difficultés d'obtenir des
resersaiions de places :i cette époque . celle mesure n ' a pu connailre un plein
effet . 3 500 personnes environ en bénéficient d ' ici la fin de l ' année . Un
crédit de 10 millions de francs non utilisé restera donc disponible pour
1983 . Celle première expérience sera antélioree . si la lumière des résultais
acquis . notamment par le releventent des seuils de ressource, ainsi que des
bonifications de plafond pour enfant, de façon a favoriser les familles
nombreuses . Avec l ' adoption de ces critères mutins rigoureux conjuguée au
renforcement des moyens financiers résultant de l ' existence d ' un report
budgétaire, il est envisagé de subventionner en 1983 un nombre de places
avoisinant 1900(1 dont 12 1((10 pour les Antilles . 6 500 pour la Réunion, et
5(1(1 pour la Guyane, ce qui constituera une meilleure approche des besoins
exprimes .

DROITS DE LA FEMME

Assurance maladie maternai« priaralions en llanrrrl.

18083 . 26 juillet 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
conditions d ' application des textes régissant l ' I .V .G . Le mouvement français du
planning relève encore beaucoup de difficultés et doit avoir recours à des
cliniques privées ou des établissements étrangers . Pour améliorer cette situation,
il serait important que dans un premier temps soient très vite adoptées les mesures
de remboursement par la sécurité sociale . En conséquence, elle lui demande s ' il
est possible d'envisager une adoption rapide des textes adéquats .

Réponse . lie ministre des droits de la femme a préparé un projet de loi
relatif à la couverture des frais afférent à l ' interruption volontaire de
grossesse non thérapeutique et aux modalités de financement de cette
mesure . Le parlement l ' a examiné et l ' Assemblée nationale l ' a adopté
définitivement le 21tdécernhre 1982.

Milice (personnel).

21254 . 11 octobre 1982 . M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
conditions d 'admission du concours de gardien de la paix de la police
nationale . Les conditions doge exigées pour ce concours sont de dix-
neuf ans pour les hommes et de vingt-et-un ans pour les femmes . II lui
demande si elle entend prendre des dispositions afin de remédier à cette
discrimination.

Réponse . Dés qu ' elle a eu connaissance du problème posé, le ministre
des droits de la femme est inter venu auprès du secrétaire d'Elat chargé de la
sécurité publique . Le décret portant statut particulier des gardiens de la
paix qui fixe luge minimum requis pour cire admis à concourir est en cours
de modification . De nouvelles dispositions . plus conformes a l 'égalité entre
les sexes, devraient être publiées assez rapidement.

l''ennne .r I/ivnnalian proie 55iWntelle Cl pl-el/H tan .soc/ah».

21831 . 25 octobre 1982. M . Emmanuel Hamel signale :i
l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme la répartition entre les vingt-deux régions des stages pilotes
organisés sous l 'égide de son ministère afin d 'assurer à des femmes ayant
perdu leur emploi une formation professionnelle pour l ' a(cés :i des emplois
dans des secteurs d 'activité en expansion . notamment par la diffusion de
nouvelles technologies . II lui demande comment s ' est réparti en 1982, par
régions et par emplois offerts :i la fin du stage de formation professionnelle,
l ' effectif des femmes ayant participé :i ces stages pilotes de formation
professionnelle.

Réponse. Lu plus grande partie des opérations pilote ministère des
droits de la femme sont encore en cours de déroulement :i la date actuelle, ce
qui rie permet pas encore d ' établir la répartition des emplois offerts :i l ' issue
des stages . Les effectifs des femmes bénéficiaires des opérations pilote
ministérc des droits de la femme par région (pour 1982) sont les suivants :

Alsace	 30
Aquitaine	 40
Auvergne	 12
Bourgogne	 27
Bretagne	 30
Centre	 30
Champagne-Ardennes	 45
Corse	 15
Franche-Comté ,

	

,	 31
Languedoc-Roussillon	 39
I le-de-France, ,	 79

Soit au total : 785 femmes bénéficiaires des opérations pilote du ministère
des droits de la femme en 1982.

.1 .tsuranre rital/no(' généralités« /séné/ii tains I.

22756 . 8 novembre 1982 . M. Michel Sapin :appelle l'attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
situation des femmes qui, après de longues années de vie commune, perdent
leur concubin . Les intéressées n'ont droit ni :i l ' allocation veuvage, ni :i la
pension de réversion . ni :i la retraite complémentaire . II lui demande s ' il ne
serait pas possible d 'examiner les droits de ces femmes qui ne peuvent
bénéficier (les mentes avantages que les épouses.

Répmtse La précarité de la situation des femmes qui, après de longues
années de vie commune, perdent leur concubin, et qui n ' ont droit ni :i
l ' allocation de veuvage, ni :i la pension de réversion, n ' a pas échappé :i
l ' attention du ministre des droits de la femme . Dans le cadre de la
législation actuelle, ces femmes ont droit, à rage de soixante-cinq ans, ou de
soixante ans en cas d ' inaptitude au Travail, au minimum vieillesse et
éventuellement à l ' allocation du Fonds national de solidarité, sous
condition de ressources . Par ailleurs, si elles ont élevé des enfnts, elles
bénéficient, sous condition de ressources et pendant une durée variable
selon le nombre d ' enfants, de l ' assurance vieillesse des mères de famille
(cotisations prises en charge par les caisses d ' allocations familiales) . Il

Limousin	 32
Lorraine	 20
Midi-Pyrénées	 24
Nord-Pas-de-Calais	 30
Normandie (Basse)	 52
Normandie (Haute) 	 31
Pays de la Loire	 15
Picardie	 39
Poitou-Charentes	 33
Provence-Côte-d'Azur	 40
Rhône-Alpes	 61
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apparait difficile d ' ouvrir le droit à la pension de révc . .,ion aux concubins
- le droit à la réversion est par essence lié au mariage, lequel reste le seul

moyen d ' authentifier l ' effectivité et la durée de l ' union au sens légal . Dans
le cadre de la mission confiée à Mme Colette Méme, Me ; tre des requêtes au
Conseil d ' État, sur les droits des femmes ai la retraite, l'objectif étant de
doter celles-ci de droits propres une réflexion est cependant engagée sur
le problème du concubinage.

ECONOMIE ET FINANCES

Politique eeonlntiyue Cl so ciale apolilieleu' naeenr Raire 1.

10943. - 15 mars 1982 . - M . François Loncle appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait qu ' un vice-
président du C . N . P. F . a cru bon de se livrer ai des attaques verbales contre
la monnaie française en annonçant une dévaluation du franc pour juillet
prochain, lors de sa visite au salon régional de l ' entreprise à Toulouse . Le
code pénal indiquant que ce type de o provocation e, suivie d ' effet ou non,
est passible de sanctions, il lui demande s ' il n ' ens sage pas de porter plainte
contre ce personnage, en vertu de la loi du 18 :mût 1936 (art . 1") qui
indique notamment : ee est punie de trois mois à deux ans de prison et de
36 000 francs à 60 000 francs d ' amende toute personne répandant des faits
faux su des allégations mensongères de nature à ébranler directement ou
indirectement la confiance du public dans la solidarité de la monnaie ou la
valeur des fonds d ' Etat . tout acte ou parole de nature à inciter le public à
des retraits de fonds ».

Réponse . - Toute déclaration publique mettant en cause l ' évolution de la
monnaie ne peut qu 'être condamnée . De tels propos sont d ' autant plus
inadmissibles qu ' ils émanent de personnalités assumant des responsabilités
importantes . Toutefois, plutôt qu ' ai de telles attaques verbales, l ' opinion est
avant tout sensible à la politique mise en oeuvre par les pouvoirs publics pour
lutter tout à la fois contre l ' inflation et contre le chômage et au maintien des
disciplines monétaires qu ' implique la participation de la France au système
monétaire européen . Pour ces raisons, et dans les circonstances actuelles, il
serait inopportun de recourir à la loi du 18 août 1936 : le dépôt d ' une
plainte par les autorités concernées de l 'économie et des finances et
l ' instruction judiciaire subséquente donneraient en effet aux auteurs de
propos susceptibles d ' ébranler la confiance dans la monnaie l ' occasion de
les renouveler et avec un écho supplémentaire r•uisque le débat serait
largement repris par la presse française et étrangère.

Eau et assainissement (distribution de l 'eau).

16119 . 21 juin 1982 . - M . Vincent Ansquer demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il n'estime pas logique
d 'autoriser le Crédit agricole, comme dans un récent passé, à financer les
programmes d 'adduction d 'eau potable des communes rurales et de leurs
syndicats.

Réponse . Il est rappelé à l ' honorable parlementaire qu ' un décret
n° 79-1127 du 26 décembre 1979 et un arrêté interministériel du même jour
publiés au Journal officiel du 28 décembre suivant ont prévu
l'harmonisation des taux et des durées des prêts à moyen et long terme
pratiqués par la Caisse nationale de (c rédit agricole à regard des
collectivités locales sur ceux pratiqués par la Caisse des dépôts et
consignations, permettant ainsi au Crédit agricole . concurremment avec les
Caisses d ' Epargne, de participer au financement des programmes
d ' adduction d ' eau potable des communes rurales et de leurs syndicats.

Tare sur la valeur ajourée (tau .x).

17025. -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
néfastes pour les artisans, et tout particulièrement les plus petits d 'entre eux,
de la récenre décision gouvernementale qui a été prise de relever le taux
intermédiaire de T .V .A . Il constate, du fait de la décision de bloquer les
prix toutes taxes comprises, que cette mesure revient à faire supporter aux
artisans la hausse du taux de cette taxe, et de leur prélever en définitive un
impôt direct supplémentaire . Il souligne que cet état de fait ne peut avoir
pour effet que de pénaliser plus encore les perspectives d 'embauche d ' un
secteur professionnel aux prises déjà avec de grandes difficultés, par suite de
l'accroissement important des charges de toute nature, qui pèsent sur lui
depuis plusieurs années . Compte tenu du fait, qu ' il déclarait lors de la
derniére discussion budgétaire vouloir se faire le défenseur des commerçants
et des artisans, il lui demande de bien vouloir lui indiquer par quels moyens,
il a tenté d ' intercéder en faveur des artisans auprès de son collègue du
ministère du budget, afin de faire en sorte que le secteur de l ' artisanat puisse
échapper aux récentes mesures de blocage des prix et de hausse de la
T .V .A .

Réponse . -- La priorité donnée par les pouvoirs publics à la lutte contre
l ' inflation a conduit ces derniers à mettre en place, jusqu ' au
31 octobre 1982. un dispositif exceptionnel de blocage des prix toutes taxes
comprises des entreprises, à tous les stades de la production et de la
distribution, à leur niveau du 11 juin 1982 . Ce dispositif rigoureux,
conjugué avec l ' augmentation d ' un point du taux intermédiaire de la
T . V . A . à compter du 1" juillet 1982, a fait peser sur les entreprises des
contraintes dont les pouvoirs publics ne méconnaissent pas la réalité . Peur
des raisons d 'efficacité économique, et d 'équité, les mesures adoptées,
volontairement limitées dans le temps, se devaient cependant d'être
d'application générale et concerner l ' ensemble des entreprises . Il convient
en outre de rappeler que les pouvoirs publics se sont montrés soucieux de ne
pas alourdir, pendant la période de blocage des prix, les coûts salariaux des
entreprises en décidant que les salaires et rémunérations seraient bloqués
également durant cette période à leur niveau du 1 1 juin 1982 . Par ailleurs,
des aménagements ont été apportés au dispositif initial de blocage des prix
pour tenir compte de certaines difficultés rencontrées dans son application
par les entreprises de production de certains secteurs . Enfin, sur le plan
fiscal, des dispositions ont été prises en faveur des entreprises concernées
par l ' augmentation du taux intermédiaire de T . V . A . Ainsi, les modalités de
fixation des forfaits de chiffres d ' affaires pour 1982 ont été aménagées afin
d ' éviter des incidences trop brutales de cette augmentation pour !es petites
entreprises et notamment les artisans.

Politique e'conutnique et sociale (généralités).

17140 . 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur le fait que lors de sa derniére
conférence de presse télcrisée, le Président de la République française a déclaré :
o Le chômage est générateur d ' inflation ,e . Il lui demande, compte tenu de cette
allégation . de bien vouloir lui indiquer si à son avis l ' inflation n 'est pas aussi
génératrice de chômage, et au cas où il en serait ainsi s'il ne conviendrait pas
pour résoudre le problème du chômage dans notre pays de s'attaquer d ' ores et
déjà à réduire le taux d' inflation.

Politique économique et sociale l ,générulitrs 1.

22447. - I " novembre 1982 . -- M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 17140 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982, concernant la lutte contre les pratiques collectives
restrictives de la concurrence.

Réponse. Les liens de causalité entre chômage et inflation sont
complexes . En faisant supporter les coûts fixes de la nation sur une capacité
de production réduite, le •iblc niveau d ' activité économique, générateur en
particulier du chômage, c ..i en effet source d 'inflation comme l 'a souligné le
Président de la République . En sens inverse, il est vrai que l 'inflation peut
engendrer le chômage par den,. canaux principaux . En affaiblissant la
compétitivité de l 'économie française dans la concùrrence internationale,
une inflation supérieure à celle de nos concurrents conduit à des pertes de
marché à l ' exportation et sur le marché intérieur, et donc à des pertes
d 'emplois . Par ailleurs, le maintien d ' un rythme d ' inflation élevé peut
décourager l ' épargne et, accroissant l ' incertitude, réduire la volonté
d ' investir . II pèse alors indirectement sur les capacités de développement à
moyen terme de l ' économie . Le gouvernement a entrepris une action
vigoureuse de lutte contre l ' inflation et de modération des évolutions
nominales et a demandé à toutes les catégories d 'acteurs économiques d ' y
participer . Il s ' agit notamment, ainsi qu ' il fut décidé au Conseil des
ministres le 22 septembre dernier, de lutter contre les causes de l ' inflation
telles que les positions d ' entente, les rentes de situations, les pratiques
anticoncurrentielles . Convaincu du lien souligné par le Président de la
République et rappelé par l ' honorable parlementaire, à savoir que le
chômage engendrait l ' inflation, le gouvernement vise à maintenir le niveau
d ' activité le plus élevé possible dans le cadre d ' un environnement
économique international déprimé et n ' utilisera pas le moyen de la déflation
pour diminuer le rythme d 'évolution des prix.

Bâtiment et Rrurau .v publics (emploi et activité/.

18701 . - 9 août 1982. M . Charles Miossec exposé à M . le
ministre de l'économie et des finances que l'augmentation de la
T . V . A . de I p . 100 depuis le 1" juillet dernier revient à diminuer dit même
taux les revenus des artisans du hàtiment . (•e sont les entreprises qui sont là
sanctionnées, puisque l ' arrêté précise que les prix bloqués s'entendent toutes
taxes comprises . Tout se passe donc comme si les artisans continuaient de
facturer à 17,60 p . 100 alors qu' ils reverseront au Trésor public
18,6(1 p . 100 . S ' agissant d ' un secteur malade en raison de la crise, cette
baisse de revenus le met cette fois dans un étau d ' extrême fragilité . Du mérite
coup . s' envole l ' espoir d ' une convalescence prochaine . Il lui demande de lui
faire part des mesures d ' urgence qu ' il importe de prendre en la matiére .
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Réponse . -- La politique de blocage a visé une réduction de l ' inflation
ainsi qu ' une meilleure maitrise de l 'évolution des revenus au niveau
national . Ce dispositif a donc présenté un caractère exceptionnel, mais
temporaire, qui pour être efficace a nécessité d'être respecté par tous les
professionnels concernés . Les entrepreneurs en bâtiment devaient
effectivement, pour les travaux exécutés au cours du mois de juillet à
octobre inclus, minorer leurs prix, hors taxe, pour tenir compte à la fois du
blocage des prix T.T.C . et du relèvement du taux de la T . V . A . Les travaux
exécutés è compter du 1" novembre 1982 ne doivent par contre plus faire
l ' objet d ' une telle minoration.

Viandes (contnu'n'e).

19836 . — 13 septembr 1982. M . Jean-Paul Charié rappelle à
M . le ministre de l'éconulwie et des finances que, dans les milieux
ruraux, l ' artisan rend de multiples services aux plus démunis, et constitue
d 'autre part, grâce à sa dispersion, une très grande source d ' emplois que l ' on
a le devoir de comparer à plusieurs entreprises de centaines d 'employés . Or,
par le poids des charges et des taxes, par la nature même de leur situation en
fin de filière, par la polyvalence de leurs activités sur des secteurs de marché
souvent faibles en densité, les artisans rencontrent de plus en plus de
difficultés, voire des impossibilités, à dégager une marge nette positive . Cette
marge n 'est plus de toute façon en rapport avec le nombre d ' hcuocs iéatisées,
ce qui de nos jours ne peut plus être admis . Et pourtant, et ce n ' est qu'un
exemple, les boucheries viennent de se voir imposer à la fois de nouvelles
taxes et le blocage des prix . Ces nouvelles mesures autoritaires font penser à
des condamnations à mort . Quand on est commerçant indépendant, ou
artisan et notamment boucher, quand malgré ies conditions d ' activités
rappelées très brièvement ci-dessus, il faut se battre contre la concurrence des
supermarchés, on n ' augmente jamais ses prix par plaisir, riais par nécessité de
survie . Le syndicat de la boucherie est le premier à reconnaitre que tout doit
être fait pour lutter contre la hausse et l 'inflation, mais cela ne s ' obtient pas
sans lutter également contre les charges et les taxes . Pour résister, les
boucheries doivent-elles baisser la qualité de leurs produits et licencier du
personnel . . . si leur effectif le leur permet ? Les consommateurs et les
communes doivent-ils subir un appauvrissement du service commercial, et de
la qualité artisanale. . . '' Il lui demande s' il envisage de revoir rapidement ces
nouvelles taxes et ce blocage ; il en va, en effet, de l' avenir des artisans
bouchers, de tous les commerçants artisans concernés, niais également des
abattoirs et des grossistes.

Réponse . --- Les réglementations des prix de détail des viandes de boeuf,
de veau et de porc mises en place par les arrêtés ministériels du 14 juin 1982
s' inscrivent dans le cadre des mesures générales de blocage des pi ix et des
revenus prises par le gouvernement à la suite des ajustements monétaires
intervenus au sein du système monétaire européen . Ces arrêtés ont pour
l 'essentiel remis en vigueur les mécanismes de calcul des prix de détail des
viandes de boucherie utilisés avant la mise en liberté des prix d ' avril 1981.
Ces mécanismes déjà anciens avaient été progressivement aménagés en
liaison avec les organisations syndicales représentatives de le profession qui
avaient reconnu leur adéquation aux problèmes spécifiques de la boucherie
de détail . Le retour à cette réglementation a été rendu nécessaire par le
gonflement des marges de détail observé depuis la mise en liberté des prix
d ' avril 1981, gonflement qui avait entrainé une augmentation plus rapide
des prix de détail des viandes, notamment de boeuf et de veau, que celle des
prix à la production des animaux de boucherie . Ainsi, pour l ' année 1981, la
marge nette a progressé de 19 p . 100 (marge hors taxe moins frais généraux
-- source : La Boucherie française - - septembre 1982) . La marge de détail

fixée par les arrêtés de taxati nn est donc économiquement justifiée et permet
aux professionnels d ' apporter leur contribution ai la lutte contre l ' inflation,
sans mettre en cause la rentabilité de leurs entreprises . Des contacts ont été
pris avec les responsables nationaux des organisations syndicales concernées
pour examiner avec eux les problèmes posés par cette réglementation et la
modification éventuelle à l 'occasion de la sortie du blocage des prix . En ce
qui concerne la pression fiscale les bouchers n 'ont pas été soumis ai de
nouvelles taxes . Au cours de la période récente, au contraire, ils ont
bénéficié de l 'abaissement de 7 à 5,5 p . 100 du taux de la taxe sur la valeur
ajoutée applicable aux produits alimentaires et notamment à la viande à
compter du 1" juillet 1982 . Au regard des effets du blocage des prix ils se
trouvent dans une situation plus favorable que la plupart des commerçants
qui ont dû subir une hausse de un point du taux de 17,61) p . 100 de la taxe
sur la valeur ajoutée . Par ailleurs comme tous les commerçants et artisans,
ils ont bénéficié de diverses mesures d ' allégemert prises en matière d ' impôt
sur le revenu ou de taxe professionnelle . ( 'est ainsi que pour les adhérents
des centres de gestion agréés, la limite de déduction fiscale attachée au
salaire du conjoint participant effectivement à l 'exercice de la profession a
été portée de 17 000 francs à douze fois la rémunération mensuelle minimale
(S.M .I .C .) prévue à l ' article L 141-11 du code du travail, pou- l ' imposition
des revenus de 1982, par l 'article 26 de la loi de finances rectificative pour
1982 (n° 82-540 du 28 juin 1982) . En outre . conformément aux dispositions
de l'article 2-1 de la même loi ils ont bénéficié en 1982 d'une réduction du
taux de la Cotisation nationale de taxe professionnelle de 6 è 2 p . 100 ainsi
que d ' un dégrèvement d ' office égal à 5 p . 100 de leur cotisation 1982 si leur
base d ' imposition comporte des salaires ou des valeurs locatives de biens

non passibles d ' une taxe foncière . Enfin, le projet de loi de finances pour
1983, qui sera discuté au parlement au cours de ta session d ' automne,
prévoit des modalités d ' imposition favorables aux petits commerçants et
artisans . Il ressort de cc dispositif que les petites et moyennes entreprises
commerciales, artisanales ou industrielles seraient autorisées à tenir une
comptabilité super-simplifiée dont le coût serait faible, les règles plus
accessibles et les obligations, pour le contribuable, considérablement
allégées . Par ailleurs, les petits commerçants . industriels, artisans qui ont
opté pour un mode réel de détermination des résultats et ont adhéré à un
centre de gestion agréé, bénéficieraient dans la limite de 2 000 francs d ' une
réduction de leur cotisation d ' impôt sur le revenu, égale aux dépenses
exposées pour la tenue de la comptabilité et l 'adhésion à un centre de
gestion agréé . De plus, les limites de chiffre d'affaires conditionnant l ' octroi
des allégements fiscaux aux adhérents des centres de gestion agréés seraient
supprimées afin de rapprocher les conditions d ' imposition des non-salariés
et des salariés dés lors que les déclarations de revenus sont sincères.

Bau.v (baux commerciaux).

20002. - 20 septembre 1982. M . Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur une
anomalie rrovoquée par le blocage des loyers commerciaux et concernant les
révisions triennales venant à échéance entre le t 1 juin et le 31 octobre . En
effet, le communiqué conjoint des ministres de l 'économie et des finances et
de l ' urbanisme et du logement publié au Journal officiel du 18 août apprend
que les locaux vacants depuis, au moins dix-huit mois à leur date de remise sur
le marché ne sont pas soumis à ce bl .rcage . Or, les locaux loués par bail 3-6-9
le sont, alors que leur loyer n ' a pas été augmenté depuis trois ans . Il s ' ensuit
donc une différence uc traitement très défavorable par rapport aux loyers des
locaux libres qui . eux, étaient même peut-être loués plus cher avant de devenir
vacants deux années auparavant . Il apparat que cette limitation serait
justifiée si elle s ' appliquait à des prix fixés depuis un an, mais elle ne l ' est pas
pour cc qui concerne des loyers qui n ' ont pas été relevés depuis trois années.

Répons, . - La situation des locaux vacants depuis plus de dix-huit mois
ne saurait être comparée à celle des locaux commerciaux à révision
triennale. Dans le premier cas notamment, aucun loyer n ' a été versé depuis
le début de la période de vacances . En ce qui concerne les locaux
commerciaux, la loi du 30juiüct 1982, dont l ' article 2 a institué un blocage
des loyers, a pour simple effet de reporter au 1" novembre la révision
triennale qui aurait pu intervenir pendant la période de blocage . L ' enort
demandé aux tailleurs de locaux commerciaux ne correspond donc qu ' à un
report de hausse de cinq mois au maximum d ' un prix revu tous les trois ans.
Cet effort est c imparable a celui des propriétaires de logements
d 'habitation à révision annuelle.

é'cortamie ministère (adntinislrul5ut centrale).

20174 . - - 27 septembre 1982 . M . René Souchon demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances de bien vouloir faire le point
sur les moyens mis à la disposition de ta direction générale de la concurrence
et de la consommation pour s ' assurer du respect du dispositif
gouvernemental de blocage de prix et des revenus . Il lui demande en outre
de lui faire connaitre quelles sont les évolutions prévisibles de ce service
dans les années à venir.

Réponse . - Le contrôle du respect des directives gouvernementa l es en
matière de blocage des prix a mobilisé, de juin à octobre 1982,
2 200 fonctionnaires des services extérieurs de la concurrence et de la
consommation auxquels se sont joints des agents d 'autres administrations
(direction générale des douanes et d :oits indirects . service de la répression
des fraudes et du contrôle de la qualité, service des instruments de mesure)
et des personnels de la gendarmerie nationale et des polices urbaines . En
quatre mois, 24 millions de prix ont etc relevés et plus de
300 000 établissements industriels et commerciaux ont été contrôlés.
Jusqu ' à la fin de l ' année en cours, les contrôles se poursuivront au mime
rythme afin que la (c sortie o progressive du blocage se fasse d ' une manière
satisfaisante pour l ' ensemble de l 'économie nationale . Compte tenu de
l ' importance de ses missions, le gouvernement a décidé d 'accroitre les
effectifs employés par transferts et créations d 'emplois, ce qui portera à
2 400 environ le nombre de fonctionnaires de ia Direction générale de la
concurrence et de la consomtation en 1983 ,n.

Entreprises (aides et prêts).

20719 . 4 octobre 1982 . M. Jean Rigal expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances les difficultés que rencontrent les
dirigeants de : petites et moyennes entreprises ou industries pour obtenir de
la pari des banques les prêts et avances bancaires dont ils ont besoin pour
assurer le développement de leur entreprise. Les refus quasi systématiques
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Réponse. En 1980 et 1981, la niasse monétaire a augmenté
respectivement de 9,8 et 11 .4 p .100 en glissement . Pour 1982 . l ' objectif
d ' une progression de la masse monétaire comprise entre 12 .5 et 13 .5 p . 100 a
été défini dans le souci de lutter contre l ' inflation sans pour autant faire
obstacle au développement de l ' activité économique . Mesurée par rapport
au mois correspondant de l ' année précédente . la croissance de la niasse
monétaire s 'établit à 12,2 p . 100 en septembre, après 11,4 p . 100 en août.
12 p . 100 en juillet et 12 .2 p . 100 en juin . D ' autre part, l'augmentation de la
masse monétaire en moyenne durant les douze mois se terminant en
septembre 1982, par rapport aux douze mois se terminant en
septembre 1981, est de 21,1 p . 100 . Ainsi l 'évolution de la masse monétaire
enregistrée jusqu ' à présent nanparait nullement incompatible avec le
respect de l ' objectif retenu en 1982.

Produits agricoles et alimentaires t farine ).

21671 . 25 octobre 1982 . -- M . Claude Wolff attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés qui
résultent pour les professionnels de la meunerie du blocage du prix du pain.
En effet, le prix de la farine, fixé annuellement au 1 " août de chaque année.
n ' a pu être modifié au 1" août 1982, les professionnels de la boulangerie et
des industries de seconde transformation n ' ayant accepté aucune hausse,
compte tenu du blocage appliqué aux prix de leurs propres produits . Dans
le même temps cependant, le prix du blé augmentait de plus de 12 p . 100.
Aussi les professionnels de la meunerie ont-ils subi des pertes très lourdes
que les pouvoirs publics n ' ont accepté de compenser que très partiellement.
Malgré l ' octroi pour les mois de septembre et d ' octobre 1982 d ' une
subvention de 19,50 francs par quintal de farine vendue en boulangerie
(aucune compensation n ' étant accordée pour le mois d 'août 1982), les pertes
évaluées par la profession s'élèveraient à 159,6 millions de francs . Eri outre.
les professionnels de la meunerie se trouvent confrontés à une situation telle
qu' un arrêt des investissements et des licenciements sont à prévoir dans ce
secteur . Compte tenu de cette situation, il lui demande les mesures
d ' urgence qu ' il compte prendre pour compenser intégralement les pertes
subies par la meunerie . celles-ci résultant de l'intervention des pouvoirs
publics et de leur décision de blocage des prix, étrangères au jeu normal des
relations commerciales dans ce secteur.

Produits agricoles et alimentuire.s (farinel.

21972. -- 25 octobre 1982 . M . Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
meuniers qui ont vu l ' ensemble de leurs frais augmenter de manière
importante en un an et qui se voient aujourd ' hui refuser toute augmentation
du prix de la farine par les boulangers en raison du blocage des prix décidé
par le gouvernement . il lui demande quelles mesures il entend prendre de
toute urgence pour concrétiser la volonté exprimée par les pouvoirs publics
de rechercher une solution permettant l ' application d ' une hausse effective
dès le 15 septembre 1982.

Réponse . Pleinement conscient des difficultés d 'exploitation
rencontrées par la meunerie du fait du blocage des prix du pain jusqu ' au
31 octobre 1982, le gouvernement a pris deux types de mesures en faveur de
ce secteur . D ' abord, il a clé décidé de reporter sur les trois derniers mois de
l ' année le recouvrement de la taxe B . A . P. . S . A . due au titre du mois d 'août.
Ensuite, il a été prévu de recourir ai un dispositif spécifique . mis en place par
l'O . N . L C . , pour permettre aux. entreprises de meunerie de faire face à la
hausse du blé qui n ' a pu être répercutée sur le prix de la farine livrée aux
principaux utilisateurs, notamment à la boulangerie . A l ' issue du blocage
les meuniers ont pu appliquer l ' augmentation de prix initialement prévue en
août dans la mesure où leurs principaux clients (boulangers, fabricants de
biscuits et biscottes . . .) ont eux-mèmes eu la possibilité de procéder à des
réajustements de prix en application des engagements de lutte contre
l ' inflation souscrits par les organisations professionnelles de ces secteurs
dans le cadre de l ' arrêté ministériel n' 82-95 ;A du 22 octobre 1982 relatif
aux prix à la production des produits industriels.

Dette publique (emprunts il Etai).

21868. - 25 octobre 1982 . -- M . Henri de Gastines appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
conditions dans lesquelles a été conçu et mis en oeuvre le récent emprunt
international d ' un montant de 4 milliards de dollars . II apparaît que les
banques étrangères qui sont établies en France ont été pratiquement
obligées de participer à cet emprunt, mais on peut penser que, du fait de
cette participation, elles éviteront dans le futur les emprunts des autres
entités françaises . Par ailleurs, la participation du système bancaire français
nationalisé est, en elle-mime, étonnante compte tenu de son ampleur . En
effet, si environ 30 p . 10(1 du montant de l ' emprunt, soit plus d ' un milliard
de dollars, est souscrit par les banques nationalisées, c 'est autant que ces
établissements ne pourront plus se procurer sur le marché international

qui leurs sont opposés désorientent ces dirigeants économiques et vont par
ailleurs à l ' encontre de la volonté du gouvernement et ae sa majorité de
s 'appuyer sur le secteur productif de notre pays pour relancer l ' économie,
par une croissance rigoureuse et résorber ainsi le chômage . II lui demande
de lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre en liaison avec ses collègues
de l' économie et des finances et du budget pour que le secteur bancaire
nationalisé applique les consignes gouvernementales et cesse par conséquent
d'adopter une attitude anti économique devant les petits demandeurs de
crédits dont le développement est essentiel à nos régions.

Réponse . — Le gouvernement est très sensible aux difficultés que peuvent
rencontrer certaines petites et moyennes entreprises pour obtenir des
concours bancaires . L ' honorable parlementaire n ' ignore pas que les
banques nationales décident sous leur seule responsabilité d'accorder ou
non des crédits à leur clientèle compte tenu de leur connaissance des
dossiers et des entreprises, dans le cadre d ' une gestion décentralisée . Les
décisions négatives sont mal perçues et peuvent créer des difficultés pour les
entreprises qui doivent alors s ' adresser à une autre banque . Afin
d'améliorer les relations entre les entreprises et les banques nationales, des
recommandations ont été adressées le 26 juillet 1982 aux Présidents et
administrateurs généraux, les invitant à mieux prendre en considération les
besoins réels des entreprises, à établir un meilleur courant d 'échanges et de
compréhension et à leur apporter un soutien financier accru tout en
respectant les contraintes résultant de l ' encadrement du crédit et de
l ' équilibre nécessaire de leur compte d ' exploitation . Par ailleurs, le
gouvernement a encouragé le développement des prêts participatifs
bancaires et a créé en avril 1982 les prêts participatifs simplifiés sur fonds
du F . D. E . S . , destinés aux petites entreprises . Le succès de cette formule
qui vise à conforter les fonds propres des petites entreprises pour leur
permettre de trouver plus facilement des crédits bancaires a incité le
gouvernement à porter l ' enveloppe de ces prêts pour 1982 de 500 à
750 millions de francs.

Prix et concurrence (indice des' prix).

21152 . -- I I octobre .982 . — M . Claude Birraux s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances que les pouvoirs
publics aient pu se réjouir du faible indice des prix pour le mois de juillet
1982 . Cet indice qui était de 0,3 p . 100, devrait à l 'évidence être calculé à
nouveau puisque dans le même temps où le gouvernement bloquait les prix,
il diminuait également le taux de T . V .A . sur les produits alimentaires.
Cette diminution représente de fait une baisse de l ' indice de 0,4 p . 100 . II lui
demande s ' il compte rapidement diffuser dans la presse, l ' indice réel
d ' augmentation des prix pour le mois de juillet.

Réponse . — Les prix relevés par les enquêteurs de 1'I . N .S .E . E . pour le
calcul de l ' indice des prix à la consommation sont ceux qui sont
effectivement proposés aux acheteurs ; ils comprennent donc l 'ensemble des
taxes telles que la taxe à la valeur ajoutée, les taxes locales ou les taxes
spéciales grèvant certains produits (carburants, fioul, tabacs, alcools) . Si le
taux ou l ' assiette de ces taxes varie, l ' 1 . N . S . F . E . en tient compte dans le
calcul de l'indice, dans la mesure où ces variations sont répercutées par les
commerçants . Cette règle s'est appliquée dans le passé chaque fois que les
taux de T . V . A . ont varié en baisse comme en hausse . L ' indice calculé pour
le mois de juillet 1982 a donc pris en compte la variation de 7 p . 1011 à
5,5 p. 100 du taux réduit de la taxe à la valeur ajoutée affectant une grande
partie des produits alimentaires . L 'effet mécanique de celte baisse, c 'est-à-
dire celui qui aurait été constaté si aucun autre élément entrant dans la
formation des prix n'avait varié, est une baisse de 0,3 à (1,4 p . 100 de l ' indice
d' ensemble. Simultanement, le taux normal de la taxe à la valeur ajoutée est
passé de 17,6 à 18,6 p . 100 . L'effet mécanique de cette hausse est de 0,4 à
0,5 p . 100 sur l'indice d'ensemble . Toutefois, les modalités du blocage des
prix obligeaient les commerçants à baisser les prix de vente hors taxes des
produits concernés de façon à maintenir les prix T . T .C . à leur niveau du
11 juin jusqu ' au 1 " novembre 1982 . L' effet de cette variation du taux
normal de la taxe à la valeur ajoutée ne devrait donc, en principe, être
ressenti qu 'à partir de l ' indice du mois de novembre, et dans les limites
définies par les accords contractuels mis en place pour la sortie du blocage
des prix . Bien entendu, des motifs de hausses autorisées ont également
affecté l ' évolution des prix à la consommation entre juin et juillet, tels que
l'augmentation des prix agricoles à la production, l ' augmentation du prix
des importations, les hausses des carburants . Les modalités de confection
de l ' indice ont également contribué au début de la période du blocage, à
faire apparaitrc des hausses imputables à des mouvements de prix
intervenus antérieurement au blocage, prix des biens et services faisant
l' objet de relevés trimestriels.

Politique économique et sociale (politique monétaire).

21156 . -- I I octobre 1982. M . Claude Birraux appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la création
monétaire . II lui demande de bien vouloir lui indiquer pour les années 1980,
1981 et 1982 le rythme d'augmentation annuelle de la masse monétaire en
France .
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pour les besoins de l ' économie française . Il doit être relevé également le
niveau élevé de marge consentie (0,5 p . 100 en sus du u Lihor ») . Outre le
fait que chaque 1 . 8 p . 100 accepté au-delà du « Lihor » représente
35 millions de francs, cette marge élevée traduit la baisse de confiance dans
la signature française et enchérit automatiquement le coût moyen à payer
pour toutes les institutions françaises, tant publiques que privées yin
empruntent sur le marché international . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre s ' il est exact que la décision gouvernementale de procéder à
un emprunt de 4 milliards de dollars se serait en réalité traduite par une
opération portant sur un montant de 5 milliards 600 millions de dollars et,
si cette information était confirmée, si cet accroissement de la dette . joint au
niveau très élevé de la marge de courtage, n 'autorise pas à s 'interroger sur le
fait de savoir si le gouvernement a bien mesuré toutes les conséquences de sa
décision et, notamment, le coût exhorbitant qui va en résulter pour
l 'économie française.

Rrpomse . 1° L ' honorable parlementaire est informé qu ' aucune
intervention n ' a été faite auprès des banques étr ingères établies en France
pour les amener à souscrire à l ' emprunt de 4 milliards de dollars de la
République française . Le ministère de l ' économie et des finances pendant
toute la durée du placement de cet emprunt s ' est strictement abstenu de tout
contact avec les banques susceptibles de souscrire . II n ' a eu de rapport
qu ' avec le banquier, chef de file, qui pour ce qui le concerne, a traité cette
affaire sur une hase professionnelle . 2 ° La participation des banques
françaises s ' est élevée à 735 millions de dollars cc qui représente 18,4 p . 100
du montant total de l ' emprunt . soit une proportion tout à !ait normale,
compte tenu de la place des banques françaises sur les miro-marchés et de
leur rôle naturel dans la direction d ' une émission de la République
française . Le chiffre de plus de I milliard que cite l ' honorable parlementaire
correspond aux engagements acceptés par les banques françaises au cours
de la syndication et non à leur participation finale ; il doit, bien entendu,
étre rapporté au résultat total de la syndication soit 7,2 milliards de dollars,
montant tout à fait exccptiornel et qui témoigne du grand succès de
l ' opération . 3° II est précisé que la marge au-dessus du Liber qui a été fixée
pour cet emprunt à O.50 p . 100, soit 0,54 p . 100 tous frais compris, est très
sensiblement inférieure à celle payée effectivement - et pour des durées
pourtant plus courtes par les institutions françaises qui empruntent sur les
marchés internationaux, et démontre de ce fait la qualité de la signature de
la République française . 4° Il est confirmé enfin qu ' il a été décidé de
maintenir à 4 milliards de dollars le montant de l ' opération bien que le
niveau final de ia syndication -- soit 7,2 milliards de dollars - aurait
permis de l ' accroitre . Cette décision a été prise précisément pour conserver
aux émetteurs français un accès facile et à des conditions privilégiées aux
euro-marchés . Au total, cette opération qui a été réalisée dans de bonnes
conditions a permis de renforcer, au moindre coût, les réserves publiques de
change, contribuant ainsi à la stabilisation du franc . .elle-ci est en effet
né :essaire pour permettre à la politique économique rigoureuse suivie par le
gouvernement de produire ses pleins effets ; le redressement économique et
financier qui doit s ' en suivre autorisera alors une diminution substantielle
du recours à l 'endettement que le gouvernement s ' efforce de réduire au
minimum indispensable et n ' entend pas perpétuer au-delà de la phase
d ' ajustement aux conséquences du deuxième choc pétrolier et de la
conjoncture internationale auxquelles l ' économie française se trouve
actuellement confrontée .

dès le 1" décembre 1982 . l ' application d ' une hausse dans la limite de
8 p . 100 par rapport aux prix toutes taxes comprises pratiqués le
31 décembre 1981 . Les prix ainsi déterminés pourront être de nouveau
majorés en 1983 de 4 p . 100 le 1" mai et de 3 p . 100 le 1 " septembre.

Banques et établissements financiers
luge/mes el .succursales/.

22644. 8 novembre 1982 . - M . Gérard Collomb attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les modalités
d ' ouverture des agences bancaires . Jusqu ' à présent, les banques avaient une
liberté totale pour ouvrir de nouveaux guichets sur l ' ensemble du territoire.
Ces facilités cessives avaient, semble-t-il, parfois conduit à une
compétition exacerbée entre les banques, qui ne se justifiait pas sur le plan
économique et qui a eu comme conséquence un alourdissement des charges
bancaires . Cependant, s' il semble souhaitable de contingenter les ouvertures
nouvelles, les critères d ' ouverture déterminés par le Conseil national du
crédit ne doivent pas conduire à figer des situations acquises de longue
date . En effet, si le contingentement se fait une zone géographique
(département, région . . . ), il risquera de conforter les réseaux bien implantés
au détriment des réseaux jeunes et dynamiques mais d ' implantation encore
trop récente . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas préférable
d ' attribuer les contingentements en fonction des réseaux bancaires et ne
tenir compte du critère géographique que dans des cas bien précis.

Repense . --- En application du décret n° 82640 du 23 juillet 1982 et de la
décision de caractère général n ' 82-03 du 26 juillet 1982 du Conseil national
du crédit, un Comité constitué au sein de cet organisme, et dans lequel sont
représentés les réseaux concernés, est chargé de statuer sur les demandes
d'ouverture de guichets bancaires . A ce jour, ce Comité ne s'est toutefois
prononcé que sur les seules opérations en cours de réalisation à la date de
publication des textes cités plus haut et n 'a donc pas encore défini les
critères à prendre en compte à l ' avenir . Ces critères seront examinés au
cours des prochaines réunions du Comité, qui à cette occasion nontrera
vraisemblablement attentif aux préoccupations exprimées par i .vonorable
parlementaire .

Delle publique le'rnprunl .s u1 ' Elul).

23329 . 22 novembre 1982 . - M . Jean Briane demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il est exact qu' il y aurait de
nouveau l'émission d'un emprunt d'Etat de 20 à 25 milliards de francs avant
la lin de l ' année 1982.

Réponse . -- Il est en effet exact qu ' un quatrième emprunt d ' Etat a été
émis au cours du dernier trimestre de cette année, à compter du
30 novembre 1982 . Son montant est de 10 milliards de francs, ce qui porte
le total des ressources brutes collectées par l ' Etat sur le marché financier en
1982 à 40 milliards de francs.

EDUCATION NATIONALE

( 'un//art« I erd/leurs)

22265. 1 " novembre 1982 . M. Jean Foyer attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
patrons coiffeurs . Le blocage des prix, l ' augmentation de I p . 100 du taux
de la T . V . A . ont nits dans u ne situation dramatique un certain nombre de
salons de coiffure . A la veille de la sortie du blocage des prix, les patrons
coiffeurs manifestent leurs inquiétudes . Si le sysleme actuel est maintenu le
travail au noir qui devient l ' une des plaies de cette profession se développera
et acculera à la faillite un grand nombre de salons . Le respect de l ' accord de
régulation signé en avril dernier permettrait de maintenir en survie de
nombreuses entreprises de coiffure . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour rassurer cette profession et assurer sa survie.

Réponse . — Le dispositif de blocage du 14 juin 1982, destiné à
accompagner l ' ajustement monétaire intervenu le 1 2 juin, revêtait un
caractère général et exigeait la narticipation de tous les agents économiques
à l'effort national de redressement et de solidarité . Le ralentissement de lu
hausse de l'indice des prix de l'I . N . S . E .E . enregistré ces derniers mois,
constitue un premier succès . La politique de régulation des prix qui est mise
en place à compter du 1" novembre doit consolider cette tendance et assurer
d'une manière durable la maîtrise de l'évolution des pi ix, des coûts et des
revenus . Les services de la concurrence et de la consommation ont engagé
des négociations dans tous les secteurs d'activité notamment dans celui de la
coiffure, en vue d'étudier les modalités de sortie du blocage . L'accord qui
vient d'être conclu avec les organisations professionnelles représentatives (le
la coiffure tient compte des conditions d ' application du blocage et des
difficultés particulières rencontrées par les entreprises . ('et accord autorise

F.neeiçnrmenl privé
prrlilh/ue de I 'enseiAnrme'nt prier/.

14977 . 31 mai 1982 . M. Daniel Goulet expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale que dans le cadre du programme d ' actions
éducatives, les établissements d ' enseignement prive, bien qu ' habilités sur le
plan pédagogique à les réaliser, ne bénéficient pas de l ' attribution des aides
complémentaires et spécifiques nécessaires, au même titre que les
cnrblissements de l 'enseignement public . Il lui demande de lui exposer les
raisons qui conduisent les services du ministère à faire une telle distinction, et
de lui indiquer les références des textes sur lesquels ils fondent cette
discrimination .

Enseignement para i
(politique de l 'enseignement privé/.

24444 . 13 décembre 1982 . M . Daniel Goulet s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 14977 publiée au Journal off fric! A . N.
questions n° 22 du 31 mai 1982 relative à l'aide à l ' enseignement privé . II lui
en renouvelle donc les ternies.

Réponse . En l'état actuel des dispositions législatives et réglementaires,
l'Etat n'est tenu de subventionner les établissements privés que pour leurs
activités d ' enseignement au sens strict . C'est pourquoi, les heures d'activités
complémentaires dirigées avant 1979, et les crédits « P . A . C . T . E » (projets
d 'actions éducatives et culturelles) qui leur ont succédé en 1980, n ' ont à
l ' époque bénéficié qu ' aux établissements publics d ' enseignement . Les
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projets d 'actions éducatives mis en oeuvre à partir de la rentrée 1981 sont
également réservés aux établissements publics même s'ils répondent à des
orientations éducatives nouvelles ouvertes sur l ' environnement local
(activités péri et extra scolaires) et dotés de moyens beaucoup plus
importants que les anciens P . A . C . T . E . Ces aides ne peuvent donc être
étendues au secteur privé sous contrat . L ' aide de l ' Etat aux établissements
d 'enseignement privés sous contrat est assurée dans le cadre de subvention
fixé par la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée sur les rapports
entre l ' Etat et les établissements d 'enseignements privés, par la réétribution
des maitres et la prise en charge des dépenses de fonctionnement couvertes
par le forfait d 'externat.

Edueution : mini.siere /personnel ).

16857 . — 5 juillet 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale de lui indiquer quel était, à la date du
28 mai 1982, le nombre global de décharges d 'activité de service accordées à
l 'ensemble des personnels relevant de sen autorité, pour assurer une activité
syndicale, leur répartition par Académie et par organisation syndicale et de lui
préciser quels étaient les critères de répartition . Par ailleurs, il lui demande si le
nouveau barème défini à l ' article 16 du décret n' 82-447 du 28 mai 1982 pour
l'ensemble des administrations, aura pour effet d'en accroître ou d'en réduire le
nombre.

Edueulion : tennis' ère (personnel).

23311 . — 22 novembre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 16857 (publiée au Journal of iciel
du 5 juillet 1982) relative aux décharges d ' activité de service accordées à
l 'ensemble des personnels relevant de son autorité pour assurer une activité
syndicale . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . --- Les décharges de service attribuées au titre de l ' exercice du
droit syndical par le ministère de l ' éducation nationale pour l ' année scolaire
1981-1982, l ' étaient en application des dispositions de la circulaire du
14 septembre 1970 (n° 10 383/SG) relative à l ' exercice des droits syndicaux
dans la fonction publique . Pour la détermination et la répartition de la
dotation de décharges de service il a fallu, par ailleurs . prendre en compte
des situations dissemblables héritées du rattachement en 1981 des
personnels de l ' ancien ministère des universités et de personnels relevant du
ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs . Les dispositions du texte
précité avaient en effet connu des modalités d ' application différentes
suivant les départements ministériels . Pour l'année 1981-1982 la décision a
été prise de reconduire ces différentes situations . L 'octroi des décharges de
service par grandes catégories de personnels relevant du ministère de
l 'éducation nationale a été établi de la manière suivante:

Personnels administratifs ouvriers et de service	
Personnels enseignants	
Personnels des universités et des grands établissements . . ,
Enseignement privé	

Total	 1 008 décharges

S ' agissant des dispenses de service accordées aux personnels de l ' ancien
ministère de l ' éducation en application des dispositions de la circulaire du
14 septembre 1970, leur répartition entre les différentes organisations
syndicales était faite pour les personnels enseignants par référence aux
suffrages obtenus lors des élections du conseil de l ' enseignement général et
technique et par référence aux résultats obtenus aux élections des
représentants du personnel des commissions administratives paritaires pour
les personnels administratifs, ouvriers et de service . Les états relatifs aux
dispenses de service ainsi accordées ne pouvant être insérés au Journal
officiel en raison de leur caractère exhaustif, feront l'objet d'une
transmission à l' honorable parlementaire . Le décret n° 82-447 du
28 mai 1982 dont l'entrée en vigueur est fixée au 1" janvier 1983 a redéfini
les modalités d 'exercice du droit syndical dans la fonction publique . Le
ministère de l'éducation nationale, compte tenu de l'organisation
particulière des services d 'enseignement et des contraintes qui pèsent sur
eux, a décidé pour sa part de procéder en deux étapes : septembre 1982 et
septembre 1983, à la mise en oeuvre de ce dispositif réglementaire qui fait
passer la dotation ministérielle de 1 008 décharges de service à
1 106,25 décharges de service pour 1982-1983 (y compris les décharges de
service accordées au personnel enseignant de l'enseignement privé sous
contrat), le contingent qui résulterait de l'application intégrale du décret,
compte tenu des effectifs budgétaires de 1982, serait de 1 263 décharges (y
compris les décharges accordées au personnel enseignant de l'enseignement

privé sous contrat) pour 1983 . Il convient en outre de préciser que la
répartition de cette dotation entre les différentes organisations syndicales a
été effectuée compte tenu de leur représentativité appréciée d ' après les
résultats obtenus aux élections des différentes instances paritaires.

Bcur.les e! ullurtuiuns d 'études //n'Ur e.s du .SiCUnd degré).

19577 . 30 août 1982 . Mme Jacqueline Osselin voudrait attirer
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modalités de
versement des loures attribuées aux parents d 'enfants qui poursuisent leur
scolarité au delà de seize ans, notamment dans les L .E .P. En eflèt, le montant de
ces bourses est versé aux parents, alors que les jeunes qui passeront par les stages
d ' insertion des seize dix-huit ans toucheront eux-mêmes directement
l 'indemnisation prévue à cet effet sans distinction de ressources de leurs parents.
Ne risque-t-on pas d ' accroitre encore plus le phénomène d ' abandon des études
dés le jour des seize ans, si l 'on ne recherche pas une certaine harmonisation
entre les différentes voies offertes aux jeunes? Sans doute, la notion de pré-
salaire devrait-elle être étudiée' Elle lui demande quelles orientations il compte
prendre pour éviter ce risque.

Réponse . -- Le statut dont relèvent les jeunes de seize à dix-huit ans qui
ont choisi la voie de l ' enseignement technologique dispensé dans les lycées
d 'enseignement professionnel et celui des jeunes du même âge qui, sortis du
système éducatif, effectuent un stage de formation alternée, sont très
différents . En effet, pour ces derniers, les stages comprennent . outre des
séquences de formation générale et théorique, des séquences de formation
pratique assurée sur le lieu de travail . Les intéressés, assimilés à des
stagiaires de la formation professionnelle, perçoivent une indemnité
forfaitaire versée par l ' Etat . Les bourses nationales d ' études du second
degré, par contre, constituent une aide financière sélective allouée aux
familles les moins favorisées, afin de leur permettre d 'assumer les frais
entrainés par la scolarisation de leurs enfants . ("est pourquoi leur paiement
est effectué entre les mains des personnes juridiquement responsables de ces
jeunes, leurs parents la plupart du temps . Toutefois, le boursier majeur ou
émancipé, qui n 'est à la charge d ' aucune personne, peut percevoir lui-même
le montant de sa bourse . Néanmoins, des instructions seront données aux
recteurs et aux inspecteurs d ' académie, directeurs des services
départementaux de l ' éducation nationale, à l ' occasion de la publication, en
mai 1983, du barème de détermination du montant des bourses allouées au
titre de l ' année scolaire 1983-1984 afin que les jeunes de plus de seize ans
scolarisés dans un établissement d ' enseignement du second degré puissent
percevoir eux-mêmes le montant de leur bourse, à condition que leurs
parents aient manifesté par écrit leur accord sur ce point . Certes . on
pourrait craindre que le dispositif mis en place par le ministère de la formation
professionnelle exerce une certaine concurrence à l 'égard de la scolarité
assurée dans les lycées d ' enseignement professionnel . Mais ce risque
demeure largement théorique . En effet, l ' intervention du ministère de
l 'éducation nationale dans le plan de lutte contre le chômage des jeunes de
seize â dix-huit ans est axée principalement sur la rénovation et la
valorisation des enseignements technologiques dans le dessein d ' éviter les
abandons en cours de scolarité, en particulier dans le second cycle court, en
rendant plus attrayante cette scolarité . Tout d'abord, afin d'éviter les
départs dus à des raisons financières l'aide accordée aux boursiers des lycées
d 'enseignement professionnel a été sensiblement accrue depuis la rentrée de
1981 . Ainsi les boursiers des classes terminales de ces établissements ont-ils
vu, à la rentrée de 1982, le montant moyen mensuel de leur bourse porté àà
440 francs . Mais le maintien des jeunes dans le système éducatif n'est pas lié
au seul facteur financier . Il dépend aussi de tous les éléments qui peuvent
valoriser cette formation aux yeux des élèves : qualité des enseignements,
richesse de l ' environnement scolaire, ouverture sur la vie active . Le
ministère de l 'éducation nationale s ' emploie à améliorer tous ces éléments.
Enfin, de multiples mesures ont été prises pour mettre les élèves, dés leur
première année de scolarité dans un lycée d 'enseignement professionnel,
dans une situation d ' orientation positive vers les enseignements
technologiques : les capacités d 'accueil sont augmentées, les horaires des
classes de quatrième et troisième préparatoires sont allégés et le ministere
encourage les initiatives visant, pendant la première année de préparation
au certificat d' aptitude professionnelle, à mettre les élèves en contact avec
différentes techniques avant de s ' engager dans le choix définitif d ' une
section . Cet effort sera poursuivi tout au long de la scolarité dans les lycées
d'enseignement professionnel, notamment grâce à l ' amélioration de la
pédagogie et au développement des mentions complémentaires qui doivent
faciliter l ' insertion professionnelle des jeunes titulaires d ' un certificat
d ' aptitude professionnelle ou d 'un brevet d 'études professionnelles, en
conférant une valeur supplémentaire à la formation professionnelle déjà
acquise et sanctionnée par leur diplôme . Les différentes voies offertes aux
jeunes apparaissent donc plus complémentaires que concurrentes . Pour sa
part, le ministère oc l ' éducation nationale entend continuer à améliorer
l'efficacité de son système de formation en en poursuivant la rénovation,
dont les actions déjà engagées au niveau des lycées d 'enseignement
professionnel ne constituent que les prémisses.

117 décharges
756 décharges

47 décharges
88 décharges
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Enseignement privé (enseignement supérieur et postbasealanréa,.

20221 . -- 27 septembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale les taisons qui motivent le
changement de procédure d'autorisations pour les ouvertures de classe
préparant aux B .T.S . et à l ' enseignement supérieur des établissements
privés . Alors que la procédure relevait du recteur, elle relève désormais du
ministère . II lui demande également si ce changement de procédure qui
s 'accompagne d 'ailleurs d ' un plus grand nombre de refus, ne va pas à
l 'encontre du mouvement de décentralisation actuellement préconisé.

Réponse . — Les demandes de mise sous contrat de classes préparant à une

formation faisant suite au baccalauréat ouvertes dans les établissements
d ' enseignement privés sont, en effet, soumises à une décision ministérielle
depuis l ' intervention de la note de service n° 82-209 du 19 mai 1982 . La
mise en place de cette procédure était nécessaire pour les motifs suivants :
Les formations assurées dans les établissements scolaires, particulièrement
dans le domaine des enseignements technologiga _s, doivent être le plus
possible en état de répondre aux besoins recensés sur le marché de l ' emploi
et l 'exigence d ' une correspondance étroite avec l ' existence de débouchés
réels constitue aujourd ' hui un élément fondamental dans l ' appréciation que
doivent porter les autorités compétentes pour la mise sous contrat de classes
ou sections nouvelles où sont délivrées les formations . Cet impératif est
spécialement important en ce qui concerne les formations pour lesquelles
l ' appréciation est basée sur une analyse des besoins et des débouchés aux
plans régional et national . ("est le cas des formations faisant suite au
baccalauréat et notamment de celles yu : sont sanctionnées par la délivrance
du brevet de technicien supérieur ou conduisant à une qualification de
niveau équivalent . C ' est la raison pour laquelle l ' article 18 du décret n° 76-
1304 du 28 décembre 1976 relatif à l ' oisianisation des formations dans les
lycées dispose que c'est par arrêté du ministre de l ' éducation nationale que
sont désignés les lycées dans lesquels sont organisées des formations de ce
type . Or aucun dispositif analogue n 'était mis en œuvre en cc qui concerne
les ouvertures de classes ou sections de cette catégorie dans les
établissements d ' enseignement privés sous contrat, alors qu ' un tel
parallélisme s'impose à l 'évidence pour les mêmes motifs . Au demeurant.
l ' article 1" du décret n° 77-521 du 18 mai 1977 portant application aux
établissements d ' enseignement privés sous contrat de la loi n° 75-620 du
11 juillet 1975 relative à l'éducation prévoit bien que les dispositions du
décret du 28 décembre 1976 précité relatives aux règles générales
d'organisation des formations et des enseignements sont applicables aux
établissements d ' enseignement privés sous contrat, ce qui est le cas de cette
règle de compétence.

Ens<•i,4nenrent prineoluue et éhbnentinre
(établissements : .11eurllu'-i't- .11Telle

20750. 4 octobre 1982 . Mme Colette Gceuriot attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le souhait, exprimé par
les parents d 'élèves et la municipalité de Ville-sur-Yron, d'obtenir l ' ouverture
d ' une deuxième classe dans la seule école de la localité . Petit village rural de
Meurthe-et-Moselle, de 258 habitants, Ville-sur-Yron vient en effet de vivre
la grande satisfaction de voir son école ouvrir à nouscau ses portes.
retrouvant ainsi un nous eau souffle de vie . Si cet événement (consistant à
l 'ouverture d ' une classe pour les enfants en âge préscolaire ainsi que pour les
cours préparatoire et élémentaire I et 2) n 'a pas manqué de ravir l ' ensemble
de la population . il a aussi permis que soit soulignée l ' importance de la mise
en place d ' une classe pour les cours moyens I cl 2 . Une telle décision serait
d'autant plus justifiée qu ' elle serait confortée par toute une série de données
objectives . Tout d ' abord, il apparait que le ramassage scolaire journalier peut
porter préjudice aux enfants scolarisés à Droitaumont, le taux d ' échec
scolaire des enfants concernés ayant été . l ' an 'passé . de 75 p . 100 . D ' autre
part . elle fait ohservei que ce déplacement en bus revient ai 600 francs par
jour . ce qui laisse ;i penser que les moyens financiers nécessaires à la création
d ' un poste pourraient être trouvés, malgré le fait qu ' il s ' agisse, bien
évidemment . de deux budgets différents . Enfin, il faut noter les efforts
considérables consentis par la municipalité qui a engagé pour 16 millions
d ' anciens francs de travaux afin de permettre l ' ouverture d ' une classe
supplémentaire ainsi que des sanitaires . Les initiatives du Conseil municipal
et des parents d ' élèves, leur opiniàtrcté, ainsi que l ' avènement d ' un
gouvernement de gauche, a permis que revive enfin le village de Ville-sur-
Yron . qui attend, aujourd ' hui plus que jamais, que des moyens nouveaux lui
soient octroyés pour assurer l'avenir de ses enfants . Dans ces conditions, elle
lui demande quelles dispositions il entend prendre afin qu ' une deuxième
classe puisse ouvrir dans les meilleurs délais.

Réponse . — L ' at t ention du ministre de l ' éducation nationale a été appelée
sur la demande d'ouverture d'une deuxième classe à l'école de Ville-sur-
Yron, en Meurthe-et-Moselle . Des renseignements recueillis auprès des
services de l'inspection académique, il ressort que vingt élèves sont
actuellement scolarisés dans cette école, dont la réouverture a été prononcée
pour l'année scolaire 1982 . Les élèves des CMI-CM2 sont scolarisés dans
les écoles de Jarny et de Frieuville où ils étaient accueillis depuis des années.
Les autorités académiques n'ont pas été en mesure cette année d 'envisager

l ' ouverture d ' une deuxième classe, qui sera étudiée dans le cadre de
l ' élaboration de la carte scolaire pour 1983, en fonction des effectifs et des
moyens disponibles.

Enseignement

21180. . I I octobre 1982 . M . Jacques Toubon appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur certains aspects de la
circulaire n° 82-230 du 2 juin 1982, laquelle définit « des objectifs pour la vie
scolaire dans les collèges » . Parmi les mesures envisagées, figure en
particulier « l ' aménagement du temps scolaire » destiné à lutter contre
l ' ennui et la routine, à rompre avec « le caractère répétitif des emplois du
temps », ce qui devrait conduire à une amélioration considérable du climat
de l ' école et des résultats obtenus . Or, cet aménagement du temps scolaire
veut ignorer délibérément que les difficultés actuelles de l ' institution
scolaire sont imputables avant tout à deux facteurs : a) la volonté de
dispenser à tous le même enseignement, sans tenir compte des aptitudes, ce
qui est néfaste à tous et, singulièrement, aux plus défavorisés ; h) une
pédagogie sans rigueur, impuissante à donner aux enfants les bases solides,
la méthode et le sens de l ' effort sans lesquels aucune réussite personnelle
n ' est possible . Loin de s 'attaquer aux causes réelles, il est seulement
proposé diverses formules d ' assouplissement des cadres horaires . ayant
toutes pour but essentiel de permettre l ' organisation de cours d ' une durée
supérieure à deux heures et, le cas échéant, le regroupement de plusieurs
classes dans une optique « pluridisciplinaire » . Une telle conception
s' oppose au constat scientifique reconnaissant l ' inaptitude des enfants à
soutenir leur attention pendant plus de quarante-cinq minutes . Par ailleurs,
l'aménagement du temps proposé réside dans une définition nouvelle de la
mission de l 'école dont la finalité première n ' est plus d ' assurer la formation
intellectuelle de l'élève, mais bien de construire sa personnalité et de
modeler son comportement social . De nombreuses dispositions de la
circulaire précitée mettent l ' accent, avec une insistance obsessionnelle, sur la
finalité éducative « globale » de l' école, le travail en équipe, la concertation
permanente et la « réflexion collective », l ' apprentissage de la démocratie et
la « socialisation », la formation d 'élèves s responsables, autonomes et
aptes à la vie sociale », la création d ' un « type nouveau de rapports » et de
« nouveaux comportements individuels et collectifs », la « transformation
de la manière d 'être et de travailier » . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre si les règles édictées sous le couvert d ' une réforme technique
de l ' éducation répondent bien à ce que doivent attendre de cette dernière les
enfants et leurs parents . II apparait notoirement qu'on assiste à une
transformation progressive de l 'école en une sorte de patronage où les
activités « éducatives » et l ' apprentissage de la vie communautaire prennent
le pas sut la formation intellectuelle.

Réponse . — La circulaire n° 82-230 du 2 juin 1982 qui fixe des u objectifs

pour la vie scolaire »est un texte d ' orientation . II a pour ambition d ' obtenir
dans les collèges de nouvelles conditions de travail favorisant la réussite
scolaire et la formation de la personnalité de chacun des élèves . II incite les
membres de la communauté scolaire de chaque collège à dialoguer pour, à
partir des données propres à chaque établissement, faire preuve
d ' innovation et de créativité . L' objectif final étant d ' accroitre la qualité du
service public d ' éducation . L' accent mis sur la nécessité d ' une
transformation progressive des relations à l ' intérieur de la communauté
éducative résulte d ' un constat . En effet, le collège où sont réunis à la sortie
de l 'école élémentaire tous les jeunes en scolarité obligatoire constitue une
société complexe et diversifiée dans laquelle s ' insèrent également des
adultes . L ' équilibre de cette société est difficile à réaliser . II dépend
largement des relations qui auront pu s ' instaurer entre les jeunes et les
adultes et qui doivent concilier lits exigences du travail, de la
communication et du dialogue . L ' action éducative qui est prônée doit être
conduite simultanément et de manière cohérente avec l'action pédagogique.
Eltc ne se substitue pa ., à l ' enseignement, mais au contraire facilite son
exercicc en donnant à chaque élève une perspective scolaire positive et
l'apprentissage progressif de l'autonomie et de la responsabilité . Par
ailleurs, les aspects strictement pédagogiques du problème de l'échec
scolaire ont fait l ' objet de travaux particuliers . Diverses actions ont été
entreprises, notamment, clans le cadre des programmes de zones d ' éducation
prioritaires ; enfin, la réflexion conduite sur le collège par la Commission
présidée par le Professeur Legrand permettra d ' envisager des mesures
d'ensemble . En toute hypothèse, une pédagogie réfléchie, s ' appuyant sur un
approfondissement des didactiques des disciplines demeure une exigence : ce
que ne nie, en aucune manière, la circulaire citée . II convient, en outre, de
rappeler l' effort particulier déjà consenti et poursuivi en matière de
recrutement et de formation initiale et continue des professeurs . En cc qui
concerne l'aménagement du temps scolaire, l ' annexe I de la circulaire
propose, à titre indicatif, un certain nombre d ' innovations déjà
expérimentées . Ces innovations ont pour but «dans le respect des rythmes
physiologiques de l ' enfant et avec le souci de son équilibre psychologique,
d ' aboutir à des conditions de travail et de vie pédagogique dynamiques et
valorisantes » par conséquent d ' assurer conformément à la préoccupation
exprimée, le m, intien de l'attention des élèves, gage de l'efficacité
pédagogique . II est enfin précisé à l'honorable parlementaire que les parents
d 'élèves consultés sur l ' ensemble du texte ont fait connaitre un avis
largement favorable à ses orientations .
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Enseignement secondaire (établissements Somme).

21213 . — II octobre 1982 . -- M . André Audinot signale à M. le
ministre de l ' éducation nationale que les Associations de parents
d 'élèves du collège de Ham ont constaté que sept postes de professeurs
toutes disciplines confondues, à ce collège, n 'étaient toujours pas pourvus.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour éviter que les enfants
concernés n'en patisscnt.

Réponse . — La rentrée scolaire marque le terme d ' une suite d ' opérations
complexes au cours desquelles les moyens et les personnels sont répartis
entre les différents établissements tout au long de l ' année précédente . Le
déroulement des opérations de mouvement des personnels titulaires Jans les
conditions souhaitables d ' équité, quant à la prise en compte des situations
individuelles et de rigueur quant à la gestion du service d'enseignement,
recueille toute l ' attention des services concernés . Les vacances de postes qui
se révèlent dans les établissements au moment de la rentrée correspondent à
deux types de situation : 1° Certains postes qui ont été régulièrement
pourvus à l ' issue des mouvements sont déclarés vacants au cours de l 'été en
raison des choix personnels faits par les intéressés (demandes de mise en
disponibilité, de détachement . . . ) ; 2° d ' autres postes demeurent vacants à
l 'issue des mouvements, faute de candidat . Les services académiques
doivent dès lors procéder à l ' affectation sur ces postes de maitres
auxiliaires . Le souci de prend . en compte la diversité des situations
individuelles lors de ces travaux, et le peu de temps dont disposent le ,.
recteurs pour les mener à bien, peuvent, dans certains cas, retarder la mise
en place des personnels . Ces ajustements ne concernent cependant qu ' un
volume de postes très restreint qui tend à se résorber généralement dés les
premières semaines suivant la rentrée . Ceci étant, le ministre de l'éducation
nationale ne méconnaît pas certaines difficultés qui se sont présentées à la
dernière rentrée, et qui sont ducs essentiellement à l ' accueil d ' effectifs
nouveaux, ayant dépassé les prévisions mais marquant cependant un
renversement de tendance significatif et donc la réussite de la politique
menée contre les sorties prématurées du système éducatif . Cela provient
également d ' un mouvement important de personnels consécutif d ' ailleurs
aux créations massives d ' emplois des deux dernières années . Le ministère de
l ' éducation nationale a reçu cependant l 'assurance du recteur de l ' Académie
d ' Amiens qu ' à la mi-octobre, le collège de Ham fonctionnait dans les
conditions tout à fait normales, les enseignants nommés sur les cinquante-
trois emplois attribués à cet établissement, ayant tous rejoint leur poste . II
est précisé, que si nécessaire, des cours de rattrapage seront assurés

Transports routiers (transports scolaires).

21264 . — I1 octobre 1982 . -- M . André Bellon expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale les problèmes que pose
l ' organisation des transports scolaires pour les habitants de petites
communes et plus particulièrement la charge financière imposée à . ces
communes de moyenne montagne quand deux circuits de transports
scolaires doivent être mis en place dans le ris où les horaires du soir des
lycées et L .E .P . ne coïncident pas . 11 lui demande si une solution ne
pourrait pas être recherchée, soit par une harmonisation de ces horaires de
sortie, soit par la mise en place d ' un accueil et d ' une surveillance des enfants
afin que ceux-ci ne soient pas obligés d ' attendre dans la rue le car de
ramassage de l'horaire le plus tardif.

Réponse . — Conformément aux dispositions du décret n° 73-462 du 4 mai
1973 régissant l ' organisation des services spéciaux de transports publics
routiers réservés aux élèves, les conditions générales d ' exécution de ces
services, notamment les fréquences, les horaires, les kilométrages quotidiens
à vide et en charge le nombre d 'élèves à transporter, le nombre de places
assises, etc . sont fixées dans chaque département, par le commissaire de la
République, sur proposition des organisateurs et après avis du Comité
technique départemental des transports . Par ailleurs, il a été recommandé
aux autorités de tutelle, par circulaire n° 20 du 25 février 1966 du ministre de
l'équipement, de veiller à ce que le Comité technique départemental des
transports, chargé d 'examiner les projets de création de services, se
préoccupe des aménagements à apporter aux horaires afin que les heures de
passage des autocars correspondent aux heures de rentrée et de sortie des
élèves, pour éviter à ces derniers d 'avoir à attendre longtemps, sans abri et
sans surveillance, sur la voie publique . D'autre part . la circulaire
interministérielle n°76-109 du I 1 août 1976, relative à la sécurité des
services spéciaux de transports d ' élèves, prescrit aux organisateurs d 'établir
des circuits en nombre suffisant tel que le temps de déplacement réel pour
les enfants (trajet proprement dit + attente) ne soit en aucun cas supérieur à
I heure 30 au total pour la journée scolaire. II apparait ainsi que les
difficultés évoquées devraient pouvoir être résolues à l'échelon local par la
mise en oeuvre des dispositions réglementaires rappelées ci-dessus . II est
signalé que le ministère des transports, qui a compétence sur tous les
problèmes d'organisation et de fonctionnement des transports de personnes,
a constitué au sein du Conseil supérieur des transports un groupe d'étude
chargé de suivre les questions relatives à la sécurité dans les transports
scolaires, avec pour mission de faire des propositions en vue d'améliorer les
dispositions générales de prévention, de parvenir à une meilleure

connaissance des risques et de rechercher les causes réelles des accidents . II
est vraisemblable que les travaux de ce groupe prendront en considération le
problème évoqué par l ' honhrablc parlementaire et contribueront à
améliorer les solutions qui lui sont actuellement apportées . Enfin il convient
d ' ajouter que la répartition actuelle des compétences entre l'Etat et les
collectivités locales, y compris celles relatives aux transports scolaires, est
susceptible d ' évoluer rapidement, dans le cadre des projets de lois sur la
décentralisation administrative qui vont suivre la loi sur les droits et libertés
des communes, des départements et des régions, promulguée le 2 mars 1982.
L 'adoption de ces textes devrait permettre aux collectivités locales
d ' assumer pleinement la gestion des transports scolaires . Elles pourraient
ainsi fixer plus librement les règles qui leur paraitraient correspondre le
mieux aux besoins constatés à l ' échelon local.

Enseignement secondaire (personnel(.

21272 . - 1 l octobre 1982 . M. Gérard Collomb attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le statut des
documentalistes . Les documentalistes adjoints qui ont enseigné auparavant
ne peuvent pas intégrer la catégorie des certifiés, comme promotion, alors
que des certifiés deviennent documentalistes . En conséquence, il lui
demande ce qu ' il envisage de faire pour remédier à cette situation.

Réponse . — Les documentalistes n ' ont pas de statut spécifique eu égard
au risque, en différenciant par trop les personnels qui exercent ces fonctions,
de conduire à une rupture dommageable entre l ' activité de la classe et celle
du centre de documentation . La situation des adjoints d ' enseignement
documentalistes bibliothécaires et les possibilités de promotion ouvertes à
ces personnels seront réexaminées avec l ' attention qu ' elles méritent au cours
de la réflexion générale engagée sur la place et le rôle des adjoints
d 'enseignement parallèlement à la mise en oeuvre du plan de résorption de
l ' auxiliariat . D' ores et déjà, ces personnels peuvent dans certains cas
accéder à la catégorie des certifiés . En effet, dans le contexte actuel, les
adjoints d 'enseignement documentalistes bibliothécaires sont admis à faire
acte de candidature à l ' inscription sur la liste d 'aptitude pour l ' accès au
corps des professeurs certifiés au titre de l 'article 5 du décret n° 72-581 du
4juillet 1972 modifié, ainsi que l ' a rappelé la note de service n°81-451 du
16 novembre 1981 . Cette nomination au choix ne peut s 'effectuer que dans
'a discipline d ' origine des intéressés et non dans la spécialité
« documentalistes bibliothécaires » dans l'état actuel de la réglementation.
Dans les faits, cette année . 30 p . 100 des promotions dans le corps des
professeurs certifiés ont été attribuées à des adjoints d ' enseignement
documentalistes . Les personnels affectés à ces tâches bénéficient donc de
l ' accès au corps des professeurs certifiés dans les mêmes conditions que les
personnels enseignants étant entendu que leur titularisation, après l ' année
de stage réglementaire, reste subordonnée à l 'avis conjoint des inspections
générales de la discipline et de la vie scolaire . Ils seront alors définitivement
maintenus dans le centre de documentation et d ' information où ils
exerçaient précédemment en qualité d 'adjoint d ' enseignement . Par ailleurs
les professeurs certifiés qui avaient, antérieurement à la publication du
décret n° 80.28 du IOjanvier 1980, démissionné de leur corps pour exercer
dans celui des adjoints d ' enseignement les fonctions de documentalistes ont
été réintégrés, par mesure exceptionnelle, dans le corps des professeurs
certifiés .

Enseignement ( parents d 'élèves ).

21330 . 18 octobre 1982 . -- M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
difficultés que rencontrent fréquemment les parents divorcés qui n ' ont pas
la garde des enfants pour suivre la scolarité de ces derniers en ce qui
concerne non seulement les bulletins scolaires, mais les avis d ' orientation,
d ' absences et de manifestations organisées par l ' école . Les circulaires n° 73-
131 du 9 mars 1973 et n° 76-080 du 19 janvier 1976 parues au Bulletin
officiel rappellent en effet aux chefs d ' établissement qu ' il leur appartient de
fournir des informations sur le déroulement des études et sur les décisions
afférentes au parent divorcé non gardien sur sa demande . Cette requête,
dans certains cas, doit être réitérée ai chaque semestre ou trimestre, et même
davantage, processus qui ne facilite pas la communication entre parents,
enseignants et enfants . II lui demande s ' il envisage d 'établir la pratique de la
double correspondance administrative pour répondre au droit de surveiller
l'éducation de leurs enfants que conservent le père et la mère quel que soit
celui à qui la garde en est confiée (articles 303 et 372-2 du code civil).

Réponse . – L ' honorable parlementaire est prié de se reporter à la réponse
faite à sa précédente question écrite n° 20353, publiée au Journal officiel --
débats parlementaires

	

Assemblée nationale n° 48 du 6 décembre 1982 .



66

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

3 Janvier 1983

Enseignement supérieur et posthuca alaureut l persmuid).

21454. - 18 octobre 1982 . M . André Delehedde attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
enseignants vacataires des universités . Si ces derniers reconnaissent l ' effort
qui a été fait pour permettre l ' intégration d' environ 401) de leurs collègues
sur des postes d 'assistants, 550 autres ii intégrables » au regard des
conditions demandées attendent toujours leur intégration effective.
Considérant qu ' il a été affirmé que cette première intégration n ' était que
u la première étape d ' un plan qui se poursuivra en 1983 » et dans le souci de
ne plus laisser ces personnels dans l ' incertitude sur leur avenir
professionnel, il lui demande cc qu ' il compte faire pour Icur assurer un
salaire régulier et, enfin, remédier à cette situation.

Réponse . Les enseignants vacataires des universités sont régis par les
dispositions du décret n° 82-862 du 6 octobre 1982 . Pour répondre aux
inquiétudes de ces enseignants, le décret précise dans son article 19, que les
personnels rémunérés en qualité de vacataire à titre principal pendant
l ' année universitaire 1981-1982 peuvent être maintenus en fonctions . Cette
disposition a été récemment rappelée aux recteurs d ' académie et aux chefs
d 'établissements par le ministre de l ' éducation nationale . Par ailleurs, dans
le but de poursuivre l ' effort d ' intégration déjà réalisé, la loi de finances 1983
prévoit l ' intégration de 200 agents vacataires sur 100 emplois d ' adjoints
d'enseignement et 100 emplois d 'assistants . Cette mesure entraîne pour le
bénéficiaires la mensualisation de leurs revenus . L ' effort d ' intégration
entrepris depuis deux ans sera maintenu dans les prochaines années.

F.ducation physique et sperme
t enseignement . Lrutguedoc-Roussillon l.

22138 . - 1" novembre 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que la région administrative du
Languedoc-Roussillon est bien connue pour son attachement aux sports en
général, qu ' ils soient traditionnels, individuels ou collectifs, avec le ballon
ovale ou le ballon rond . De plus, cette région, sur le plan de la scolarisation,
du primaire à l ' Université, a toujours eu une position privilégiée en France.
Toutefois, le secteur de l ' éducation physique et sportive manifeste des
insuffisances anormales. Le nombre des professeurs qui devraient être
attachés à chacun des établissements scolaires serait loin de correspondre
aux besoins . Cette situation dure depuis plusieurs années . En conséquence,
il lui demande combien de postes budgétaires nouveaux de professeurs
d ' éducation physique et sportive ont été créés dans toute la région du
Languedoc-Roussillon à la rentrée scolaire, de septembre 1982.

Réponse . — D ' une manière générale, il convient de préciser que la loi de
finances pour 1982 a prévu la création de 1 650 postes d ' enseignant
d ' éducation physique et sportive dont 1 450 pour l ' enseignemv . . ; du second
degré, ce qui correspond au chiffre plus éleve des Ill dernières années, et a
permis de combler une pari importante de déficits constatés lors des rentrées
précédentes . La répartitio n de ces postes entre les académies a été faite au
vu des résultats d ' une enquête effectuée après la rentrée 1981 . Ces données
ont été analysées de façon globale pour une académie, c ' est-à-dire que les
dépassements de l'horaire obligatoire dans certains établissements ont pu
atténuer les déficits existant dans d'autres établissements . Sous cette
réserve, l ' enquête a fait apparaître pour l'Académie de Montpellier un
déficit de 49 heures dans les collèges, un excédant de 1 i heures dans les
lycées et un déficit de 170 heures dans les lycées d 'enseignement
professionnel . A partir de ce_ données, il a été procédé à l ' ouverture dans
cette académie de 22 postes devant être implantés selon certaines priorités
qui portaient sur les u zones d ' éducation prioritaires », puis sur les lycées
d'enseignement professionnel, les collèges et les lycées . Si les moyens
nouveaux ouverts en 1982 ont permis de réduire de manière substantielle le
déficit horaire de cette discipline, ils n ' ont pu cependant couvrir les besoins
d'enseignement de chaque établissement et il est vrai que des insuffisances
apparaissent encore dans l ' Académie de Montpellier . Les efforts entrepris
pour l 'éducation physique et sportive seront poursuivis à la prochaine
rentrée par la reconnaissance d'une priorité en sa faveur au sein du budget
du ministére de l ' éducation nationale . Les dotations de postes attribuées à
chacune des académies seront portée dans le courant du mois de décembre à
la connaissance de mesdames et messieurs les recteurs.

Enseignement (manuels et fournitures).

22181 . -- 1" novembre 1982 . M . Michel Debré demande a M . le
ministre de l'éducation nationale s'il n'estime pas utile d'assurer une
surveillance de la qualité des manuels scolaires, en tous domaines, et
notamment pour ce qui concerne l'histoire nationale, afin d'éviter les partis
pris et les idéologies politiques.

Réponse . -- Les problèmes relatifs au choix des livres scolaires en usage
dans les établissements d 'enseignement doivent être situés aussi bien dans le
contexte libéral de la production littéraire que dans le cadre de la politique

générale du ministére de l 'éducation nationale vis-à-vis des établissements
scolaires . En effet, d ' une part, la liberté des auteurs et des éditeurs est
entière pour tout ce qui touche à la conception, à la rédaction, à
l ' illustration, à la présentation et à la commercialisation des ouvrages qu ' ils
comptent publier . La pluralité des entreprises favorise une diversité des
produits, condition certaine de l ' innovation et de l ' amélioration qualitative
et surtout du respect d ' une pluralité d ' approches. Les services de ministére
de l 'éducation nationale n 'exercent aucun contrôle a priori ; il n ' existe
d ' ailleurs pas de manuels officiels ou même simplement recommandés pa r
l ' administration . D 'autre part, dans le cadre de la politique actuelle de
décentralisation, le ministére de l ' éducation nationale met en oeuvre des
moyens de développer ta liberté d ' action de chaque établissement par
l ' affirmatic,t de marges d ' autonomie administrative, financière et surtout
pédagogique compatibles avec les objectifs nationaùx d 'éducation . En
application de ces deux principes, il appartient à l' établissement scolaire
d ' effectuer lui-même le choix des manuels qu ' il souhaite utiliser . Une
procédure précise a été prévue par le décret n° 76-1305 du 28 décembre
1976 : elle répond à un double objectif : celui d 'assurer l ' objectivité et la
qualité des choix, celui d ' y associer les parents d ' élèves ; les «Conseils
d ' enseignement » qui réunissent tous les membres du personnel enseignant
d ' une même discipline ou de disciplines complémentaires ont pour mission de
favoriser la concertation entre professeurs, notamment en ce qui concerne le
choix des manuels scolaires ; celui-ci est soumis à l 'examen du Conseil
d ' établissement », où sont représentés les parents d ' élèves, lors de sa dernière
réunion de l ' année scolaire . Le nombre, la diversité et la représentativité des
per sonnes consultées sont les meilleurs garants d ' une objectivité qui se garde
des parti-pris idéologiques . Enfin les parents peuvent faire connaître aux
diverses instances administratives de l ' éducation nationale les critiques qu ' ils
formulent à l ' encontre des contenus ou de la présentation des manuels
scolaires . Pour sa part, le ministère a transmis aux éditeurs concernés les
observations qui lui ont été ainsi communiquées ou qu ' il a recueillies après
avoir chargé l ' inspection générale de l 'éducation nationale d 'examiner les
manuels incriminés . Cette intervention ponctuelle s ' inscrit dans une action
constante pour l ' amélioration de la qualité du livre scolaire . A cet effet, dès
octobre 1981, a été constituée au ministère de l ' éducation nationale une
structure de concertation permanente où sont évoqués et étudiés les problè-
mes concernant l ' édition scolaire, notamment les conséquences du système de
la gratuité des manuels scolaires tel qu ' il a été institué en 1977 . lI s' agit d ' un
groupe de travail qui se réunit périodiquement et qui comprend les ;eprésen-
tantsde l'édition scolaire, dont le responsable de ec secteur au sein du syndicat
national de l ' édition, les directeurs concernés du ministère de l'éducation
nationale, les représentants des inspections générales . Bien que la politique de
la gratuité des manuels scolaires ne s ' applique pas aux manuels en usage dans
les lycées, les travaux et la réflexion menés par ce groupe de travail ne
manqueront pas d ' avoir un retentissement sur la confection des livres utilisés
à tous les niveaux de l ' enseignement . Enfin, le ministre de l 'éducation
nationale rappelle qu ' il a confié récemment à M Girault, professeur de
l ' Université de Paris X une mission d 'étude sur l ' enseignement de l ' histoire de
l 'école à l ' université, aux termes de laquelle des aménagements pourront être
apportés aux dispositions actuelles.

Euseigsu'ntent secondaire (examens, concours et düdritmesl.

22212 . - 1 " novembre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quel a été : 1° le nombre de
brevets des collèges délivrés au cours de l ' année scolaire 1981-1982 ; 2° le
pourcentage d'échec ; 3° le nombre des brevets délivrés aux élèves de
l'enseignement privé après commission d ' homologation ; 4° le nombre des
refus.

Réponse . -- Les nouvelles dispositions concernant l'attribution du
diplôme national du brevet des collèges (décret n° 80-715 du I I septembre
1980) précisent qu 'à partir de l ' année scolaire 1980-1981, le diplôme est
décerné dans les conditions suivantes : Le chef d' établissement établit une
proposition en vue de l ' attribution, à la suite des travaux du Conseil des
professeurs sur la hase de contrôle continu (livret scolaire) . Cette
proposition est soumise au jury départemental qui décide de l ' attribution.
Les élèves non admis par le jury mais acceptés pour le maintien en classe de
troisième par le Conseil des professeurs peuvent se présenter à l 'examen.
Les autres sont ajournés à un an . Ces dispositions sont valables pour les
élèves des établissements privés sous contrat . Le tableau ci-joint donne les
résultats du brevet des collèges délivrés au cours de l ' année 1981-1982 . Le
questionnaire d ' enquête permet de distinguer le nombre de brevets délivrés
au vu des résultats de contrôle continu, et ceux décernés après examen . Les
informations fournies pour l 'ensemble des candidats, distinguent également
ceux du secteur public et ceux du recteur privé sous contrat . En 1982, le
nombre de brevets des collèges a été de 414 918 (France métropolitaine)
avec un pourcentage d ' échec de 30,15 p . 118). Dans le secteur privé sous
contrat, 89 435 brevets ont été décernés (France métropolitaine) dont 88 313
au vu des résultats du contrôle continu avec un pourcentage d ' échec
de 27,37 p . 100 légèrement plus faible que dans le secteur public
(28,85 p . 10ü) après contrôle continu) .
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Résultats au brevet des collèges 1982

1

	

2 3 4 5

	

l 6
Reçus % % Total %

Total résultats des % Inscrits Présentés Reçus des % élèves des %
Origine scolaire élèves

de 3 e contrôle
continu

admis
(1/21

d ' échec à
l ' examen

8
l 'examen

é
l'examen admis

(5/41
d 'échec titulaires

du B .C .
admis
(6/11

d'échec

Tous secteurs y compris C.N.E.C. et
candidats individuels

France métropolitaine	 570 068 407 354 71,45 28,55 30 644 23 931 7 564 31,60 68,40 414 918 69,85 30,15
France sans T .O .M	 587 819 417 133 70,96 29,04 31 823 24 841 I

	

7 644 30,77 69,23 424 777 69,33 30,67

Secteur public

France métropolitaine	 447 394 318 338 71,15 28,85 16 330 12 382 3 385 27,33 72,67 321 72 :t 69,97 30,03
France sans T .O .M	 464 032 327 377 70,55 29,45 16 576 12 510 3 398 27,10 72,90 330 775 69,41 30,59

Secteur privé sous contrat

France métropolitaine	 121 580 88 313 72,63 27,37 4 422 3 512 1 122 31,94 68,06 89 45 71,49 28,51
France sans T .O .M	 122 692 89 052 72,58 27,42 4 424 3 514 1 122 31,93 168,07 90 174 71,44 28,56

Transports routiers 'transports scolaires'

22311 .

	

1" novembre 1982 . - M . Henri Bayard attire l ' attention dr
M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' obligation qui est faire
d ' utiliser uniquemet .t pour les transports scolaires un car, subventionné
comme tel, acquis par une commune . On ne peut que regretter que ce
véhicule ne puisse cire utilisé pendant le . . vacances ou les week-ends pour
faciliter par exemple les déplacements de membres d ' association effectuant
des sorties à caractère social . Il lui demande donc s ' il n ' y aurait pas lieu
d ' étendre le champ d ' utilisation de ce type de véhicule, sous certaines
conditions, et dans la mesure où cela: ne gène en rien les transports
scolaires.

Réponse . - Les crédits ouverts annuellement au budget du ministère de
l ' éducation nationale pour l ' attribution de subventions aux collectivités
locales et aux établissements nationaux d ' enseignement, en vue de la
création ou de la consolidation de régies directes de transports scolaires,
sont limités et ne permettent de réaliser que quelque 200 acquisitions de
cars, soit moins de la moitié des demandes exprimées . Les véhicules ainsi
acquis accomplissant de 15 000 à 20 000 km en moyenne chaque année pour les
transports scolaires stricto sensu, il parait légitime que l ' Etat ait cherché,
pour ces matériels, à se prémunir contre une usure prématurée imputable à
leur utilisation à des transports nombreux et importants d ' adultes . Ces
conditions expliquent qu ' il ne soit pas envisagé de modifier la
réglementation en vigueur régissant les conditions d ' attribution des cars
acquis par les collectivités locales et les établissements nationaux
d ' enseignement publics pour les transports des élèves, avec la participation
financière de i ' Etat . Au demeurant, les emplois accessoires de véhicules
autorisés par la circulaire n° 75-162 du 28 avril 1975 et concernant les seuls
élèves sont loin d'être négligeables . Constitués notamment par les sorties
éducatives ou des déplacements entre les établissements d ' enseignement et
les installations sportives, ils représentent couramment, pour chaque car, un
total annuel de plusieurs milliers de km . Cela étant, le projet de loi de
décentralisation administrative préparé par le gouvernement prévoit une
nouvelle répartition des compétences entre l'Etat et les collectivités locales,
notamment le transfert aux départements des responsabilités assumées
jusqu 'à présent par l ' Etat en matière de financement des transports
scolaires. L'adoption de cc projet devrait créer une situation nouvelle dans
laquelle des dispositions relatives au f i nancement des transports d ' élèves
pourraient être arrêtées à l'échelon départemental, en corrélation étroite
avec les besoins locaux . Dans ce contexte, les départements auront la
faculté d'allouer plus ou moins largement, en fonction des circonstances et
des particularités locales, des subventions aux achats de véhicules effectués
par des communes ou des syndicats intercommunaux au titre de
l 'exploitation de régies directes de transports scolaires . Ils auront également
la possibilité de définir, compte tenu du contexte local, les usages
complémentaires éventuellement autorisés pour les véhicules acquis avec de
tels côncours .

Education physique et sportive (enseignement)

22350 . 1" novembre 1982 . M . Pierre Gnrmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur Is problème
de la pratique de l ' éducation physique à l 'école . Ainsi en Gironde, en 1981, il
semble selon les informations qui lai ont été fournies, que l 'ensemble des
établissements ont reçu en 1981 870 415 francs au chapitre dit « franc
élève ,r auxquels se sont ajoutés 745 243 francs au chapitre sport optionnel
soit en tout 1 615 658 francs . Or, l ' inquiétude s'est faite jour chez les
enseignants de voir pour 1982 la part sport optionnel conservée au budget

du temps libre jeunesse et sports . II lui demande en conséquence quelle
est la situation exacte dans ce domaine et s 'il ne lui parait pas possible
d ' intégrer les crédits au budget de l ' éducation nationale pour l ' E . P . S.

Réponse . - Lors du transfert de compétence en matière d ' éducation
physique et sportive du ministère délégué à la jeunesse et aux sports au
ministère de l ' éducation nationale, il a été convenu que les crédits dits « du
franc élève » seraient inscrits au budget du ministère de l ' éducation
nationale, en tant qu ' ils étaient essentiellement destinés à compenser les
dépenses liées à l ' enseignement de l ' éducation physique et sportive dans les
établissements du second degré . En revanche, les crédits relatifs à la
pratique du « sport optionnel »en milieu scolaire restèrent de la compétence
du ministère du temps libre dans la mesure où ils ne constituent qu ' un
élément de l ' enveloppe budgétaire affectée à l ' organisation des activités
sportives relevant de structures extra-scolaires . Toutefois, la part de ces
crédits qui permettait d ' intervenir auprès des établissements scolaires doit
continuer à être réservée à ces actions . De s i nstructions ont d ' ailleurs été
données en ce sens par le ministre délégué m p rès du ministre du temps libre.
chargé de la jeunesse et des sports aux responsables des services extérieurs
de ce ministère afin qu ' ils reconduisent pour l ' année 1982 leur financement
antérieur, dès lors que les chefs d ' établissements scolaires concernés en
feraient la demande . Un projet de texte est actuellement en cours
d ' élaboration en vue de rappeler la nécessité d ' un apport conjoint des
moyens dont dispose chacun des deux ministères pour la réalisation de ces
activités optionnelles, les structures locales du ministère de l ' éducation
nationale ayant à proposer les orientations et définir la pédagogie de telles
activités, celles du ministère délégué à la jeunesse et aux sports devant
concourir à la mise en oeuvre des projets pédagogiques qui s ' inscrivent
pleinement dans le cadre de la mission qui leur est dévolue de promotion de
la vie sportive locale .

En.ri , niaient r persane et r

22355 . I" novembre 1982. M . Jean Giovannelli attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les frais de
déplacement des enseignants . En effet certains professeurs n ' obtiennent pas
le remboursement des déplacements effectués pour leur profession . Iii
conséquence il lui demande quels sont ses projets afin que soient
systématiquement accordés les frais de remboursement comme cela se tait
dans d ' autres administrations de l ' 1?tat.

Réponse . Le remboursement des frais de déplacement engagés par les
personnels enseignants relevant de raton département ministériel est
subordonné aux dispositions du décret n°66-619 du 10 août 1966 qui fixe
les conditions et les modalités de reglenunt des frais occasionné :, par les
déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain.
L'ensemble des agents de la fonction publique étant sounis a cette
réglementation interministérielle, il n ' y a lieu de prévoir un régime plus
favorable en faveur des personnels enseignats . Ceci étant, il y a lieu de
remarquer que l 'expression utilisée par l ' honorable parlementaire
« remboursement des déplacements effectués pour leur profession „ n ' est
pas suffisamment précise . A toutes fins utiles, il est précise que seuls . q use
termes de cette réglementation, sont remboursés les frais exposés à
l 'occasion de déplacements pour les besoins du service (missions . tournées,
stages et participation aux jurys . . . I . En aucune façon ne sont pris en
charge par l'Eta' . a titre d 'exemple, les dépenses de transport engagés entre
le domicile et la résidence administrative.



68

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

3 Janvier 1983

Ensci,gnentertt seront/Mn'
(examens, concours et diplômes .. Champagne-Ardenne i.

22682 . -- 8 novembre 1982 . — M . Georges Colin appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions du
déroulement du dernier baccalauréat de la série « D » dans l ' Académie de
Reims — Champagne-Ardenne . Les résultats en ont été fort mauvais
puisque 52 p . 100 des élèves seulement ont été reçus a!ors que la moyenne
nationale est de 63 p . 100 . il ressort d'une enquête rapide que le problème
de mathématiques est en grande partie responsable de cette situation ; la
première des questions de ce problème était une question très difficile qui
commandait la suite des autres questions . II semblerait que le déroulement
des opérations de préparations des épreuves se soit opéré normalement et
qu ' ensuite, le problème . réalisable par un élève moyen, ait été compliqué à
l ' excès, sans être à nouveau soumis aux professeurs chargés de tester le teste
du problème avant les épreuves . Comme d ' autre part l ' épreuve de physique
— assez ardue elle aussi - ne pouvait permettre aux candidats de se
racheter, la maigreur des résultats positifs a ému les parents des non-admis,
pour lesquels souvent les conseils de classe avaient émis « avis très
favorable » uu « favorable » . En conséquence, il lui demande de veiller à cc
que de telles défaillances formelles ne conduisent plus à l ' avenir, à d ' aussi
mauvais résultats.

Réponse . --- Une enquête effectuée par le rectorat de l ' Académie de Reims
montre qu ' aucune défaillance formelle n ' est intervenue dans le déroulement
du baccalauréat série D dans cette académie . Les sujets ont été élaborés
dans la plus stricte conformité avec la réglementation . Pour éviter que les
sujets choisis puissent faire l ' objet de contestations en raison de leur
difficulté, un rapport écrit est fourni au recteur d ' une part par le président
de la Commission de choix, d'autre part, par l ' inspecteur ciiargé du
contrôle . Ce contrôle porte sur la conformité du sujet à la lettre et :i l ' esprit
des programmes et instructions pédagogiques officielles . Les sujets ne
peuvent être retenus que lorsqu 'il y a accord entre les deux procédures . A ce
moment, ils sont soumis à un professeur non associé à la procédure de
l 'élaboration et qui fait un rapport relatif à la possibilité pour les candidats
de traiter le sujet retenu . II est habituel que des critiques soient formulées
sur le choix de tel ou tel sujet . Mais les services du ministère veillent
particulièrement au respect des principes évoqués ci-dessus.

Edueation pionique et sportif«. (en seignenien! secondaire)

22818 . 15 novembre 1982 . M . Paul Balmigère attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur les divers mouvements
suivis par les étudiants en éducation physique dans la totalité des U . E . R . -
E .P .S . du pays . En effet, alors que . selon les calculs effectués par les
organisations syndicales et les parents d ' élèves, seulement 2 heures 30
d ' éducation physique et sportive sont assurées dans les établissements
secondaires, premier et second cycles . il n ' est avancé que la mise au
concours de 250 postes en 1983 . Ce nombre parait extrémement faible
comparé aux 500 attribués en 1981 (25(1 au budget et 250 au collectif de
rentrée) et aux 1 250 de 1982 . II lui demande donc, en fonction des besoins
recensés, d 'envisager un effort budgétaire exceptionnel dans ce secteur.

Réponse . Les 1 650 postes d ' enseignants d ' éducation physique et
sportive créés en 1982 correspondaient à un effort de rattrapage du déficit et
s ' inscrivaient dans le programme de création des 211) 0(10 emplois publics . II
est évident que la conjoncture budgétaire actuelle ne permet pas de
poursuivre ce rythme, ce qui pose un problème pour les concours de
recrutement des enseignants d ' éducation physique et sportive . En raison de
la pyramide des âges de ces enseignants . dont la moyenne est de 37 ans, les
postes libérés par départ à la retraite sont peu nombreux . Le nombre de
postes mis au concours dépend donc étroitement du nombre de postes créés
par la loi de finances, qui est déterminé par les contraintes de la conjoncture
budgétaire.

Enseignement secondaire (/nme!ionne,ns'nr : I 'al-d 'Oise).

22854 . - 15 novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les besoins
actuels des entreprises d 'électronique en personnel qualifié . Dans le Val-
d'Oise, il n'existe que deux sections F2 pour assurer ce type de formation.
Elle lui demande quelles mesures peuvent être prises pour ouvrir d ' autres
sections du même type dans le Val-d ' Oise.

Réponse . Le développement des formations dans le domaine de
l 'électronique constitue l ' une des priorités du ministère de l ' éducation
nationale . Il est procédé actuellement, en liaison avec les milieux socio-
professionnels intéressés, à l'actualisation des contenus de la préparation au
brevet de technicien supérieur électronicien d ' une part, au baccalauréat de
technicien F 2 électronique d ' autre part . Par ailleurs, les recteurs
s ' attachent à développer le dispositif existant de formation en électronique

dans chaque académie, soit par la reconversion de certaines sections
électronique, soit par la création de nouvelles sections . La situation
particulière du département du Val d 'Oise est précisément examinée à
l'échelon académique, dans le cadre de la restructuration de la carte scolaire
des formations professionnelles en vue d ' une meilleure adaptation de celles-
ci aux besoins des entreprises.

Enseignement iarien!ation scolaire et profeas'ionnellel.

23013 . 15 novembre 1982 . M. Gérard Chasseguet demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui indiquer
les mesures qu ' il envisage de prendre afin qu ' une information complète et
une orientation précise soient données tout au long de la scolarité des élèves
pour mieux les aider :i élaborer progressivement leurs choix scolaire et
professionnel.

Réponse L ' information et l ' aide à l ' orientation des élèves, destinées à
leur permettre d'élaborer progressivement, au cours de leur scolarité, leurs
choix scolaire et professionnel est l ' une des responsabilités essentielles du
ministère de l ' éducation nationale . Des instructions ont été données visant
:i développer dans les collèges et les lycées l 'information sur les moyens de
formation et sur les débouchés . Les efforts accomplis dans ce domaine
seront poursuivis pour offrir aux jeunes une information plus individualisée
et plus concrète, largement ouverte sur les réalités professionnelles et
humaines, en vue de les aider :i choisir leur orientation en pleine
connaissance de cause . Parmi les moyens mis :i la disposition des élèves, il
convient de citer les brochures et les productions audiovisuelles réalisées par
l ' Office nationale d ' information sur les enseignements et les professions.
l 'organisation de visites et de séjours en établissements d 'enseignement
technologique, ainsi que les renseignements et les conseils personnalisés
apportés par les conseillers d ' orientation . En outre, les familles sont
associées à la mise en oeuvre des actions d ' information et au déroulement
des opérations d ' orientation de manière ,i leur permettre d ' assurer en
commun, avec les enseignants, la préparation des décisions d ' orientation.

De cette façon, l ' orientation doit être élaborée progressivement, avec la
participation de l 'ensemble des intéressés en vue de rechercher les solutions
les mieux adaptées aux intérêts et aux capacités de chaque adolescent.

Enn'igneotent (manuels et fournitures).

23077 . 15 novembre 1982. M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
collections de manuels scolaires . Les nombreux changements êtes collections
des manuels scolaires paraissent, au regard d ' un travail pédagogique de
qualité ainsi qu ' au regard des coûts de fonctionnement supplémentaire,
injustifiés . Il lui demande s ' il envisage d ' arrêter un choix de manuel scolaire
répondant au double souci de la qualité et de la pérennité de ces outils
d' enseignement.

Réponse . La réduction des coûts de la scolarité, que ces coûts soient à
la charge des familles ou de l'Eaat, est une constante de la politique
ministérielle, tout particulièrement en ce qui concerne les manuels scolaires.
Ainsi dans les établissements (collèges, classes préparatoires des lycées
d ' enseignement professionnel, classes préprofessionnelles de niveau, classes
préparatoires à l ' apprentissage . etc . . .) où les manuels sont fournis par
l 'Ftait, il était prévu, jusqu ' en 1980, que les ouvrages seraient remplacés tous
les quatre ans, niveau par niveau . A partir de 1981, cette obligation a été
supprimée afin de donner, aux établissements, la responsabilité d ' utiliser
librement leur dotation pour l'achat des livres qu ' ils jugent utiles de
renouveler . Soucieux de limiter les charges financières que peuvent
rencontrer dans ce domaine les familles, le 27 août 1982 le ministre de
l ' éducation nationale a adressé aux recteurs, aux inspecteurs d ' académie,
directeurs des services départementaux de l ' éducation nationale, aux chefs
d 'établissement, aux inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale et
aux directeurs d ' écoles élemcntaires, une circulaire recommandant la
limitation des prescriptions d'achat de fournitures scolaires . II était
demandé que dans tous les établissements scolaires, à l 'occasion d ' une
réunion, les représentants des parents d ' élèves soient systématiquement
consultés sur la liste des fournitures qui demeurent à la charge des familles;
l' attention de tous les personnels devait être attirée sur le fait que la qualité
du travail d ' un élève ne dépend pas du nombre ou du prix des fournitures qu ' il
peut posséder . Cette attention aux coûts doit naturellement rester
compatible avec la volonté de respecter les conditions d ' un travail
pédagogique efficace ; ainsi on ne saurait éviter le remplacement des
ouvrages périmés par les changements de programmes d ' enseignement que
réclame la nécessaire adaptation du système éducatif aux évolutions des
sciences et techniques dans un monde en transformation constante . Le
ministre de l'éducation nationale n'envisage pas d'arrêter un choix de
manuels scolaires ; il estime devoir laisser aux éditeurs et aux auteurs une
entière liberté de conception et de rédaction des ouvrages qu' ils comptent
publier, aux établissements scolaires l ' entière responsabilité du choix des
livres compte tenu de l ' avis des professeurs et des parents . La libre
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concurrence des maisons d ' édition et l ' autonomie des établissements lui
paraissent les meilleures conditions pour concilier l 'exigence de la qualité et
le souci de limiter les dépenses.

Associations et nururement .s
(politique en faveur des associations et reiour.'tnent .r).

23474. 22 novembre 1982 . — M . André Rossinot appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la création
du Comité national et des Comités rgionaux des Associations
complémentaires de l ' enseignement public . Ces comités dont les
compétences seront particulièrement importantes, notamment en matiére
d ' habilitation des associations susceptibles de recevoir des subventions
ministérielles et de bénéficier de la mise à disposition de fonctionnaires de
l ' Etat, seront composés en majorité par les représentants des associations et
des syndicats . Leur constitution institutionnalise donc la présence syndicale
et associative au sein de l 'éducation nationale, au détriment des Instances
pédagogiques . Il lui demande en conséquence, de préciser quel sera le rôle
de ces comités dans la vie des établissements scolaires, de définir, dans ces
conditions, ia part qu ' il réserve ai la pédagogie proprement dite et de
prendre des mesures afin d ' assurer l ' équilibre des pouvoirs au sein de ces
organismes.

Réponse . — Le service public d ' éducation nationale entretient depuis
plusieurs décennies des relations étroites avec des associations qui exercent
leurs activités dans le domaine des oeuvres péri et post-scolaires (loisirs
éducatifs, colonies de vacances éducation permanente, animation culturelle
etc . . . ). L ' instruction ministérielle n° 82-218 du 19 mai 1982 définit
l ' organisation dans laquelle s 'inscrivent ces relations . A différents égards,
ce texte se borne à formaliser la pratique existante . Il comporte également
plusieurs mesures d ' ordre administratif qui assignent aux rapports que le
ministère de l 'éducation nationale entretient avec les associations
complémentaires de l ' école un cadre conventionnel : a) Institution du
Comité national des associations complémentaires de l' enseignement public
(C . N . A . C . E . P . ) et des Comités régionaux des associations complémentai-
res de l 'enseignement public (C . R . A . C . E . P . ) ; ces organismes consultatifs
permettront au ministre de l ' éducation nationale et aux recteurs d ' élaborer
avec leurs partenaires une politique concertée et cohérente de coopération
avec le milieu associatif, au niveau national comme au niveau de chaque
académie . h) Institution d ' une procédure d ' habilitation, qui sanctionnera
de manière officielle le caractère de complémentarité des activités d ' une
association, en fonction de la contribution apportée à la mise en oeuvre de la
politique éducative poursuivie par le gouvernement ; l'habilitation
permettra aux associations à qui elle sera conférée de bénéficier de mises à
disposition de personnels de l ' éducation nationale . sans toutefois que
l ' attribution de cette facilité soit automatique . c) Obligation faite aux
associations habilitées de passer avec le ministére de l ' éducation nationale
une convention comportant un programme d ' action et des clauses précises
sur l ' utilisation des moyens financiers et en personnels éventuellement
fournis par les pouvoirs publics . Tels sont, succintement, les principaux
éléments du dispositif mis en place pour organiser de façon plus rationnelle
et pour développer la coopération du ministère de l ' éducation nationale
avec les associations qui font à même d ' assumer des fonctions éducatives
complémentaires de celles de l ' école . Dans ce dispositif, la part faite aux
représentants des associations et des syndicats est celle qui revient
normalement aux partenaires d ' une action de type contractuel, dans le cadre
de la réglementation existante . Il n ' est pas à craindre, comme l ' honorable
parlementaire le redoute, que les dispositions de l ' instruction ministérielle
n° 82-218 du 19 mai 1982 n 'aboutissent à contrecarrer l ' action des diverses
instances réglementairement compétentes en matiére d ' animation
pédagogique et de vie scolaire, et notamment l 'action des Conseils
d ' établissement . D ' une part, en effet, il ne pourrait Mtre apporté de
modification aux attributions et à la composition de ces instances que dans
les formes légales ou réglementaires requises . D ' autre part, le champ des
attributions du C . N . A . C . E . P . et des C . R .A .C . E . P . ne recouvrant pas
l ' activité scolaire proprement dite, on ne voit pas comment ces organismes
pourraient s ' immiscer dans le fonctionnement des Conseils d ' établissement
ou autres instances de même nature.

EMPLOI

Chômage : indemnisation (ASSEDIC et UNEDIC ' ).

18421 . — 2 août 1982. - M . Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l'emploi sur la gravité de la situation
financière du régime d'indemnisation du chômage Il lui demande si des
consignes particulières ont été données aux services de l 'A .N .P .E . et des Assedic
pour déceler toutes les situations irrégulières ou abusives de personnes qui
perçoivent indûment d,.s allocations de chômage, et si tel est le cas, à combien on
peut estimer le nombre d_ ces « faux chômeurs u et le coût qu ' ils font supporter
aux Assedic .

( ' hrinru ,ge ' indemnisation i 4 .S.S .E .f),I.C.

23911 . - 6 décembre 1982 . - M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que sa question écrite n° 18421
(Journal officiel A . N . du 2 aotit 1982) n ' a toujours pas reçu de réponse à ce
jour . il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . --- En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il est précisé que le décret n " 79 . 858 du I" octobre 1979 a
institué un service de contrôle des demandeurs d ' emploi dont la mission
correspond au souci légitime de l'Etat d 'éviter que des fraudes ou des abus
ne soient commis au détriment de la collectivité . Par ailleurs, une circulaire
du 6 octobre 1982 prise par le ministre de l 'emploi définit dans ce cadre
l ' ensemble des conditions d 'exercice du contrôle de la recherche d 'emploi
qui u pour but de prévenir et, le cas échéant, de redresser des abus . En effet,
l ' existence de fraudes non sanctionnées, d ' abus non poursuivis pourrait
remettre en cause la légitime protection sociale dont bénéficient les
demandeurs d ' emploi . Toutefois, le contrôle des chômeurs, il convient
cependant de le rappeler, n 'acquiert sa pleinejustilication que dans le cadre
de l ' ensemble des efforts qui sont déployés en faveur des demandeurs
d ' emploi . Le suivi de ceux-ci, et principalement l ' action en faveur de leur
placement, sont et doivent rester prioritaires : c ' est d ' ailleurs pourquoi le
gouvernement a renforcé les moyens du service public de l ' emploi : en
particulier, augmentation de 20 p . 100 des effectifs de l ' Agence entre 1981
et 1982 ; doublement des crédits d ' équipement de l ' A . F . P . A . en 1983;
développement des instruments visest à faciliter l ' insertion et la réinsertion
professionnelle : programme en laveur des jeunes de seize à dix-huit ans et
des demandeurs d 'emploi de longue durée . Par ailleurs, en cc qui concerne
l 'année 1981, le bilan global du cont-ole de la recherche d 'emploi s ' établit
ainsi : 213 796 demandeurs d ' emploi ont été convoqués . 2 687 personnes tint
été radiées à titre temporaire et 4 767 personnes :i titre définitif dont 1 635
pour absence d ' actes positifs de recherche d ' emploi, 1 487 pour refus
d ' emploi ou de stage, 1 338 pour non réponse à convocation et 2 38 pour
fraude.

Cnnslructiuns narale .r /emploi et aetiriti Finistrn'l.

20904 . - I l octobre 1982 . - M . André Duroméa attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation de la
construction et réparation navales en particulier en Bretagne . Voici
quelques jours, à l 'appel de leur syndicat C .G .T . . les travailleurs de la
réparation navale de Brest se mettaient en grève pour protester contre le
licenciement autorisé par l ' inspecteur du travail de trente-huit salariés d ' un:
entreprise du secteur Electric-Flux . Bien qu 'au contraire de l ' inspection da
travail, le ministère de la mer ait refusé ces licenciements, il semble bien 4 s e
le patronat local refuse cette décision . Pour l ' instant les licenciements sont
ajournés niais il conviendrait que les procédures d 'annulation soient
engagées au plus vite, d ' autant que le patronat brestois de ce secteur tente
de commettre un véritable coup de force et se déclare prêt ai démanteler
deux autres entreprises, la Sobrecar et la Peinture navale .dont le bilan a été
déposé auprès de la chambre de commerce . Il faut ai cet égard remarquer
que rien sur le plan financier et économique ne justifiait une telle décision
puisque la Sobrecar vient d ' inv estir 500 millions de centimes et que le carnet
de commandes de Peinture navale est garni pour plusieurs mois . En fait, il
s ' agit là à travers ces trois entreprises d ' une illustration du combat du
patronat pour le démantèlement de ce secteur d 'activité et contre le plan de
relance de la réparation navale . II lui demande quelles mesures seront prises
pour s ' assurer que les décisions gouvernementales de refus des licenciements
seront effectivement appliquées, et s' il ne serait pas indispensable qu ' une
personnalité compétente joue le rôle de médiateur et examine la situation
financière économique et sociale des entreprises en question.

Réponse . - Le secteur industriel de la réparation navale subit
actuellement les effets d ' une crise dont l ' ampleur dépasse le cadre national.
La dépression profonde qui affecte les transports maritimes internationaux
a provoqué en pie ticulier le désarmement de nombreux navires ainsi qu ' une
réduction significative des trafics pétroliers . Durant le second semestre
1982, l ' activité de réparation navale exercée à Brest a souffert de cette
conjoncture défavorable comme ont été affectées les industries annexes:
électricité de bord ou carénage . Ainsi l ' entreprise S . N . B . I . -Electric-Flux
a-t-elle, pour son établissement à Brest, sollicité l ' autorisation de procéder,
pour motif d ' ordre économique, au licenciement de trente-huit (38) salariés.
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de l 'emploi a, par
décision du 16 septembre 1982, opposé un refus à cette demande . C' ctte
décision a permis aux partenaires sociaux d ' engager, en présence des
représentants des ministeres intéressés, la négociation d ' un plan social
effectif. Au terme de cette procédure ont été paritairement arrêtées les
mesures propres à satisfaire à la nécessité de mise en oeuvre des moyens
permettant soit de réduire l ' importance des licenciements projetés, soit
d' assurer le reclassement du personnel concerné . Ainsi, trois salariés ont été
réintégrés, cinq salariés ont été exclus du licenciement envisagé, quatre
salariés ont été maintenus dans l ' entreprise à litre temporaire, six salariés
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ont bénéficié des allocations spéciales du Fonds national de l ' emploi . Enfin,
des offres de reclassement dans les services de collectivités locales
(municipalité et communauté urbaine de Brest) ou dans certaines
entreprises ont été proposées aux travailleurs concernés . Ces mesures
approuvées par les partenaires sociaux ont entrainé la fin du conflit à
l 'entreprise S. N . E. F . -Electric-Flux . Les entreprises de carénage Sodrecar
et Société Brestoise de Peinture Navale ont, en septembre 1982 . été déclarées
en état de règlement judiciaire . Par application de l ' article L 321-7 du code
du travail, l 'Administration ne dispose pas du pouvoir d ' autoriser ou de
refuser les licenciements économiques pou, ce qui concerne ces sociétés . A
l ' entreprise Sodrecar, 105 licenciements ont été notifiés le 4 octobre 1982.
Cette mesure a toutefois pu être atténuée par la réintégration provisoire ou
définitive de IO salariés, par l 'admission de 21 travailleurs au bénéfice des
allocations spéciales du Fonds national de l ' emploi dès l ' âge de 55 ans par
l ' élaboration d ' un plan de formation professionnelle . Pour ce qui concerne
l ' entreprise S . B . P . N . , la conclusion de marchés nouveaux a permis de
surseoir à tout licenciement immédiat . 11 convient enfin de noter qu ' afin
d ' aider à la sauvegarde de remploi, les entreprises précitées ont été admises
au bénéfice de l ' article L 322-II du code du travail autorisant la prise en
charge partielle par l ' Etat des indemnités conventionnelles de chômage
partiel.
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Emploi et activité (statistiques : Lozère).

21403 . -- 18 octobre 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi que la région administrative du
Languedoc-Roussillon a depuis plusieurs années le triste privilège d'être en
tête, en matière de chômage et de sous-emploi . Il lui demande de bien
vouloir préciser quel fut le nombre de chômeurs enregistrés dans les
A .N .P .E . locales et départementales de la Lozère le 30 septembre 1982 :
u) globalement ; h) par sexe ; e) pour les moins de vingt-cinq ans et par sexe;
d) pour les sans emploi âgés de vingt-cinq à quarante ans et par sexe;
e) pour les sans emploi âgés de plus de quarante ans et par sexe.

Réponse . --- Les données statistiques contenues dans le tabie:'u
S . T . M .T. 2 joint tiré de l' exploitation statistique des données collectées
par l'A . N . P . E . fournissent les éléments portant sur les demandes d ' emploi
à la fin du mois de septembre 1982 réparties selon l ' âge et l ' ancienneté de
l ' inscription pour le département de la Lozère . Cependant, la ventilation
par groupes d ' âge contenue dans ce tableau étant plus fine que celle
demandée, il convient d ' opérer quelques regroupements . C ' est ainsi que,
pour ce département, parmi 1 848 demandeurs d ' emploi : 1° 1 004 ont
moins de 25 ans ; 2° 558 sont âgés de 25 à 39 ans ; 3° 286 ont plus de 40 ans.

Demandes d ' emploi de catégorie I non satisfaites en fin de mois selon la durée du dépôt
(département : Lozére).

Hommes Femmes
Selon

tranche —de 1 à 3 3 à 6 6 à 12 1 à 2+ de —de11 à 3 3 à 6 6 à 12 1 à 2+ de Ensem-
ans 2 ans mois mois ans 2 ansàge Cod .1 mois mois mois mois Total Cod . mois mois Total ble

1 2 3 4 5 6 1 2 3 4 5 6

Moins de 18 ans:
I" emploi	 III 5 2 — 7 211 3 7 — 2 I — 13 20
Non I" emploi	 112 I 1 I -- -- — 3 212 2 — — 2 5

Total . . . . 6 1 3 10 5 7 2 I --- 15 25

18 à

	

21

	

ans:
< 25 '

	

1" emploi	 121 33 38 8 11 11 2 103 221 68 60 9 18 30 8 193 296
ans

	

Non 1 " emploi	 122 44 38 32 32 IO I 157 222 68 30 22 29 35 4 188 345

Total	 77 76 40 43 21 3 260 136 90 31 47 65 12 381 641

22 à 24 ans:
I" emploi	 131 3 8 6 I 5 2 25 231 6 5 3 -- 9 8 31 56
Non 1" emploi : 132 22 20 16 19 18 2 97 232 44 31 30 31 38 11 185 202

Total	 25 28 22 20 23 4 122 50 36 33 31 47 19 216 338

25 à 39 ans	 140 37 51 33 41 37 14 213 240 49 60 43 68 79 46 345 558
40 ans 40 à 49 ans	 150 5 17 8 19 IO 4 63 250 8

3
4
4

9
3

8
12

7
14

Il
27

47
63

110
154

et +

	

50 à 59 ans	 160 8 6 7 26 23 21 91 260
60 ans et plus	 170 1 5 3 5 14 270 — 2 2 4 8 22

TOTAL	 159 1179 1 13 154 1 17 51 773 251 201 1 19 170 215 1 19 1 075 1 848

Emploi et activité (statistiques : Hérault).

21404 . 18 octobre 1982 . - M. André Tourné . rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que la région administrative du
Languedoc-Roussillon a depuis plusieurs années le triste privilège d 'être en
tète, en matière de chômage et de sous-emploi . Il lui demande de bien
vouloir préciser quel fut le nombre de chômeurs enregistrés dans les
A .N .P .E . locales et départementales de l' Hérault ie 30 septembre 1982 :
a) globalement ; h) par sexe ; e) pour les moins de vingt-cinq ans et par sexe ;

d) pour les sans emploi âgés de vingt-cinq à quarante ans et par sexe;
e) pour les sans emploi âgés de plus de quarante ans et par sexe.

	

Réponse

	

-- Les données statistiques contenues dans le tableau
S . T . M . T . rnt tiré de l 'exploitation statistique des données collectées
par l ' A . N . P . E . fournissent les éléments sur les demandes d ' emploi à la fin
du mois de septembre 1982 réparties selon l 'âge et l ' ancienneté de
l ' inscription pour le département de l ' Hérault . Cependant, la ventilation
par groupes d ' âge contenue dans ce tableau étant plus fine que celle
demandée, il convient d ' opérer quelques regroupements . C'est ainsi que,
pour ce département, parmi 34 050 demandeurs d 'emploi : 1° 13 726 ont
moins de 25 ans ; 2° I 1825 sont âgés de 25 à 39 ans ; 3°8 499 ont plus de
40 ans.

Demandes d ' emploi de catégorie 1 non satisfaites en fin de mois selon la durée du dépôt
(département : Hérault).

Hommes

	

Femmes

+ de — de 1à3 3à6 6 à 12 1à2
2 ans Total Cod 1 mois mois mois mois ans

6 1 2 3 4 5

357 211 152 124 52 71 25
169 212 36 23 Il 7 3

526 188 147 63 78 28

Total
+ de
2 ans

6
Ensem-

ble

781
249

1030

424
80

504

Selon
tranche

âge Cod

-- de
1 mois

1

1

	

à 3
mois

2

< 25

	

Moins de 18 ans:
ans

	

1 " emploi	 III 133 105
Non 1" emploi . 112 52 65

Total	 185 170

1à2
ans

5

3à6
mois

3

6 à 12
mois

4

3
61
33

94

49
16

65 12
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Hommes Femmes
Selon

tranche -- dé'1 à 3 3 à 6
mois

3

6 à 12
mois

4

1 à 2
ans
5

+ de
2 ans

6
Total

— de 1 à 3
mois

2

3 à 6
mois

3

6 à 12
mois

4

1 à 2
ans

5

+ de
2 ans

6
Total

Ensem-
bleâge Cod .1 mois

1
mois

2
Codtit mois

1

Moins de 18 ans :
18 à 21 ans
1" emploi	 121 198 294 151 157 102 11 913 221 315 543 206 219 31(1 102 1 695 2 6(18

25

	

Non 1" emploi	 122 505 688 529 479 176 5 2 392 22 2 713 645 439 576 313 36 2 722 5 104

ans

	

Total	 703 982 680 636 278 16 3 295 1 (128 1

	

188 645 795 623 138 4 417 7 712

22 à 24 ans
1" emploi	 131 45 86 38 74 37 2 282 231 69 76 60 54 52 40 351 633
Non I" emploi	 132 393 508 360 474 227 28 1990 232 447 473 445 527 379 90 2 361 4 351

Total	 438 594 398 548 264 30 2 272 516 549 505 581 431 130 2 712 4 984

2 5 à 39 ans	 140 925 1 313 1 245 1 774 934 170 6 361 240 865 949 883 1 340 1 044 383 5 464 I 1 825
40 ans 40 à 49 ans	 150 222 355 467 685 414 102 2 245 250 146 196 185 278 248 148 1

	

21)1 3 446
et +

	

50 à 59 ans	 160 136 247 393 727 703 516 2 722 260 85 113 136 299 362 481 1 476 4 198
60 ans et plus	 170 14 31 24 67 127 235 498 270 7 12 16 30 67 225 357 855

TOTAL	 2 623 3 692 3 301 4 502 2 732 1 069 17 919 2 835 3 154 2 433 3 401 2 803 1 505 16 131 34 050

Emploi et aetirté( .statistiques : Pyrénées-Orienudes :.

21406 . — 18 octobre 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que la région administrative du
Languedoc-Roussillon a depuis plusieurs années le triste privilège d 'être en
tête, en matière de chômage et de sous-emploi . Il lui demande de bien
vouloir préciser quel fut le nombre de chômeurs enregistrés dans les
A .N .P .E . locales et départementales des Pyrénées-Orientales le
30 septembre 1982 : a) globalement ; h) par sexe ; e) pour les moins de vingt-

cinq ans et par sexe ; d) pour les sans emploi àgés de vingt-cinq à quarante
ans et par sexe ; e) pour les sans emploi âgés de plus de quarante ans et par
sexe.

Réponse .. Les données statistiques contenues dans le tableau
S .T .M .T . 2 joint tiré de l 'exploitation statistique des données collectées
par l ' A . N . P. E . fournissent les éléments portant sur les demandes d 'emploi
à la fin du mois de septembre 1982 réparties selon l 'âge et l ' ancienneté de
l ' inscription pour le département des Pyrénées-Orientales . Cependant . la
ventilation par groupes d 'àge contenue dans ce tableau étant plus fine que
celle demandée, il convient d ' opérer quelques regroupements . ( "est ainsi
que, pour ce département, parmi 14 290 demandeurs d 'emploi : 1° 6 104 ont
moins de 25 ans ; 2° 4 153 sont âgés de 25 à 39 ans ; 3° 4 (133 ont plus de
40 ans.

Demandes d ' emploi de catégorie 1 non satisfaites en fin de mois selon la durée du dépôt
(département : Pyrénées-Orientales).

Femmes

Selon
tranche -- de 1 à 33à6à 12 1 à 2 + de — de 1 à 3 3 à 6 6 à 12 1 à 2 + de

Ensem-nais mois mois Cod .1 moisâge Cod.1 mois ans 2 ans Total mois mois mois ans 2 ans Total ble
1 2 3 4 5 6 1 2 3 4 5 6

Moins de 18 ans:
I" emploi	 1I

	

I 49 55 6 12 I -- 123 211 52 39 18 21 10 14(1 263
Non I" emploi	 112 16 26 5 7 I 55 212 32 29 9 I

	

I 81 136

Total	

18 à 21

	

ans :

	

. 65 81 II 19 2 178 84 68 27 32 10 221 399

< 25 (

	

I" emploi	 121 101 123 44 38 21 — 327 221 150 254 74 80 104 16 678 1 0(15
ans

	

Non I" emploi	 122 303 420 210 183 58 2 1176 222 451 460 208 254 148 I

	

I 1532 2 708

Total	

22 à 24 ans :

	

. 404 543 254 221 79 2 1 503 601 714 282 334 252 27 2 21(1 3 713

I" emploi	 131 11 33 II 23 2 2 82 231 14 23 12 15 12 8 84 166
Non I" emploi	 132 154 240 171 199 69 9 842 232 213 234 165 206 137 29 984 1 826

Total	 165 273 182 222 71 II 924 227 257 177 221 149 37 11)68 1992

25 à 39 ans	 140 392 509 424 495 240 38 2 098 240 389 435 320 448 353 1 IO 2 (155 4 153
40 ans 40 à 49 ans	 150 100 173 151 240 142 26 832 250 99 110 67 114 1117 37 534 1 366
et +

	

50 à 59 ans	 160 77 151 151 313 345 258 1 295 260 70 114 69 135 222 241 851 2 146
60 ans et plus	 170 6 6 12 36 60 152 272 270 3 6 6 19 52 163 249 521

TOTAL	 1 209 1 736 1105 1 546 939 487 7 102 1 473 1 704 948 1 303 1 145 615 7 188 14 290

ENERGIE

Charbon (politique charbonnière Nord - Pas-de-Calais).

10178. - - 22 février 1982 . -- - M . Jacques Mellick appelle l'attention
de i 1 . Is ministre délégué chargé de l'énergie sur les demandes du
syndicat Force Ouvrière des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais . ('e

syndicat considère en effet le plan de production présenté pour 1982 au
Conseil d'administration des Houillères du bassin du Nord - Pas-de-Calais
comme insuffisant pour assurer la relance, puisque avalisant une perte de
1 757 000 tonnes entre 1979 et 1982 ; les 1 0(10 embauchages nouveaux, fait
positif, ne peuvent cependant compenser la réduction d ' effectifs de
4 668 emplois prévit: entre 1981 et 1982 . Il lui demande s ' il envisage de
reviser en hausse les plans de production, de manière à assurer
l ' investissement, l'embauche, la formation professionnelle ainsi que la
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revalorisation de la profession minière qui passe entre autres par la
réduction de la durée du travail à trente-cinq heures par semaine et la
suppression des écarts de rémunération entre le Nord - Pas-de-Calais et les
autres bassins.

Réponse . – Le plan d ' indépendance énergétique mis en ouvre par le
gouvernement, après qu ' il ait été approuvé par l ' Assemblée nationale en
octobre 1981, comporte la définition d ' une nouvelle politique charbonnière
dont l ' une des priorités est constituée par la préférence accordée au charbon
national . L 'objectif poursuivi est de renverser les tendances du passé et de
construire les hases d ' un nouveau développement de la production
nationale . En raison de sa longue tradition charbonnière, de la qualité de
ses habitants et de leurs compétences, la région Nord-Pas-de-Calais sera
appelée à participer à ce renouveau de la production charbonnière . Le plan
de production, préparé par le bassin pour 1982, s ' inscrit dans le cadre de
cette politique ; il marque une inflexion très nette par rapport aux plans
antérieurs . C 'est ainsi que si la production prévue pour 1982 ne permettra
pas de maintenir le niveau atteint en 1981 elle sera cependant supérieure aux
prévisions établies au début de 1981 pour cette même année 1982 . Pour
l ' avenir le niveau de production du bassin Nord-Pas-de-Calais résultera des
orientations prises par le Conseil des ministres du 3 novembre 1982 en
particulier, maintien d ' un niveau de préférence du charbon national de
2,5 c!th actualisée, réalisation d ' un programme sélectif et pluriannuel
d ' investissements et d ' une gestion rigoureuse demandée aux C. D. F . il
dépendra également des résultats du travail de la Commission régionale
d ' analyse des ressources charbonnières regroupant élus, représentants des
syndicats, experts et dirigeants des houillères, qui a été créée à ma demande
pour évaluer sur le terrain les possibilités du bassin Nord - Pas-de-Calais.
La revalorisation de la profession de mineur a été largement engagée
en 1982 : le rattrapage par rapport à d ' autres professions a eu lieu grâce à la
réduction de deux heures en janvier et en juillet de la durée hebdomadaire
du travail et à l ' octroi d ' une cinquième semaine de congés annuels, qui vient
en complément des congés additionnels d'ancienneté . S ' agissant, enfin, de
la réduction de l 'écart des rémunérations entre le Nord-Pas-de Calais et les
autres bassins, il est rappelé qu ' une action est menée dans ce domaine, sans
discontinuité, depuis 1975 ; cet écart a été réduit, en ce qui concerne les
ouvriers du fond, de 21,86 p . 100 à 9,72 p . 100 entre 1975 et 1982 ; pour ce
qui est des ouvriers du jour, les chiffres correspondants sont
respectivement 12,63 p . 100 et 3,65 p . 100 . En tout état de cause, il doit être
souligné qu ' une comparaison sur les rémunérations moyennes doit tenir
compte de la répartition du personnel entre catégories, nécessairement
différente selon les bassins où la nature des gisements comme les techniques
employées sont différentes.

Recherche scientifique el technique
(politique de la recherche).

11343 . - 22 mars 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie si la France a bénéficié de

l 'aide financière de la C . E . C . A . pour des recherches techniques portant sur
les charbonnages . II souhaiterait à cet égard que soit comparée l ' aide perçue
par la France et celle des autres Etats de la C .E .C .A . II lui demande de
bien vouloir lui indiquer les résultats de ces recherches, en particulier en ce
qui concerne l 'enrichissement du charbon, et les espérances ouvertes dans ce
domaine par ces résultats.

Réponse.— La France bénéficie de subventions de la C . E . C . A . destinées
à financer des recherches techniques dans le domaine du charbon . Ces aides
ont été réparties, ces trois dernières années, de la façon suivante (en millions
d'ECU) :

I ' Aides accordées au 25 septembre 1982 . Une loi de finances rectificative
pour 1982 doit permettre d ' accorder 3 mi l lions d ' ECU supplémentaires.
Les recherches menées par le C . E . R . C' . H .A . R . (Centre d'études et de
recherches des Charbonnages de France) concernant l'enrichissement du
charbon et qui ont reçu des aides de la C' . E . C . A . ont permis d'obtenir des
résultats appréciables . II convient de citer en particulier la mise au point par
le CE . R .C . H .A . R . de méthodes nouvelles de cokéfaction du charbon

telles que le préchauffage et le coke moulé . Le procédé du coke moulé
permet d'augmenter, lors de la carbonisation, la part de charbons peu
cokéfiables tels que les charbons lorrains . II s' agit donc d ' un procédé qui
peut nous permettre de réduire nos importations de charbon à coke . La
t echnique de cokéfaction par préchauffage assure un meilleur rendement
des fours à coke . Les recherches menées par le C . E . R . C . H .A .R . et la
station expérimentale de Marienau ont conduit à la mise au point
d ' équipements industriellement éprouvés . La combinaison des techniques
de préchauffage et du coke moulé est actuellement en cours d ' étude.

Charbon (politique charbonnière).

17860 . — 26 juillet 1982. — M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la nécessité, pour les
Charbonnages de France, de mener une active politique commerciale . A l' heure
actuelle, il semblerait que des stocks importants de charbon soient disponibles.
grevant le budget des Charbonnages, alors que les importations continuent . II lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour favoriser l ' utilisation du
charbon français tant par E.D .F . que par les industriels.

Réponse . -- Le Conseil des ministres du 3 novembre dernier a précisé les
orientations de la politique charbonnière du gouvernement dont les
principes avaient été définis dans le plan d 'indépendance énergétique adopté
par l ' Assemblée nationale en octobre 1981 . Le développement du marché
intérieur du charbon est une priorité de cette politique à laquelle les C . D . F.
doivent participer activement . Ainsi a-t-il été décidé que les C . D . F.
disposeraient de moyens nouveaux afin de développer une action
industrielle et commerciale dans le secteur de l ' industrie et celui du
chauffage collectif. Dans un premier temps C . D . F . sera autorisé à investir
200 millions de francs qui devraient permettre de déclencher plusieurs
centaines de millions de francs par an d ' investissements d ' utilisation du
charbon . Cette action commerciale des C . D . F . sera soutenue en particulier
par la création d'une société d'investissements .1 majorité C . D . F . prenant à
sa charge les investissements et pet mettant si besoin est de proposer la vente
de vapeur . Seront également créés, une Sofergie spécialisée dans le
financement des opérations de crédit-bail pu : le charbon, et un Fonds de
mutualisation des risques . Parallèlement des subventions de l ' A . F . M . E . et
des prêts bonifies continueront d 'être accordés pour tous les investissements
permettant de substituer le charbon au fuel lourd . Le marché français ainsi
dynamisé doit continuer à être alimenté en tant que de besoin par du
charbon importé, à des prix en ligne avec les cours mondiaux I! s ' agit-hi
d ' une condition nécessaire au développement d ' un grand marché
charbonnier . Mais la préférence accordée au charbon français par rapport
au charbon importé est réaffirmée ; fixée à 2,5 c/th dans le plan
d ' indépendance énergétique, elle est actualisée dans le projet de budget pour
1983 . Le gouvernement veille par ailleurs à ce que les C .D.F . puissent
écouler leur production dans de bonnes conditions . Aujourd ' hui, on peut
consta,er que les stocks ont été ramenés à environ 6 millions de tonnes et ne
sont donc pas excessifs : à titre de comparaison, l ' ordre de grandeur du
niveau des stocks en Grande-Breta'c est dix fois plus élevé . L'écoulement
dans de bonnes conditions de notre production nationale ne peut qu ' être
favorisé par le développement d ' un marché intérieur dynamique dont une
part significative est couverte par des importations . Les importations de
charbon ne constituent pes une concurrence à la production nationale, mais
au contraire un complér' 't : l ' existence d ' un marché intérieur du charbon,
nettement plus importa que le volume de la production nationale.
constitue la meilleure garantie à la bonne réalisation de la vente de la
production nationale . Les importations de charbon, qui viennent en
substitution du fuel, présentent deux avantages essentiels : elles fc :eilitent la
diversifiation de nos approvisionnements énergétiques et elfes diminuent
leur coût en devises ; le charbon importé a en effet un coût en devises moitié
moindre que celui du fuel.

Pétrole el produits raffinés
(prospection et recherche : Pyrénées-Oncnn .le-s 1.

19440 . - - 3(1 août 1982 . - M . André Tourné rappelle à M . le ministre
délégué chargé de l'énergie que sa réponse du lundi 9 août 1982 aux deux
questions écrites qui reprenaient d ' ailleurs celles déposées en 1954 et en 1968
relatives aux recherches pétrolifères dans les Pyrénées-Orientales est pour le
moins imprécise . Trois jours après, soit le 12 août, la presse régionale publiait
des extraits des décrets du I I juin 1982 ainsi rédigés :

PERMIS DE MEDITERRANEE
GRANDS FONDS u A n

Par décret en date du I 1 juin 1982, publié au Journal officie! le 16 juin 1982.
il est accordé à la S .N .E .A .P ., et à la Société Total-Exploration conjointes et
solidaires, un permis exclusif de recherches d 'hydrocarbures liquides ou gazeux

1980

	

1981

	

1982 (11

Allemagne	
France	
Grande-Bretagne	
Belgique	
Italie	
Pays-Bas	
Irlande	

Total	

0,125

15,79

6,025
1,507
7,153
0,6
0,38

15,867

5,25
1,695
7,26
0,355
1,201
0,104

5,138
1,206
6,888
0,347
0,396

13,976
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dit « Permis de Méditerranée Grands fonds A », d ' une superficie de
518 kilomètres carrés, portant sur le sous-sol de la mer, au large des
départements des Pyrénées-Orientales, de l 'Aude. de l ' Hérault, du Gard, des
Bouches-du-Rhône et du Var.

Le périmètre de ce permis est délimité par les arcs de méridiens et de
parallèles joignant successivement les sommets définis ci-après par leurs
coordonnées géographiques, le méridien d ' origine étant celui de Paris
(coordonnées Greenwich à titre indicatif) :

A : 2 .70 gr E (004 46 02 E)
B : 2,90 gr E (004 56 50 E)
C : 2,90 gr E (004 56 50 El
D : 2 .80 gr E (004 51 26 E)
E : 2,80 gr E (004 51 26 El
F : 2 .60 gr E (004 40 38 E)

G : 2,60 gr E (004 40 38 El
H : 2,70 gr E (004 46 02 El

PERMIS DE MEDITERRANEE
GRANDS FONDS « B »

Par décret en date du I l juin 1982, publié au Journal officiel le 16 juin 1982,
il est accordé à la Société nationale Elf-Aquitaine (Production) et à la Société
Total-Exploration conjointes et solidaires, un permis exclusif de recherches
d ' hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Méditerranée Grands fonds
B », d ' une superficie de 939 kilomètres carrés, portant sur le sous-sol de la mer,
au large des départements des Pyrénées-Orientales, de l 'Aude, de l ' l lérault, du
Gard, des Bouches-du-Rhône et du Var.

Le périmètre de ce permis est constitué par les ires de méridiens et de
parallèles joignant successivement les sommets définis ci-après par leurs
coordonnées géographiques:

1 2 .70 gr E (004 46 02 El
2 : 2,90 gr E (004 56 50 E)
3: 2 .90 gr E (004 56 50 E)
4: 2,80 gr E (004 51 26 E)
5 : 2,80 gr E (004 1 26 E)
6 : 2,70 gr E (004 46 02 E)
7 : 2 .70 gr E (004 46 02 E)
8 : 2,40 gr E (004 29 50 E)
9 : 2 .40 gr F: (004 29 50 E)

10 : 2,50 gr E(00435 14 E)
I l : 2,50 gr E (004 35 14 E)
12 : 2 . 70 gr E(0044602 E)

DISPOSITIONS COMMUNES
AUX PERMIS « A » et «B»

Le périmètre est accordé pour une durée de quatre ans à compter de la
publication du décret au Journal officiel.

Les titulaires prendront toutes dispositions pour respecter les obligations
imposées par le code minier, et notamment justifieront de l ' existence et de
l'organisation de moyens suffisants pour prévenir et le cas échéant mettre fin
au danger de pollution pouvant résulter d ' un accident de forage.

Les pétitions des 29 novembre 1971 . 17 mars et 22 mars 1972 présentées
respectivement par les sociétés Esso-R .E .P ., S .F .P., B .P ., S .F .D .P , B .P . et
Texaco International Petroleum Coi : nany, sont rejetées.

Pour les profanes, ce communiqué apparaît comme étant du « charabia »
difficile à comprendre . II lui demande s ' il ne'pourrait pas l ' expliciter en vue de
permettre à chacun de savoir à quoi s' en tenir.

Réponse . -- Le Journal officiel du 16 juin 1982 a publié deux décrets
consignés le I I juin 1982 par le Premier ministre et par le ministre délégué
auprès du ministre de l ' industrie, chargé de l 'énergie . Ces deux textes
instituent deux permis exclusifs de recherches d ' hydrocarbures liquides ou
gazeux distincts dénommés « permis de Méditerranée grands fonds A » et
« permis de Méditerranée grands fond, d » au profit de la Société
nationale E . L . F. -Aquitaine (production) e : de la Société Total exploration
cotilulaires . II est rappelé qu ' en application du code minier, un permis
exclusif de recherches confère à son titulaire le droit d'effectuer dans son
périmètre des travaux d ' exploitation, notamment par prospection
géophysique ou par forage, et ce à l 'exclusion de toute autre personne.
Ledit titulaire se voit également reconnu le droit de disposer librement des
hydrocarbures éventuellement extraits à l ' occasion de ses recherches . En
contrepartie il s ' engage à effectuer un certain volume de travaux
d ' exploration ; ainsi il contribue à 1a mise en valeur du sous-sol national.
Dans le cas présent, les permis susmentionnés, exclusivement marins,
intéressent une partie du plateau continental sous souveraineté française au
large des départements des Pyrénées-Orientales, de l ' Aude, de l 'Hérault, du
Gard, des Bouches-du-Rhône et du Var. ('es deux permis sont accordés
pour une première période de validité de quatre ans qui viendra à expiration
le 16 juin 1986. Cette validité pourra être prolongée à deux reprises, chaque
fois de cinq ans au plus . Le bloc A, d'une superficie de 518 kilomètres
carrés environ, a été octroyé moyennant un effort de recherche d'au moins

5 millions de francs . Le bloc B adjacent du premier porte sur une zone de
959 kilomètres carrés environ et l ' engagement de dépenses souscrit par les
deux sociétés .titulaires s' élève a 9 millions de francs . Par ailleurs . les
demandes concurrentes présentées dans ce secteur par d ' autres entreprises
ont été rejetées dans la mesure où ces pétitionnaires ont souscrit un
engagement de dépenses moindre ou présenté des programmes de travaux
moins significatifs . Enfin, il est précisé à l 'honorable parlementaire que le
Journal officiel du 16 juin 1982 . susvisé, précise que la carte des permis
« Méditerranée grands fonds » peut être consultée, tant à la Direction
générale de l ' énergie et des matières premières (97, rue de Grenelle . ii Paris)
que dans les bureaux de la Direction régionale de la recherche et de
l ' industrie de Marseille (37 Boulevard Périer à Marseille).

Eleei, i, oe et ,ça= l aurif.$)

19867. - 13 septembre 1982 . -- M . Francis Geng demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie, de lui indiquer de quelle
manière sont établies les factures d ' électricité lorsqu ' une augmentation du
prix du kilowattheure intervient entre deux relevés . Il serait logique que
cette augmentation intervienne lors de l 'établissement du deuxième relevé
suivant l ' augmentation dans la mesure où . lors de l ' établissement du
premier relevé suivant l ' augmentation, la partie d ' électricité consommée
avant le changement de prix ne peut étre déterminée.

Réponse . Lorsqu ' une hausse de tarif intervient entre deux relevés.
Electri :ité de France calcule un prix moyen du kWh et un prix moyen de
l ' abonnement à partir des prix antérieur et postérieur à la hausse et des
durées respectives des périodes antérieure et postérieure :i cette hausse.
Electricité de France étudie actuellement une nouvelle présentation de sa
facturation afin d ' indiquer clairement les hases de ce calcul.

ENVIRONNEMENT

Chasse (politique de la chasse).

19951 . — 13 septembre 1982 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' environnement qu'à l 'occasion de l ' ouverture de la chasse,
plusieurs problèmes se sont à nouveau posés, notamment celui de la
reconstitution du gibier. En effet, par rapport au nombre de chasseurs
titulaires d 'un permis officiel de chasse, le gibier, en quantité et en qualité, fait
chaque année relativement défaut, surtout dans certaines contrées de France
particulièrement défavorisées en la matière. Aussi, le besoin de repeupler les
contrées de chasse, en particulier celles à forte concentration de chasseurs, se
pose toujours avec acuité . D 'ailleurs, le ministère de l 'environnement, chargé
des problèmes de la chasse, s ' en est fait très judicieusement l 'écho ii plusieurs
reprises . En conséquence il lui demande : 1° quelle est en général sa politique
de repeuplement en gibier des aires de chasse dans les départements français;
r comment, en fait, cette politique de repeuplement s 'est manifestée avant
l ' ouverture de la chasse, en précisant : le nombre d ' unités de gibier, par
variété, qui ont été lâchées en 1982 dans toute la France et par département
français, territoires d 'outre-mer compris ; 3° quel est le montant des crédits
utilisés pour ce repeuplement en gibier, en ventilant ceux en provenance : de
l ' Etat ; des diverses collectivités locales ; des fédérations locales et
départementales de chasseurs.

Réponse . 1° II convient de distinguer les opérateurs de repeuplement
des lâchers de gibier de tir effectués pendant la saison de chasse par de
nombreuses sociétés et qui peuvent s ' expliquer par la disproportion entre les
capacités d ' accueil des territoires et le nombre de chasseurs . Ne
correspondant pas à un enrichissement du patrimoine naturel et susceptibles
de polluer génétiquement le gibier de souche sauvage subsistant, ces lâchers
n ' ont pas à être encouragés par les pouvoirs publics . Les opérations de
repeuplement elles-mêmes ne sauraient être considérées comme le moyen
privilégié d ' une reconstitution des populations de gibier naturel . Les études
menées par l ' office national de la chasse sur le devenir des animaux lâchés
montrent à l ' évidence la faiblesse de leur impact, dés lors qu 'elles ne sont
pas accompagnées de mesures d 'aménagement du territoire et de restrictions
de la chasse sur une zone de dimension suffisante . En règle générale, et sous
réserve que ces conditions soient remplies, le repeuplement n ' est d ' ailleurs à
préconiser que lorsque la densité de gibier naturel est inférieure à un seuil
critique, la priorité devant être accordée à l ' accroissement des populations à
partir des souches sauvages existantes . On peut donc craindre que, dans
l ' état actuel des choses, les opérations de repeuplement telles qu ' elles sont
souvent pratiquées stérilisent une partie importante des ressources
financières des sociétés de chasse et des fédérations . I .e souci du ministère
de l ' environnement en la matière n 'est donc pas de favoriser
systématiquement le repeuplement à partir de gibier d ' élevage, mais de créer
les conditions propices à la production d ' un gibier de qualité apte à la
reproduction dans la nature, et d'encourager les opérations intégrées
associant repeuplement, aménagement et limitation des prélèvements . La
première préoccupation se traduit par l ' élaboration d ' un décret sur les
élevages de gibier dont la mise au point s ' avère d ' ailleurs délicate, tandis
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qu ' une modification en date du 12 août 1982 de l 'arrête relatif aux
subventions aux associations communales de chasse agréées autorise
désormais l'Office national de la chasse à subventionner les opérations de
repeuplement, à condition qu ' elles soient intégrées dans un programme
d'aménagement . L ' initiative des opérations de repeuplement est le fait des
gestionnaires de territoires de chasse dont les pouvoirs publics s'efforcent de
favoriser le regroupement . 2° II est difficile, compte tenu du très grand
nombre d ' unités de productions existantes et de l'imprécision des
statistiques en la matière, de connaitre le nombre d 'animaux lâchés en 1982.
II conviendrait d'ailleurs de distinguer ceux qui ont été Lichés avant la
saison de chasse et qui seule correspondent à des opérations de
repeuplement . On peut estimer qu ' ont ét é lâchés environ 6 millions de
faisans dont I million avant l 'ouverture, 1,5 million de perdreaux dont
I million avant l ' ouverture, 150 000 lièvres dont 1(10 000 avant l ' ouverture,
500 000 canards et quelques centaines de milliers de lapins . Y Les dépenses
correspondant à ces lâchers peuvent être évaluées à 300 millions de francs
dont 130 millions pour les opérations avant chasse . Ces opérations sont en
grande partie prises en charge par les chasseurs eux-mêmes soit directement,
soit par l ' intermédiaire des sociétés de chasse . Certaines fedé .eations
départementales des chasseurs subventionnent les repeuplements . Une
enquête serait nécessaire pour évaluer les sommes ainsi ristournées.
L'Office national de la chasse a subventionné certaines opérations
démonstratives à concurrence de 800 000 francs.

Calamités el catastrophes rdi'gi3ts du gibier : Eure).

21575 . - 18 octobre 1982 . - M . François Loncle attire l ' attention

de M . le ministre de l ' environnement sur les dégâts causés aux
récoltes par les gros gibiers, qui ne font que s ' étendre dans le département
de l ' Eure : ceci est particulièrement grave pour les cultures situées à
proximité de massifs forestiers giboyeux, non enclos, dans lesquels ic gibier
ne trouve pas une nourriture suffisante . En conséquence, il lui demande
d'envisager, en complément à la réglementation actuelle, que le commissaire
de la République soit habilité à rétablir les droits d ' affût autour des massifs
forestiers où il a été constaté des dcgàts anormalement élevés (cette mesure
étant euspendne dés qu ' il est constaté un retour à la normale).

Réponse . La suppression du droit d ' affût a été édictée par la loi afin de
permettre la gestion rationnelle des grands animaux, notamment par
l' instauration du plan de chasse . Le principe de l ' indemnisation des
dommages a lui-même été posé comme contrepartie de la suppression du
droit d ' affût . On ne saurait rétablir ce dernier sans revenir sur le principe
des indemnisations . Rétablir le droit d'affût est du ressort du législateur, et
une telle mesure risquerait de remettre en question l ' ensemble d ' un
dispositif législatif et réglementaire qui a permis de substantiels progrès
dans la recherche d ' un équilibre agro-sylvo-cynégétique.

:Ininiaus «protection).

22991 . - 15 novembre 1982 . M. Michel Lambert attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur les dangers que représente
pour les chiens de chasse la pose de piéges à renard, le jour, en période
d ' ouverture de la chasse . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour éviter les accidents provoqués par cette pratique.

Réponse . Les dispositions relatives au piégeage ont été fixées dans les
arrêtés réglementaires permanents sur la police de la chasse dans les
départenients de façon à éliminer les risques d ' accidents dont les chiens de
chasse ou autres animaux domestiques pourraient être saturnes . 1° D ' une
façon générale le piégeage tt en coulée », sur les passages empruntés par les
animaux, est prohibé ; sauf dans l ' eau et les herbes aquatiques pour la
destruction du rat musqué . 2° En principe, les pièges ne peuvent étre tendus
que de jour et à une distance minimale de 50 métres des routes et chemins et
de 200 mètres des lieux habités . Seuls peuvent rester tendus de jour les
pièges placés soit à l ' entrée des terriers, soit (< en jardinet », c 'est-à-dire dans
des emplacements préparés ai cet effet avec une protection de menus
branchages, qui ne peuvent guère échapper à l ' attention des promeneurs ou
chasseurs et de leurs chiens . 3° La pose de piège est soumise au dépist d ' une
déclaration à la mairie pour étre affichée à la diligence de cette dernière.
Dans ces conditions le maximum de précautions ont déjà été poses pour
porter les opérations de piégeage à la connaissance du public et pour
prévenir les accidents dans toute la mesure du possible . il est à noter que,
contrairement aux animaux sauvages, les chiens ne se débattent pas au point
de se blesser quand ils sont pris dans un piège des modèles courants . Enfin
il convient d'ajouter que les prom :ncurs ou chasseurs qui s 'aventurent sur
les terrains d'autrui doivent s ' abstenir de s'écarter des chemins et des
sentiers et de redoubler de précautions pour éviter de commettre des
dégradations ou de s'exposer à des dangers . Cependant de nouvelles
dispositions sont à l 'étude pour la mise au point de nouvelles modalités de
piégeage pour réduire encore les risques inhérents aux pièges et pour
permettre de sanctionner plus efficacement les auteurs d'infractions aux
règles du piégeage .

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Assurance vieillesse : généralisés (bénéficiaires).

18957. -- 23 août 1982 . - M . Michel Berson expose à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que — en vertu des dispositions de l ' article 8 de la loi de
finances rectificative pour 1965 In° 65-1154 du 30 décembre 1965) les
personnes originaires d ' Algérie, ayant la qualité de fonctionnaire de l ' Etat ou de
ses établissements publics ou d 'agent titulaire des collectivités locales et de leurs
établissements publics, ont été radiées des cadres, dès lors qu 'elles n 'ont pas opté
pour la nationalité française dans un délai de quatre mois à compter de la
publication de la loi de finances rectificative susvisée. Certes, ces agents ont pu
prétendre, soit à une allocation calculée à raison de 2 p . 100 par année de services
effectifs, s' ils avaient justifié de plus de quinze années de services valables pour la
retraite, soit à une indemnité de fin de service, s'ils avaient accompli moins de
quinze ans de services . Mas les allocations en question ont été fixées ne variaiur

et n ' ont donc pas été soumises à des revalorisations ultérieures . En outre et
surtout, ceux d 'entre eux n ' ayant pas accompli quinze années de service n ' ont pu
être rétablis dans leurs droits au regard du régime général, alors qu'une retenue
pour pension a été effectuée sur leur traitement . Les intéressés ont ainsi subi un
grave préjudice, d ' autant plus injustifié qu' ils ont servi notre administration, en
qualité de citoyens français, et avec beaucoup de compétence . Dans ces
conditions, il lui demande s ' il n ' estimerait pas nécessaire de réexaminer leur
situation dans un esprit plus conforme à l 'équité et de modifier, à cette fin, les
dispositions de l 'article 8 de la loi de finances rectificative pour 1965.

Réponse . — L ' article 8 de la loi de finances rectificative pour 1965
n° 65-1154 du 30 décembre 1965 disposait que les personnels originaires de
l ' Algérie et de statut civil de dreit local, qui avaient la qualité de
fonctionnaire de l'Etat ou des collectivités locales au 31 décembre 1965,
conservaient cette qualité, sous la seule réserve de justifier, dans un délai de
quatre mois, de la souscription de la déclaration de reconnaissance de la
nationalité française . Ce n ' était que faute de produire cette justification que
les intéressés étaient radiés des cadres à l ' expiration de cc délai . C' est donc
de leur plein gré que les intéressés ont choisi de ne pas rester dans la
fonction publique française . Ceux d ' entre eux qui comptaient quinze ans
de services bénéficient d ' une allocation calculée comme une pension ; les
autres ont obtenu une indemnité de fin de services très supérieure au simple
remboursement des retenues pour pension . En faisant adopter par le
parlement l ' article 26 de la loi de finances rectificative du 3 août 1981 . le
gouvernement a entendu manifester sans équivoque sa volonté de faire
bénéficier les nationaux algériens titulaires de pensions . rentes ou
allocations servies par la France, dont le taux n ' avait jusqu ' alors jamais été
revalorisé, d ' un régime analogue à celui appliqué aux nationaux des autres
Etats devenus indépendants afin de permettre, à l ' avenir, une revalorisation
des pensions des intéressés . En application de ce texte, les pensions des
ressortissants algériens ont été majorées de 15 p . 100 avec effet du
I`'` janvier 1981 et viennent de bénéficier d 'une nouvelle majoration de
8 p . 1110 prenant effet au I " janvier 1982 . Une modification de ce dispositif
n ' est pas envisagé.

Assurance vieillesse : régime des %unrtioanaires virils et militaires
(calcul des pensions).

21623 . 18 octobre 1982 . - M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur le départ à la retraite
des instituteurs non normaliens . Ces anciens instituteurs suppléants ne
peuvent souvent prendre leur retraite à taux complet qu ' après cinquante-
cinq ans et sont souvent obligés de travailler jusqu ' à soixante ans par
manque d ' annuités . Seul compte dans le calcul de la retraite le temps de
travail effectif, ce qui parait normal . Cependant, il faut noter qu ' avant
d ' être titularisés, cinq ans au moins après leur première suppléance et à la
condition d'avoir été admis aux épreuves du C .A .P ., ces enseignants ont
été à la disposition de i ' administration, prêts à partir en remplacement dès
qu ' ils étaient désignés, avec l ' interdiction, entre deux suppléances d 'exercer
une quelconque activité rémunérée . De plus, nombre d ' entre eux ont profité
des intervalles entre les suppléances pour effectuer des stages dans les
classes, à l ' initiative des inspections primaires, mais qui ne sont pas comptés
dans la durée de travail effectif . En conséquence, il lui demande s'il n'est
pas envisagé que soit pris en considération pour le calcul du taux de retraite
l ' ensemble de la période de mise à disposition de l ' administration,
moyennant le paiement échelonné des cotisations correspondantes aux
intervalles entre les suppléances.

Réponse . Aux ternies des dispositions combinées des articles L 5 et R 5
du code des pensions civiles et militaires ainsi que de l ' article 8, troisième du
décret n° 65-773 du 9 septembre 1965 relatif au régime de retraite des agents
des collectivités locales, seuls les services d ' auxiliaire . de temporaire, d ' aide
ou de contractuel effectifs accomplis, soit dans les administrations centrales
de l ' Etat, les servies extérieurs en dépendant et les établissements publics
de l'1ital ne présentent pas un caractère industriel ou commercial, soit dans
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une collectivité affiliée à la Caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales W . N . R . A . C . L ), sont susceptibles d ' élite pris en
compte, après validation, pour la c' nstitution du droit à pension de l ' Etat.
Or, les périodes pendant lesquelles les instituteurs suppléants ont été ai la
disposition de l'administration, prêts à partir en remplacement, avec
l' interdiction entre deux suppléances d 'exercer une quelconque activité
rémunérée n ' ont pas été . jusqu ' à présent, considérés comme des services
effectifs . La situation de ces agents non titulaires de l ' Ftat n 'est pas
différente de celle réservée aux fonctionnaires de l'Etat lorsqu ' ils n ' ont pas
accompli de services effectifs . L ' article L 9 du code des pensions civiles et
militaires de retraite prévoit en effet que « le temps passé dans toutes
positions statutaires ne comportant pas de services effectifs ne peut entrer
en compte dans la constitution du droit à pension, sauf . d ' une part, dans le
cas où le fonctionnaire ou le militaire se trouve en position régulière
d ' absence pour cause de maladie et, d ' autre part, dans les cas exceptionnels
prévus par une loi ou un décret en conseil d ' Etat . Les dispositions
particulièrement restrictives de cet article L 9 ne permettent donc pas
d ' envisager actuellement un régime plus libéral en faveur de cette catégorie.
Cependant les réflexions sur ce sujet ne sont pas interrompues et la
suggestion formulée par l ' honorable parlementaire ne manquera pas d 'être
examinée à cette occasion.

Enseignement (personnel).

21676. - 25 octobre 1982 . — M . Jacques Brunhes attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des enseignants « recrutés
locaux » quant à leur droit à un détachement à temps partiel . La possibilité
d' un détachement à temps partiel est subordonnée à un détachement sur un
« emploi conduisant à pension du régime général des retraites »,
ordonnance n° 82 . 296 du 31 mars 1982 parue au Journal officiel du 2 avril
1982 . En conséquence, les enseignants titulaires « recrutés localement »
dans les établissements français de l 'étranger, par définition n ' occupent pas
d 'emploi conduisant à pension du régime général des retraites et de ce fait
ne peuvent pas être en position de détachement à temps partiel . Par contre
ils (ou surtout elles) peuvent être en position de détachement sur ce même
emploi si l ' horaire hebdomadaire est complet . Les « recrutés locaux » qui
travaillent à temps partiel ne peuvent donc pas être en position de
détachement alors que souvent cette situation leur est imposée parce que le
nombre d ' heures de cours dans la discipline ne permet pas un service
complet . Aussi, il lui demande que soit recherchée une solution permettant
de résoudre ce problème.

Réponse . - En vertu de l ' article 38 du statut général des fonctionnaires,
le fonctionnaire détaché continue de bénéficier dans son corps d ' origine de
son droit à l ' avancement et de ses droits à pension . A ce titre, la cotisation
qu ' il verse pour la constitution de son droit à pension est assise, en
application de l ' article 18 du décret 309 du 14 février 1959 relatif au régime
de certaines positions des fonctionnaires, « sur le traitement d ' activité
afférent à son grade et à son échelon dans le service dont il est détaché ».
Toutefois lorsque l 'emploi sur lequel il est détaché conduit à pension, c 'est le
traitement de cet emploi qui sert d ' assiette pour les cotisations de la
pension . Ceci s ' explique parce qu 'en régie générale le détachement n 'est
accepté que sur un emploi de niveau équivalent, réclamant des compétences
homologues et comportant des servitudes comparables . II serait en effet
anormal d ' admettre un fonctionnaire ai cotiser pour une pension destinée ;i
rémunérer les services accomplis dans un emploi déterminé sur une assiette
sensiblement différente ue celle afférente à l ' emploi originellement détenu.
Une telle pratique conduirait à transformer la pension en une assurance
vieillesse volontaire et dénaturerait son caractère de rémunération, différée
dans le temps, des services rendus . Or . l ' ordonnance 296 du 3l mars 1982
qui n ' a pas eu pour objet de modifier les grands principes du détachement, a
institué un régime à temps partiel pour les fonctionnaires qui leur permet
notamment d 'acquérir des droits à pension comme s' ils continuaient à servir
à temps complet . II va de soi qu 'ils ne conservent cet avantage dans la
position de détachement que pour autant que l 'emploi sur lequel ils sont
détachés est de même nature juridique que l ' emploi d ' origine et conduit lui-
même à pension du code général des pensions civiles et militaires . II n ' est
pas envisagé de modifier la réglementation sur ce point.

Assurance vieillesse . régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

22001 . — 1` r novembre 1982 . -- M . Marcel Join attire l 'attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le transfert des annuités de retraite
acquises au titre du secteur privé vers le secteur public . De nombreux
fonctionnaires, susceptibles de faire valoir leur droit à la retraite, souhaitent
intégrer au calcul de leurs droits les versements qu'ils ont effectués avant
d 'entrer dans la fonction publique, en travaillant auparavant dans le secteur
privé . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas possible d'établir un
processus de rachat de points de retraite qui permettrait aux fonctionnaires
concernés d'augmenter ainsi le montant de leur retraite au terme de leur
carrière administrative .

Réponse . -- La pension civile est une allocation pécuniaire personnelle et
viagère accordée aux fonctionnaires civils et militaires et, après leur décès, à
leurs ayants cause désignés par la loi, en rémunération des services qu ' ils
ont accomplis jusqu 'à la cessation d ' activité . L ' article L 5 du code des
pensions précise que les services pris en compte dans la pension des
fonctionnaires civils sont les services de titulaire à temps complet ou à
temps partiel, les services militaires à l ' exclusion de ceux effectués en temps
de paix avant l'àge de seize ans, les services accomplis dans les
établissements industriels de l ' Etat en qualité d ' affilié au régime des
retraites de la loi du 21 mars 192K modifiée par la loi n° 49-1097 du
2 août 1949, les services rendus dans l es cadres permanents des
administrations des départements, des communes et des établissements
publics départementaux et communaux, les services accomplis dans les
cadres locaux permanents des administrations des territoires d ' outre-mer et
des anciennes colonies érigées en départemen t d 'outre-mer, les services
rendus dans les cadres de l ' administration de l ' Algérie, des anciens pays et
territoires d ' outre-mer, anciens protectorats et territoires sous tutelle
jusqu ' à la date de l ' indépendance, du transfert de souveraineté ou de
l ' intégration dans les cadres métropolitains, les services de stage ou le
surnumérariat et, pour les instituteurs, le temps passé à l 'Ecole normale à
partir de l ' âge de dix-huit ans . Peuvent également être pris en compte dans
la pension civile les services d ' auxiliaire, temporaire, aide ou contractuel, y
compris les périodes de congé régulier pour longue maladie, accomplis dans
les administrations centrales, les services extérieurs qui en dépendent et les
établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et
commercial, si la validation des services de cette nature a été autorisée par
arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre des finances et si elle est
demandée avant la radiation des cadres . Les périodes d 'activité dans le
secteur privé accomplies antérieurement à l ' entrée dans les cadres de
l 'administration ne sont donc pas susceptibles d 'être prises en compte dans
la pension civile . Elles peuvent cependant donner lieu à une retraite du
régime général de sécurité sociale augmentée des règlements des Caisses
complémentaires de retraite . Chacune des pensions ainsi liquidée e't
proportionnelle à la durée de l ' assurance dans chacun de ces régimes . Le
gouvernement n 'envisage pas de modifier les dispositions actuelles de
l ' article L 5 du code des pensions civiles dans le sens souhaité par
l ' honorable parlementaire . dans la mesure où la prise en compte ]es
périodes d ' activité dans le secteur privé ferait perdre à la pension de retraite
du régime spécial de la fonction publique son caractère spécifique de
rémunération de services effectivement accomplis en qualité de
fonctionnaire .

Postes .- ministère (personnel).

22321 . 1" novembre 1982. -- M . Jacques Codfrain appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, sur la situation d'un
candidat à un emploi dans l 'administration (préposé P .T .T .), ayant subi
avec succès les épreuves du concours intéressé et à qui sa nomination a été
refusée pour cause d ' inaptitude physique . Or, à la même époque, l ' intéressé
a été reconnu apte pour effectuer ses obligations d ' activité du service
national . Il lui demande si ces décisions contradictoires ne lui paraissent pas
paradoxales et s ' il n ' estime pas opportun, dans l'affirmative, de
reconsidérer la décision défavorable prise à l ' encontre de ce candidat à un
emploi dans les P .T .T.

Réponse . - Les conditions d ' aptitude requises pour effectuer le service
national et celles exigées d ' un candidat à un emploi public répondent à des
critères d ' appréciation différents . C ' est ainsi que la circonstance qu ' un
candidat à un emploi public a été dispensé pour raisons de santé de
l ' accomplissement de ses obligations militaires n 'emporte pas par elle-même
inaptitude à exercer un tel emploi dès lors que les examens médicaux
pratiqués au moment du recrutement concluent à l ' aptitude physique de
l ' intéressé à l ' emploi sollicité. De la même façon, un candidat ayant effectué
normalement les obligations du service national n ' est pas dispensé pour
autant de satisfaire aux conditions d 'aptitude physique requises pour
l ' exercice de l ' emploi public qu ' il postule.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations).

22392 . 1" novembre 1982 . M. René Souchon appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur une anomalie qui
semble affecter le régime des fonctionnaires de l'Etat placés en position de
détachement . Il lui expose qu ' en application des dispositions de la
circulation FP 71)1 et F 129 du 12 mai 1964, lorsque le détachement est
prononcé auprès des collectivités locales, les fonctionnaires détachés ne
peuvent être autorisés à percevoir qu ' une majoration de traitement
n ' excédant pas 33 p . 100 des émoluments perçus dans le corps d ' origine . Il
lui demande donc de lui confirmer qu ' il en va de même dans toutes les
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hypothèses de détachement de fonctionnaires, y compris auprès de
structures de droit privé . Dans ce dernier cas précis . il souhaite savoir
quelles dispositions sont prises pour s'assurer du respect du plafonnement .i
33 p .100 de l ' augmentation du traitement servi.

Réponse . Les instructions de caractère général relatives aux écarts
maximum de rémunération en cas de détachement, prévues par la circulaire
du 12 mai 1964, restent applicables . Cependant . l ' augmentation du nombre
des détachements que suscitent la politique de mobilité des agents de la
fonction publique et la mise en œuvre de la décentralisation réalisée par le
gouvernement a conduit à un réexamen d ' ensemble, actuellement en cours.
des conditions des détachements et de leurs modalités de contrôle.

Fonctionnaires et agents publics (au .viliaires . contractuels et vacataires).

22933 . — 15 novembre 1982 . — M . Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, que l ' intégration des agents titulaires de la
fonction publique figure parmi les objectifs du gouvernement . Un projet de
loi a d ' ailleurs été déposé à cet effet, dont l ' adoption est certainement
attendue par bon nombre de non titulaires . Il appelle toutefois son
attention sur la position prise par l ' association nationale des contractuels
du secteur public (A . N .C . S . P . ), laquelle plaide au contraire pour que
l ' intégration ne soit pas imposée à ceux des contractuels du secteur public
qui souhaitent continuer à exercer leur activité en cette qualité . estimant que
leur spécificité professionnelle et leur utilité sociale en tant que contractuels
doivent être reconnues . Les intéressés expriment le souhait qu'un large
débat s ' instaure avec leur organisation représentative avant que soient
prises des décisions engageant leur avenir . Il lui demande son opinion sur
cette démarche et sur ses possibilités de sa prise en considération.

Réponse . — Les mesures générales de titularisation décidées par le
gouvernement après une longue et fructueuse concertation user: les
organisations syndicales représentatives des personnels de l ' Etat traduisent
les engagements pris par le Président de la République au cours de la
campagne électorale : elles répondent à la fois aux aspirations légitimes des
agents non titulaires de l'Etat et à la nécessité d ' une profonde remise en
ordre dans la gestion des administrations . Toutefois cette titularisation, si
justifiee soit-elle dans son principe, ne sera pas imposée aux agents mais se
fera sur leur demande ; ceux-ci disposeront en outre d ' un délai raisonnable
pour accepter leur intégration, une fois notifié leur classement dans le corps
d ' accueil . Le principe démocratique du libre choix est en effet clairement
posé tant dans le décret n° 82-803 du 22 septembre 1982 relatif à la
titularisation dans les corps de fonctionnaires des catégories C et D d ' agents
non titulaires de l ' Etat que dans le projet de loi n° 1081 définissant les
conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils
permanents de l ' Etat et de ses établissements publics et autorisant
l ' intégration des agents non titulaires occupant de tels emplois . Quant aux
agents qui ne pourront être titularisés ou qui ne demanderont pas leur
titularisation, les dispositifs législatifs et réglementaires précités prévoient
qu ' ils continueront à être employés dans les conditions fixées par la
réglementation qui leur est applicable ou suivant les stipulations du contrat
qu ' ils ont souscrit . Enfin, les dispositions permanentes u relatives ai l 'emploi
public » du projet de loi n° 1081 posent les principes d ' une nouvelle
politique de l ' emploi des agents non titulaires, plus claire et mieux maitrisée,
prenant précisément en compte leur spécificité professionnelle.

Fonctionnaires et agents publics
(cessation anticipée d 'activité).

22995 . -- 15 novembre 1982 . -- M . Paul Perrier attire l ' attention de
M . le ministro délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' application des dispositions de l ' ordon-
nance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification de certaines disposi-
tions du code des pensions civiles et militaires de retraite et relative à la
cessation d ' activité des fonctionnaires et agents de l'Etat et des établissements
publics de l ' Etat à caractère administratif. En effet, il lui demande s ' il ne peut
être envisagé de prendre en compte les bonifications pour services militaires
dans le calcul des trente-sept ans et six mois de services effectifs aux
fonctionnaires âgés d ' au moins cinquante-sept ans, bénéficiant ainsi jusqu ' à
l ' âge de soixante ans du congé prévu par l ' article 6 de l ' ordonnance précitée,
ce qui permettrait d'accroître le nombre de fonctionnaires souhaitant
bénéficier de cette ordonnance, libérant des postes dans la conjoncture
difficile que nous connaissons actuellement.

Réponse . '-- La situation, au regard des dispositions de l'ordonnance
n' 82-297 du 31 mars 1982 relative à la cessation anticipée d'activité des
fonctionnaires, des fonctionnaires de l'Etat ayant des bénéfices de
campagne n ' a pas échappé au gouvernement . II n 'a pas paru cependant
possible de prendre en compte dans l'appréciation de la condition de trente-
sept annuités et demie de service prévue dans l'ordonnance les bonifications
accordées aux intéressés au titre de l'article L 12 alinéa C du code des
pensions civiles et militaires . La prise en compte de cette bonification aurait

cte incompatible avec la noti(n ; de services effectifs retenue dans .•e texte et ti

laquelle une seule dérogation a été admise en faveur des fenrntes ayant élevé
un ou deux enfants, en raison notamment du desequilibre des durées de
carrière entre les hommes et les femmes.

Assurance vieillesse régimes des /Onction/mires civils et militaires
calcul des pensions).

23027 . -- 15 novembre 1982 . M. Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la possibilité de
prendre en compte pour les femmes salariées de la fonction publique le
nombre d 'enfants tel qu 'il est calculé pour les salariées du secteur privé . En
effet, le régime général de la sécurité sociale prend en compte une
majoration de deus ans par enfant pour le calcul de-; retraites, par contre,
dans la fonction pubitque la majoration par enfant n ' est que d ' une seule
année . II lui demande si, dans la mesure où il est demandé aux
fonctionnaires de faire preuve de solidarité nationale vis-à-vis des
travailleurs du secteur prive, il ne serait pas juste que l ' harmonisation des
régimes de retraites pour les femmes soit réalisée.

Réponse . - - Les conditions d ' ouverture du droit à la bonification prévue
en faveur des femmes fonctionnaires, en vertu de l 'article L 12h du code des
pensions civiles et militaires de retraite, sont différentes et demeurent
globalement plus favorables que les conditions posées par le code de la
sécurité sociale pour bénéficier de la majoration de la durée d ' assurances de
deux ans par enfant . En effet, la bonification qui est fixée à une année par
enfant par l ' article R 13 du code des pensions civiles et militaires de retraite
est accordée dès lors que l 'enfant légitime, naturel ou adoptif figure sur le
registre d ' état civil, alors qu'en application des dispositions con j uguées des
articles L 342-1 et L 327, deurième alinéa du code de la sécurité sociale, ces
mêmes enfants doivent avoir été élevés pendant neuf ans au moins jusqu ' au
seizième anniversaire . En outre, quel que soit l ' âge auquel la femme
fonctionnaire est admise à faire valoir ses droits à la retraite, chaque
annuité liquidable est rémunérée à raison de 2 p . 1(10 des émoluments de
base . De plus, le maximum des annuités liquidables peut être porté à
quarante du chef de bonifications . Dans le régime de l 'assurance-vieillesse
de la sécurité sociale, chaque année d ' assurance est prise en compte
pour 0,66 p . 100 du salaire de base lorsque la liquidation de le pension est
demandée à soixante ans et 1,33 p . 100 à l ' âge de soixante-cinq ans dans la
limite de trente-sept années et demie d ' assurance . II apparaît donc que les
deux régimes ne sont pas, en la matière, totalement comparables, ce qui
exclut que les avantages consentis aux assurés sociaux soient
systématiquement étendus aux agents relevant du code des pensions civiles
et militaires de retraite.

Assurance vieillesse : régime des (bnctionnaire .s civils et utilitaires
pensions de rérer.sien).

23349 . 22 novembre 1982 . M . Alain Bonnet attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le fait que les veuves de retraités de la
fonction publique sont exclues du bénéfice de la mesure de revalorisation de
2 p . 100 supplémentaire applicable au l " décembre aux catégories ne
dépassant pas l ' indice 245 nouveau majoré . En effet, leur pension de
réversion n ' atteint que 50 p . 100 du salaire, et a pour référence l ' indice qui
était celui de l ' époux décédé . Il lui demande s ' il n 'entend pas pren ire une
mesure qui relèverait de la justice en incluant les veuves dans cette mesure
de revalorisation.

Réponse . — La situation des veuves de retraités évoquée par le
parlementaire n ' a pas échappé au gouvernement . D'une façon générale, les
pensions de réversion des veuves de fonctionnaires sont calculées à partir de
l ' indice que détenait le fonctionnaire, depuis six mois au moins, à la date de
radiation des cadres . Cette indexation présente le double avantage de faire
bénéficier les retraités et leurs conjoints survivants des augmentations de
traitement accordées aux fonctionnaires en activité dès la première échéance
du paiement des arrérages et de permettre les mesures d ' extension dans les
conditions de l 'article I.16 du code des pensions civiles et militaires de
retraite en cas de réforme statutaire du corps auquel appartenait le
fonctionnaire alors qu ' il était en activité . La dissociation du montant en
francs de la pension de réversion de l ' indice à partir duquel cette retraite est
calculée constituerait une remise en cause de l ' alignement des retraités sur
les fonctionnaires en activité . En outre, il est rappelé à l ' honorable
parlementaire que l ' accord salarial pour 1983 a pour effet d ' étendre
progressivement les 2 p . 100 d ' augmentation supplémentaire dont ont
bénéficié dès le 1" décembre 1982 les fonctionnaires et retraités les moins
favorisés .
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Fonctionnaires et agents publics (travail à temps partiel;

23480 . — 22 novembre 1982 . - M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur l ' application de la
circulaire F . P . n° 1788 du 18 août 1980 relative au mi-temps thérapeutique
après un congé de longue durée ou de longue maladie . Un fonctionnaire
peut en effet bénéficier d ' un an de mi-temps thérapeutique sur l ' ensemble de
sa carrière, par période maximale de six mois . A l ' issue d ' une période de six
mois, il ne peut avoir droit à un autre mi-temps thérapeutique que s ' il a de
nouveau été placé en congé de longue durée ou de longue maladie . Par
conséquent, un fonctionnaire qui, sur décision du Comité médical
départemental est placé en position de congé de longue durée pendant cinq
ans sans interruption, ne peut bénéficier que de six mois d ' un mi-temps
thérapeutique . Dans la mesure où il ne peut plus être placé en congé de
longue durée, il perd ainsi six mois de mi-temps thérapeutique . II lui
demande de bien vouloir revoir la dite circulaire quant à ses modes
d 'application car elle lèse certains fonctionnaires et quant à certaines
clauses restrictives.

Réponse . -- Le mi-temps thérapeutique prévu par la circulaire FP n° 1388
du 18 août 1980 est une mesure prise dans un but social et médical . En effet,
cette mesure a été conçue dans le but d ' aider la guérison définitive d ' un
fonctionnaire ayant bénéficié d ' un congé de longue durée ou de longue
maladie lorsque le Comité médical recommande la reprise des fonctions à
mi-temps comme moyen thérapeutique . Le mi-temps thérapeutique ne
constitue donc qu ' une phase de durée relativement courte au cours de
l 'évolution de l ' état de santé d ' un fonctionnaire . La circulaire de 1980 ne
crée donc pas un droit automatique à un an de mi-temps thérapeutique pour
tout fonctionnaire atteint d ' une affection ouvrant droit à un congé de
longue durée ou de longue maladie.

En.sei,i'n nient supérieur et pu .ethurruluuréat
!école nation h' dadm in istruliun

23523 . 22 novembre 1982 . — M . Roger Duroure attire l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' application du décret n° 82-819 du
27 septembre 1982 relatif aux conditions d ' accès à l ' Ecole normale
d ' Administration . Une disposition de ce décret fait obligation aux
fonctionnaires d ' avoir cinq ans d ' ancienneté pour pouvoir accéder au
concours . Or . il existe une catégorie de personnels qui, s ' étant présentés en
1982 au concours sans succès, ne peuvent s ' y représenter en 1983 du fait
qu ' ils n ' ont pas ces cinq années d 'ancienneté . Cela les oblige ai une coupure
dans leur préparation personnelle et à un changement de rythme
préjudiciable à l'efficacité de leur préparation . L')bligation de cinq ans
d ' ancienneté présente pour ces candidats un effet nuisible qui semble n ' avoir
pas été perçu lors de la rédaction du décret . En conséquence, il lui demande
s ' il n 'estime pas opportun d ' accorder une dérogation d 'ancienneté aux
fonctionnaires ayant déjà passé le concours de l ' Ecole nationale
d ' Administration avant la parution du décret.

Réponse . -- Le décret n° 82-819 du
2"t septembre 1982 relatif aux

conditions d 'accès à l'Ecole nationale d 'administration et au régime de la
scolarité a porté à cinq ans la condition de services effectifs exigée des
candidats au concours interne d ' accès à celle école, compte non tenu des
périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement
ouvrant accès à un corps de la fonction publique . L 'article 57 de ce mime .
décret prévoit, à titre de mesure transitoire, que les conditions de durée de
services effectifs que doivent remplir les candidats pour se présenter au
concours interne restent fixées, pour le concours d 'accès à l ' E . N . A . ouvert
en 1983, par les dispositions de l ' article 9 du décret n° 71-787 du
21 septembre 1971 relatif aux conditions d 'accès à l ' E . N . A . et au régime de
la scolarité . Cet article 9 prévoit que les concours internes sont ouverts aux
candidats susceptibles de justifier au 31 décembre de l'année du concours :
u) soit d ' une durée de cinq ans au moins de services dans un emploi de
fonctionnaire ou d'agent de l'Etat, des collectivités territoriales ou d'un
établissement public ; h) soit d'une durée de trois ans au moins de services
effectifs depuis leur titularisation, compte non tenu des périodes de stage ou
de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un corps
de la fonction publique . Dans ces conditions, un fonctionnaire qui s'est
présenté au concours interne en 1982 avec trois ans de services effectifs peul
donc se représenter en 1983, au titre des dispositions transitoires, et
bénéficier en 1984 des dispositions du décret du 27 septembre 1982, s ' il .
compte cinq ans de services effectifs.

Enseignement supérieur e! posthaccaluuréat
(école nationale d'administration).

23694. 29 novembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives si l'exclusion des années accomplies au cycle

préparatoire à l ' E N .A . . dans le décompte des années de service exigées
pour l 'accès au concours interne de répond à un réel souci de
promu' :n interne des fonctionnaires et si cette exclusion ne va pas
dissuader les fonctionnaires et notnmmenl ceux qui font le cycle en
deux ans . d ' entreprendre, à plein temps la préparation d'ut, concours, au
demeurant, d ' un interèt élevé.

Réponse . -- Le but du concours interne d ' entree à l ' Ecole nationale
d ' administration est de permettre l'accès de cette école à des fonct i onnaires,
agents de l ' Etat, des collectivités tciritoriales ou d ' un établissement public,
qui ont fait la preuve de leurs talents dans l'accomplissement de services
antérieurs . Pour redonner à ce concours interne sa véritable vocation, il a
été décidé d ' exiger de tous les candidats à ce type de recrutement une durée
suffisante de services effectifs . Simultanément, la limite d'âge supérieure
pour faire acte de candidature a été reportée de trente à trente-six ans au
1" janvier de l ' année du concou s. Cette dernière disposition doit donc
permettre aux candidats éventuels de se présenter à un âge plus élevé que
précédemment et, loin de diminuer le nombre de candidatures, devrait
contribuer à l ' augmenter.

Enseignement .sapérieur et posthaccalaureat
(ieulc ntdinnale d 'administration).

	

23695 .

	

29 novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quelle sera l ' interprétation donnée à
l ' article 58 du décret n° 82-819 du 27 septembre 1982 relatif aux conditions
d ' accès à l ' école nationale J ' administration et au régime de la scolarité et si
cet article autorisera les candidats ne remplissant pas les nouvelles
dispositions requises en matiére de ser vices effectifs à présenter le concours

interne d ' accès à l ' E . N . A . pendant les trois prochaines sessions, ce qui
correspond aux limites définies par l ' article premier aliéna 4.

Réponse . - L ' article 58 du décret n° 82-819 du 27 septembre 1982 relatif
aux conditions d ' accès à l ' Ecole nationale d ' administration et au régime de
la scolarité prévoit que « les candidats au concours interne d ' accès à l ' Ecole
nationale d ' administration qui ont commencé leur période d ' études au cycle
préparatoire avant le 1" janvier 1983 restent soumis en ce qui concerne les
conditions relatives aux services effectifs, aux dispositions du décret du
21 septembre 1971 modifié » . II résulte de cette disposition, d ' une part,
qu ' un candidat admis au cycle préparatoire pour un an avant le le
l er janvier 1983 peut se présenter au concours interne d 'entrée à l ' Ecole
nationale d ' administration ouvert en 1983 en justifiant des durées de
services fixées par le décret du 21 septembre 1971 . D'autre part, un
candidat admis au cycle préparatoire pour deux ans en 1981 peut se
présenter au concours interne d 'entrée à l ' Ecole nationale d ' administration
ouvert en 1983 en justifiant des durées de services fixées par le décret du
21 septembre 1971 . Enfin, un candidat admis au cycle préparatoire pour
deux ans en 1982 peut se présenter aux concours internes d ' entrée à l ' Ecole
nationale d ' administration ouverts en 1983 et 1984 en justifiant des durées
de services fixées par le décret du 21 septembre 1971.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Régions (élection.s re'gientules).

13843. 3 mai 1982. M. Pierre Weisenhorn demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
de bien vouloir lui confirmer que les élections régionales au suffrage
universel direct auront bien lieu en 1983 et souhaiterait savoir si elles auront
lieu avec les élections municipales, ou préalablement, ou postérieurement.

Réponse . - Aucune décision n ' a été prise concernant la date à laquelle
pourraient avoir lieu des élections régionales au suffrage universel . En tout
état de cause il conviendra, dans un premier temps, que le parlement se
prononce sur le mode de scrutin applicable aux élections en question.

Police (personnel).

18811 . — 9 août 1982 . — M . Pierre Micaux appelle solennellement
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur l'absence de tout ministre lors des obsèques de policiers
tués en service par des bandits criminels . Ce fut récemment le cas à Dijon et à
Nantes . II s'étonne fortement et regrette que le gouvernement n'y fut représenté
par aucun ministre, le ministre de l'intérieur paraissant le plus représentatif du
fait de la tutelle qu'il exerce sur la police . En ces deux occasions, au moins, la
présence ministérielle n'y fut assurée en effet que par des fonctionnaires de haut
rang . Il lui rappelle que l'héritage laissé par le gouvernement Raymond Barre
ainsi que par ses prédécesseurs comporte en chaque occasion identique la
présence physique d'un ministre . Aussi souhaite-t-il savoir pour quelles raisons il
n'a pas cru devoir assister personnellement aux obsèques de ces deux victimes
particulièrement courageuses et méritantes .
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Réponse. - Le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, a toujours été très touché par le décès des policiers victimes
du devoir et, à l'occasion de chacune de ces tristes circonstances, il a pris la
plus grande part au deuil des familles, même si des obligations impérieuses
l ' ont parfois empêché d 'assister personnellement aux obsèques.
Comprenant le désarroi des familles des disparus et conscient des difficultés
qui peuvent être les leurs en des moments aussi pénibles, il a demandé au
gouvernement de se préoccuper de leur sort . car s'il est certain que rien ne
peut remplacer un être cher, certaines dispositions financières sont
néanmoins bien souvent nécessaires lorsque disparaît le chef de famille . II a
obtenu des avantages importants, notamment en faveur des veuves, qui
n ' avaient jamais été accordés jusque là et qui leur permettent dorénavant
d ' assurer avec plus de facilité qu 'auparavant l ' avenir de leur famille.

Electricité et gaz (tarifs).

21689 . — 25 octobre 1982 . -- M . Jean Jarosz attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le problème relatif à la tarification des
consommations d ' électricité des églises . De nombreuses églises, sur tout le
territoire national, doivent régler pour leur compteur électrique, des
sommes tout à fait disproportionnées avec le montant de la consommation.
Ces établissements religieux sont considérés comme industries ou
commerces et sont assujettis au tarif professionnel . De ce fait, le montant de
l ' abonnement se révèle très élevé par rapport aux consommations effectives
qui sont dans la généralité des cas extrêmement faibles . En conséquence, il
lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour que le prix du kWh
soit en rapport avec la consommation réelle ? 2° quelles dispositions il
compte prendre pour que les églises puissent bénéficier d ' une nouvelle
tarification ?

Réponse . — Le problème de la tarification des consommations
d ' électricité des églises tient dans la distinction faite, pour les tarifs de basse
tension entre les « abonnés domestiques » d 'une part, et les abonnés dits
« professionnels » d ' autre part . Conformément à sa vocation de service
public, Electricité de France applique une tarification fondée sur le principe
de vente de l 'énergie à son prix de revient . En ce qui concerne la distinction
entre tarif professionnel et tarif domestique, elle était justifiée, à l ' origine de
la création du tarif universel, par les caractéristiques de la demande des
clients professionnels, en moyenne moins favorables, du point de vue du
système de production-consommation d 'électricité, que celles des clients
domestiques . C ' est ce qui explique que la prime fixe soit plus élevée dans le
cas d ' un client professionnel et qu ' il y ait une première tranche de
consommation à prix du kWh majoré . Des études ont été menées au cours
des derniers mois, par Electricité de France en liaison avec
l ' Administration, afin d ' examiner si cette distinction était toujours
nécessaire . II est apparu que la différence entre les coûts de revient pour
Electricité de France des deux types de fourniture s ' était sensiblement
atténuée au cours des dernières années. Ce mouvement a été traduit dans les
tarifs, et sera poursuivi . Les tarifs applicables aux abonnés professionnels,
d ' une part, aux abonnés domestiques, d ' autre part, seront donc
progressivement harmonisés, dans le sens de la simplification . Mais, en e
qui concerne la création d 'un tarif préférentiel pour les associations
religieuses, elle ne pz .., être cr .,isagée dans le cadre juridique actuel . Ce
serait en effet contraire au principe d ' égalité de traitement qui figure dans
les cahiers des charges d ' Electricité de France et prévoit que les mêmes
conditions tarifaires doivent être accordées à tous les abonnés présentant
des caractéristiques de consommation semblables, quel que soit leur nature
juridique .

Eu« civil (baptêmes tarifs).

22866 . — 15 novembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les demandes de baptêmes civils que peuvent
formuler les administrés auprès du maire de leur commune . Alors que
beaucoup de communes ne possèdent pas de registre de parrainage civil, il
lui demande s'il est dans ses intentions de le rendre obligatoire dans toutes
les mairies afin que la possibilité d'une telle pratique soit offerte à ceux qui
en feraient la demande.

Réponse. — Le parrainage civil ne répondant, à ce jour, à aucune
définition légale, sa mise en pratique ne saurait faire l'objet de dispositions
officielles .

Communes (élections nruniripole.$).

24422. - 13 décembre 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
le décentralisation, qu'en mars 1983 vont avoir lieu des élections
municipales . (projet de loi adopté définitivement le 20 octobre 1982 . ) Ces

élections comporteront des changements dans le nombre de conseillers
municipaux élus (augmentés en moyenne de 20 p . 100 et dans le nombre
d ' adjoints) . Cela suivant l ' importance de la population . Il demande de lui
préciser de quelle population il s ' agit : s ' agi t.-il de « population municipale »
ou de « population légale totale » (chiffre dans lequel entre la ., population
comptée à part »).

Réponse . -- Aux termes de l ' article R 121-2 du code des communes . le
chiffre de la « population municipale totale », tel qu ' il résulte du dernier
recensement, est le chiffre de population auquel il convient de se référer
pour l ' application de l ' article L 121-2 du même code (modifié par l ' article 9
de la loi n° 82-974 du 19 novembre 1982), lequel fixe l ' effectif légal des
conseillers municipaux en fonction de la population des communes . Le
chiffre de la population municipale totale est donné par la colonne « j » du
tableau de la population des communes figurant dans les fascicules bleus
édités par l ' institut national de la statistique et des études économiques à
l'occasion de chaque recensement général . II est égal à la différence entre le
chiffre de la « population totale » recensée dans la commune et celui de la
« population comptée à part ».

JEUNESSE ET SPORTS

!'acri,cnrnrrnr supérieur rt pus thnccnitlurécn r/nnrriunuenrrntl

20691 . 4 octobre 1982. M . Claude Wolff appelle l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
les difficultés que rencontrent les jeunes sportifs et athlètes de haut niveau
pour poursuivre les études de leur choix tout en satisfaisant aux exigences de
leur entraînement sportif . En effet . les possibilités d ' études qui leur sont
offertes dans le cadre de 1'1 . N . S . E . P . se réduisent au professorat d ' éducation
physique et sportive, au professoral adjoint d ' éducation physique et sportive
et à la licence administration économique et sociale (uni',v silé de Créteil) . La
poursuite d'autres études universitaires est rendue matériellement impossible
en l ' absence d ' un aménagement des plages horaires (cours magistraux, T . P ..
etc . . . ) dés lors que le programme dispensé à l'I . N .S .E . P . est très
contraignant . Au regard du choix limité des options professionnelles offertes
aux sportifs et athlètes de haut niveau . il lui demande s ' il ne conviendrait pas
d ' étendre l ' éventail des disciplines afin de répondre à l 'attente des jeunes
désirant s ' orienter sers d ' autres voies.

Réponse . — Pour permettre aux athlètes de haut niveau de concilier leur
activité sportive et leurs études, l ' Institut national du sport et de l 'éducation
physique constitue un cadre privilégié . En son sein a été en effet créé un
département des études des sportifs dont l'objectif est d 'adapter les études aux
nécessités de l ' entraînement . Ce département est organisé en trois divisions,
elles-mêmes subdivisées en sections. La division 1 réunit deux sections, une
section scolaire comportant neuf classes de la quatrième à la terminale et une
section universitaire comprenant des formations pour le brevet d ' études
professionnelles vente, le baccalauréat G3, le diplôme de masseur-kinésithé-
rapeuteet une aide ponctuelle et individualisée pour les étudiants inscrits dans
les universités notamment à l' université de Créteil avec laquelle l ' Institut
national du sport et de l'éducation physique est en convention . La division 11
est subdivisée en deux sections, une section de préparation au professorat-
adjoint d ' éducation physique et une section de préparation au professorat
d ' éducation physique . La division III comprend la section de préparation au
brevet d'Etat d'éducateur sportif première et deuxième degré et la section de
préparation au certificat d ' aptitude intellectuel permettant l 'accès à la
formation au professorat-adjoint d'éducation physique et sportive . L ' Institut
national du sport et de l ' éducation physique ne couvre, certes pas la totalité
des filières de formation scolaires, universitaires et professionnelles, ce qui
serait d 'ailleurs rigoureusement impossible . De plus, le dégré d ' adaptation
des études est variable selon les filières de formation et, il est clair, pu,
exemple, que pour les filières universitaires, l'action doit être ponctuelle et
personnalisée . Ayant atteint une dimension optimum (accueil de 550 sportifs
en formation), une diversification des filières implique la réduction du
nombre d'athlètes concernés par chacune d'entre elles et, donc, une augmen-
tation sensible du coût des interventions . Les objectifs de l'établissement sont
principalement d'une part, d ' améliorer l ' adaptation des études exis,antes aux
contraintes de l'entraînement, d'autre part, de choisir les filtéses conciliant les
nécessités du marché de l'emploi et les goûts et aptitudes des sportifs.
L'objectif du ministère est l'étendre l ' action de l ' Institut national du sport et
de l'éducation physique grâce à une décentralisation de la pratique du sport de
haut niveau, prenant appui sur les Centres régionaux d'éducation physique et
sportive, et qui élargira l ' éventail des formations offertes aux athlètes . Le
ministère a en outre émis le souhait que la loi sur les enseignements supérieurs
prévoit les adaptations nécessaires pour permettre aux étudiants-athlètes de
haut niveau de concilier leurs études et leur pratique sportive.

Pétrole et produits raffinés
(tare oiss'rieure sur /es produits pétroliers).

22653 . - . 8 novembre 1982. M . René Olmeta attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
l ' inquiétude que provoque dans les milieux de la voile la suppression de la
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détaxe sur l 'essence nécessaire aux embarcations de sécurité . En effet . les
moyens mis en oeuvre pour assurer cette dernière ne pouvant étre réduits, ces
responsables redoutent de voir le nombre de stages de formation et
d ' entrainement, de régates promotionnelles ou de ligue, l ' activité des écoles
de voile, diminuer, compte tenu des moyens financiers généralement très
modestes des clubs . En conséquence il lui demande s ' il peut étre répondu
aux craintes précitées.

Réponse . — Les centres nautiques et écoles de voile affiliés à la
Fédération française de voile et agréés par le ministère délégué à la jeunesse
et aux sports bénéficient de dotations annuelles d ' essences détaxées, dans le
but de favoriser l'encadrement des stages d ' initiation, de formation, et tes
épreuves sportives et manifestations promotionnelles régionales,
départementales et locales de voile . Cette mesure importante était justifiée
par l ' appelation « bateaux ou embarcations de sécurité » attachés aux
engins de ce type fonctionnant dans les centres et écoles de voile . Toutefois,
cette mesure présente un caractère exceptionnel tant en France, qu ' en
Europe . En effet, ce régime particulier intéressant les centres nautiques et
écoles de voile est basé sur l ' éxonération de la taxe intérieure sur les
produits pétroliers . Cette mesure ne pouvait pas être maintenue en raison
de l ' adoption de la sixième directive européenne concernant l ' harmonisa-
tion des droits indirects et la suppression progressive des régimes
particuliers, de détaxation existant chez les pays membres de la
Communauté économique européenne . Ainsi, la Direction des douanes du
ministère du budget a décidé en 1981, de supprimer intégralement les
contingents de carburants détaxés pour l ' année 1983 qui étaient attribués
aux clubs sportifs pour la surveillance ou l ' exercice de la sécurité des
activités nautiques . Le ministère délégué à la jeunesse et aux sports est
intervenu à plusieurs reprises afin d ' obtenir le maintien de ces avantages
attachés aux centres et écoles de voile, en France. Toutefois, la
sixième directive européenne ne permet pas d 'envisager la révision d ' une
telle décision de suppression, à moyen terme . Le ministère de l 'économie et
des finances et le ministère délégué à la jeunesse et aux sports ont pu définir
une période de transition sur quatre ans qui doit permettre des réductions
progressives et adaptées des contingents d ' essence détaxée aux associations
nautiques agréées par les services de la jeunesse et des sports . Cette mesure
a pour objet de faciliter une évolution progressive d ' un régime d ' attribution
intégrale de contingents d ' essence détaxée à un régime de suppression
définitive de telles dotations . Malgré les très nombreuses interventions et les
propositions du ministère délégué à la jeunesse et aux sports, les avantages
de détaxation des contingen t s d 'éssence attribués aux centres et écoles de
voile ne pouvaient pas être maintenus sans violation manifeste et délibérée
des directives et de la polit ,que de la Communauté économique européenne.

Sports (politique du sport).

22654 . 8 novembre 1982 . M . René Olmeta attire l 'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la nécessité qui s ' attache à permettre au Fonds national pour le
développement du sport d ' assumer pleinement sa vocation . En effet, la
dotation qui lui est allouée, est pour cc faire insuffisante . Aussi, il lui
demande si elle estime possible de parvenir comme cela serait souhaitable, à
une augmentation sensible de ces moyens, par l ' obtention d ' un prélèvement
accru sur les enjeux du loto ou du P .M .U.

Réponse . -- Le compte spécial du Trésor intitulé « Fonds national pour le
dé' eloppement du sport », créé en 1979, comprend deux sections ; la section
du ;port de haut-niveau alimentée par la taxe additionnelle sur tes spectacles
spo r tifs et la section sport de masse dont les ressources sont actuellement, -
un prélèvement de 2 p . 100 sur les enjeux du Loto national, un prélèvement
de rl 3 p . 100 sur les enjeux du pari-mutuel et l 'excédent de la taxe sur les
débits de boissons . Les besoins liés à la pratique sportive de masse, tan, en
subtentions de fonctionnement qu ' en équipement, conduisent le
gouvernement à proposer au parlement d 'une part une augmentation de
0,5 p . 100 du prélèvement sur les enjeux du Loto, d 'autre part le transfert au
Fonds national pour le développement du sport d ' autres ressources extra-
budgetaires. ('es dispositions permettront de majorer de 70 millions de
francs les recettes évaluées pour 1983 qui s'élèveront ainsi ai 363 millions de
francs, soit une augmentation de 37,5 p . 100 par rapport à 1982.

.Sports (installations sportives Nord).

22821 . - - 15 novembre 1982 . — M . Alain Bocquet attire l'attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur le manque criant dont notre pays souffre depuis longtemps en matière de
vélodromes couverts . Celui de Grenoble et prochainement celui de Bercy
sont les deux seuls que compte la France qui est pourtant dans le domaine
de cc sport populaire qu 'est le sport cycliste l ' une des premières nations au
monde . Les élus de la ville de Roubaix et les dirigeants du club cycliste de
cette ville ont proposé soit de modifier la piste non couverte dont ils
disposent déjà, soit d ' édifier une nouvelle piste sous forme de salle

polyvalente à toit ouvrant . Cette proposition mérite un examen attentif.
Roubaix est l' une des villes-phares du cyclisme. Elle constitue un cadre
particulièrement bien adapté pour abriter une telle réalisation . Par ailleurs,
la perspective de la tenue en France des Jeux Olympiques de 1992, impose à
notre pays de disposer d ' installations correspondant aux normes
olympiques . Etant entendu que toutes les épreuves ne pourraient se
dérouler dans la seule région parisienne, Roubaix, relativement peu distant
de Paris, se prêterait parfaitement à l ' accueil d ' une partie des épreuves
cyclistes . Avec une piste couverte à Roubaix, nous ferions d ' une pierre deux
coups : nous comblerions partiellement le déficit français en ce domaine et
nous rendrions possible la tenue en France des Jeux Olympiques . Il lui
demande donc, quelle aide elle envisage d 'apporter à la ville de Roubaix
pou' lui permettre de réaliser un projet qui va dans le sens de l ' intérêt du
sport français.

Réponse . La France dispose, en effet, de peu de vélodromes couverts,
en partie en raison des difficultés de gestion que posent ce type
d 'équipement dont certains -- et non des moindres -- ont même dri être
désaffectés Des investissements de cette sorte ne sont pas peur autant
condamnés à l ' avenir, mais ils nécessitent d ' une part, la recherche d ' une
polyvalence avec d ' autres disciplines sportives et, d ' autre part, une
coordination des programmations car le projet de Roubaix n ' est pas le seul
qui soit envisagé à l ' heure actuelle en France . Cette constatation a conduit
le ministère de la jeunesse et des sports à préparer un schéma directeur des
équipements, distinguant des niveaux d ' attraction et d ' utilisation . II ne faut
en effet pas oublier que la décentralisation et l ' institution d ' une dotation
globale d ' équipement conduiront, dès 1983 à une nouvelle définition du rôle
de l ' Etat qui, à l ' avenir . ne devra intervenir que pour la réalisation de
quelques investissements d'intérêt national et capable d 'accueillir des
compétitions internationales . Il est donc envisageable qu ' un équipement
couvert accueillant des compétitions cyclistes soit à réaliser dans les années
à venir . L ' accueil des jeux olympiques d ' été de 1992 pourrait bien sûr être
un facteur à prendre en considération . Des études sont déjà menées par un
groupe interministériel dont la première mission est d ' étudier la

faisabilité » de l 'accueil d' une telle manifestation . Une telle étude ne
pourra bien évidemment faire abstraction des questions de localisation des
équipements, mais cette question ne pourra logiquement être abordée
qu ' une fois les aspects nationaux et généraux du sujet suffisamment étudiés.

Associations et mouvements
(politique en fureur des associations t't nmurement .r).

23324 . - 22 novembre 1982. M . Etienne Pinte rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que
l ' Association des guides et scouts d ' Europe qui comptait alors
8 000 adhérents a été agréée en 1970 par le sec; clade d ' Etat à la jeunesse et
aux sports . Cet agrément était provisoire car le Haut Comité de la jeunesse
qui devait le rendre définitif n'était fias encore constitué. Au bout de
deux ans l ' agrément provisoire aurait dà devenir définitif ou être supprimé.
En mars 1980, les guides et scouts d 'Europe ont été reconnus par le Conseil
de "Europe avec statut consultatif . Pendant 12 ans les guides et scouts
d ' Europe ont reçu les visites de plusieurs inspecteurs au plan national ; leurs
camps-écoles de cadres et leurs camps de jeunes ont eté inspectés
fréquemment pas les directeurs départementaux de la jeunesse . Aucune
critique particulière n ' a été formulée . Les rapports ont été, au contraire,
semble-t-il, dans certains cas, élogieux . En 1981, l ' Association a obtenu du
ministre de la jeunesse, par équivalence pour la formation donnée dans ces
camps, 260 brevets d ' aptitude aux fonctions d ' animateurs (B .A . F . A . ) . En
avril 1982 ell e a obtenu 405 B . A . F . A . et 36 brevets d ' aptitude aux

fonctions de directeur de centres de vacances dl . A . F . 1) .1. Les effectifs de
l ' Association ont plus que triplé depuis son agrément en 1970 puisqu 'elle
compte aujourd ' hui prés de 301)00 membres . La Fédération du scoutisme
français a demandé à la Commission des agréments le retrait de l ' agrément
accordé à l ' Association des guides et scouts d ' Europe . La Commission des
agréments a accepté cette demande au cours de sa séance de
septembre 1982, motif pris que l ' Association ne fait pas partie du scoutisme
mondial, et ceci parce que les guides et scouts d ' Europe ne font pas partie de
la F .S .F . La Commission des agréments aurait demandé le retrait de
l 'agrément à cette Association ce qui enlèverait pratiquement aux guides et
scouts d ' Europe le droit de former ses cadres si une telle décision était prise
par le ministre de la jeunesse . Une telle décision risquerait donc de priver de
sa liberté et du droit d ' expression une Association simplement par le fait
qu ' elle n ' est pas adhérente à une fédération privée . en l ' occurrence la
Fédération du scoutisme français, alors qu 'elle est reconnue par un
organisme de droit public, le Conseil de l ' Europe . II lui demande donc de ne
pas retirer l ' agrément ai l ' Association des guides et scouts d ' Europe.

Réponse . - La Commission des agréments ayant proposé que soit retiré
l ' agrément à l 'association des scouts d ' Europe, le ministère délégué à la
jeunesse et aux sports a estimé qu ' un complément d ' information était
nécessaire avant qu ' une décision soit prise à cet égard . Ces' pourquoi un
rapport sur cette association a été demandé à l ' inspection générale .
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JUSTICE

Bau., /baux d 'habitation).

18710. — 9 août 1982 . - M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur la loi n' 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et
obligations des locataires et des bailleurs . il souhaiterait connaître lu définition
exacte des «parties, équipements et accessoires de l ' immeuble qui font l 'objet
d 'un usage commun» visées à l ' article 3 . et savoir notamment si ce texte
concerne les pelouses, les espaces verts ou les homes lumineuses par exemple . Il
souhaiterait par ailleurs connaître les modalités d 'application de ces dispositions
aux locataires de maisons individuelles.

p ,ponse . - II appartient aux cocontractants de déterminer les « parties,
équipements et accessoires de l ' immeuble qui font l'objet d ' un usage
commun », au sens de l ' article 3 de la loi n° 82-526 du 12 juin 1982 . A cet
égard, la loi n ' exclut pas à priori les pelouses . les espaces vints ou les bornes
lumineuses des éléments visés à l ' article 3 . Pour autant, il ne semble pas que
l ' intention du législateur ait été d'obliger les parties à insérer dans le bail
une énumération trop détaillée de tous les objets, équipements et parties de
l ' immeuble, à usage non privatif . Une réponse semblable peut étrc faite en
ce qui concerne la maison individuelle, laquelle peut avoir plusieurs
locataires ou faire partie d ' un ensemble immobilier plus vaste.

Justice f tribunuu s d 'in .uunt'e

22329. -- l" novembre 1982 . M . Joseph Legrand attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur le très important décalage
entre la date des jugements et la délivrance des grosses qui permettent
l' exécution . il pourrait, à ce sujet . lui citer de nombreux cas d ' attente de
nombreux mois, voire d ' années, par exemple, celui de 4 . R . . . dont le
jugement a été rendu le 8 mars 1982 qui, huit mois après n 'est toujours pas
liquidé . Cela tient au marque de magistrats, de greffiers . tel tribunal où il
existe un juge d ' instance alors qu ' il en faudrait trois . C 'est ainsi que des
petites procédures de tel tribunal d ' instance durent entre six mois et un an,
alors qu ' en régie générale, il s ' agit d ' affaires simples . En consequencc, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour supprimer ces
insuffisances de magistrats et de greffiers dans les tribunaux . Il se tient à sa
disposition pour examiner un exemple typique de ces insuffisances.

Réponse . -- Depuis plusieurs années les juridictions, dans leur ensemble,
enregistrent une augmentation continue du contentieux qui provoque un
retard dans le jugement des affaires et, également, dans la délivrance des
grosses nécessaires à l ' exécution des décisions rendues . Pour remédier à
cette situation, le gouvernement a pris un certain nombre de mesures et en
prendra d ' autres prochainement . Ces mesures portent sur un renforcement
des effectifs, qui doit tenir compte toutefois des contraintes budgétaires, la
réduction du nombre des emplois vacants dans les juridictions, la
rénovation des méthodes de travail et des réformes tendant à rendre
l ' institution judiciaire plus efficace . Un effort tout particulier a notamment
été entrepris pour rationaliser le fonctionnement des secrétariats-greffes.
Ainsi, des recherches sont effectuées pour mettre au point un système
normalisé de gestion de l ' ensemble des procédures . Un système inspiré de
celui qui existe déjà en matière civile et en matière prud'homale (répertoire
général) pourrait ètre appliqué au domaine pénal . La généralisation de
l ' implantation des machines de traitement de texte dans les juridictions
permettra, d 'autre part, de réduire les écritures répétitives, tant pour
l ' édition de jugements et d' ordonnances simples que pour la préparation des
pièces de procédure, et d 'aider à l 'accomplissement des triches
administratives .

MER

Communautés européennes f pli/il/que de la mer 1.

22153. I" novembre 1982. M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de la mer si le gouvernement a demandé l ' inscription de
la Bretagne sur la liste des régions européennes « hautement dépendantes de
la pêche » . La pêche représente en Bretagne 45 p . 100 en tonnage et
52 p . 100 en valeur de l ' ensemble de la pêche française . Or, la liste
actuellement prévue ne comporte que l ' Ecosse, l ' Irlande, une partie de la
Côte Est du Royaume-Uni, le Mezzogiorno et les départements français
d ' outre-mer . Il lui demande également s ' il est exact que le gouvernement
français n ' a proposé aucune région métropolitaine pour ne pas avoir la
responsabilité du choix alors que les aides du F . E .O . G . A . atteindraient,
dans les régions classées, 50 p . 100 au titre des investissements contre
25 p . 101) dans les autres régions.

Réponse . --- Le problème de l ' inscription de la Bretagne parmi les régions

particulièrement dépendantes de la pêche et des industries annexes aurait pu
effectivement être posé par le gouvernement français en novembre 1976 au

moment de la négociation des accords de La (laye . où . pour la
première fois, ce concept d 'étroite dépendance et du traitement particulier
qui devait en découlera etc introduit au bénéfice notamment de l'Ecosse . du
Groenland et de l ' Irlande . Il aurait également pu être posé en 1978 lors de
l ' adoption du règlement communautaire instituant une action t, intérimai-
re » de la pèche côtière et de l ' aquaculture . action qui prévoyait un régime
particulier pour les projets d ' investissements originaires du (,roénland . de
l ' Irlande du Nord, de la République d ' Irlande, du Mezzogiorno italien et . à
la demande du gouvernement français des départements d ' outre-nier sans
qu ' il soit jamais question de l ' Ecosse ou d ' ugc partie de la côte Est du
Royaume-Uni . Les représentants des organisations professionnelles
bretonnes ont également demandé en décembre 1980 que cette inscription
soit envisagée espérant en retirer des avantages substantiels non seulement
lors de l ' attribution des aides du F . E .O .G . A . niais aussi en matière de
répartition des captures . Ils ont d ' ailleurs été suivis par les représentants
d ' autres régions maritimes françaises et nul doute que des demandes
analogues auraient été formulées au bénéfice éventuel d ' autres régions
maritimes européennes si la demande française avait été présentée . En
juillet 1982, dans le cadre de la définition d ' une politique des structures, la
question de la définition des régions particulièrement dépendantes de la
pêche et susceptibles de bénéficier d ' un taux majoré ai 50 p . 100 d 'aide du
F . E .O . G . A . s ' est reposée . Au cours des travaux préparatoires qui ont
conduit au compromis qui figure actuellement sur la table du Conseil des
ministres à Bruxelles, il est apparu que les enveloppes financières
admissibles pour les aides à l ' investissement n' auraient permis d ' honorer
qu ' un nombre très restreint de dossiers si nous avions obtenu pour certaines
régions l' application tt u taux majoré . Le choix at donc été fait en faveur d ' un
taux normal appliqué ai un nombre plus grand d ' unités . Ce choix
correspond d ' ailleurs aux demandes des professionnels qui souhaitent que le
plus grand nombre de projets d ' investissements soient primés . 11 est au
demeurant plus favorable ri une politique de renouvellement de l ' ensemble
de la flottille française.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Poissons ci produits d'eau (Mure et de la nier

13428 . 3 mai 1982 . -- - M . Olivier Guichard attire l ' attention de M.
le ministre d ' Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du
territoire sur les conséquences graves qui résulteraient, pour la Côte
atlantique, de la création d ' une saline de 300 000 t à 500 000 t de capacité
annuelle en Alsace, proposée par la France pour dépolluer le Rhin . Cette
nouvelle unité conduirait inéluctablement ri une guerre des prix sur le marché
du sel, en forte décroissance . et à la ruine des petites exploitations salicoles de
l'Ouest qui ne pourraient pas continuer leur activité faute de revenus
suffisants . L ' abandon des marais-salants romprait l ' équilibre socio-
biologique de la Côte atlantique et serait très dommageable à la pèche, à la
conchyliculture et au tourisme . Il lui demande quelle mesure il envisage de
prendre pour éviter que la Côte atlantique ne lasse les frais d ' une solution
relative à des problèmes qui concernent exclusivement l'Alsace . Ne vaudrait-
il pas mieux utiliser !es 150 millions de francs . prévus pour la création d 'une
saline n ' assurant que vingt-cinq emplois, à l ' implantation d ' une industrie de
main-d'oeuvre dans le bassin potassique"

Poissons et proda(is d 'eau dame et de s mer rselt.

24260. - 13 décembre 1982 . M . Olivier Guichard s 'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire . de n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrite
n° 13428 (publiée au Journal uj/ieiel du 3 nui 198_2 ) ',dative ai la création
éventuelle d ' une saline en Alsace . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Lors de la réunion des ministres de l 'environnement des Etats
riverains du Rhin, tenue à Paris le 17 novembre 1981, le gousernentent
français a confirmé sun intention de réduire les rejets d ' ions-chlore au Rhin
de 20 kg/s, conformément aux dispositions de la convention signée ri Bonn
le 3 décembre 1956 . Les deux projets permettant de réaliser cet objectif sont
l'Injection dans les courbes profondes du sous-sol alsacien de 14 kg s et la
création d ' une saline produisant 300 000 I an de sel, dont le tiers seulement
serait commercialisé en France . Ces deux projets sont actuellement soumis
à l ' étude préalable de groupes d 'experts . Notamment, deux experts
examinent, en liaison avec le ministère de l ' industrie, les modalités de la
réalisation de la saline ainsi que les conditions de commercialisation sur le
marché français pour éviter de créer des difficultés d ' emploi . ( "est en
particulier dans ce cadre que sont bien sûr prises en compte Ica

préoccupations de l ' honorable parlementaire.

Entplui et urrü iré i poliNyue di' l 'emploi).

17538. - 19 juillet 1982. M . Francis Gang expose ai M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire que lors de la présentation voici plusieurs mois des nouveaux



3 Janvier 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

81

régimes d ' aide à l 'emploi avait etc annoncée la création d ' une prime
régionale à l ' emploi et il était prévu qu ' elle prendrait la forme d ' une aide de
20 000 francs maximum par emploi jusqu 'au trentième . II lui demande pour
quelles raisons les mesures d'application de cette réforme ne sont pas encore
publiées ce qui interdit leur mise en rouvre au moment ntéme où le problème
du chômage se pose avec une gravité accrue.

Réponse . - Les tetes relatifs à la prince régionale à l ' cmpioi, qui doit
permettre à la région d'exprimer ses priorités sur son propre territoire . sont
parus aux Journaux officiels du 24 décembre septembre et du I " octobre
1982 (décret 82-807 du 22 septembre 1982) . Les concertations et les
consultations auxquelles il a été procuré sont à l ' origine des délais observés
par l ' honorable parlementaire.

fmrepri.vi-i uidi's et profs 1.

18798. 9 août 1982 . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
sur les aides en faveur de l'aménagement du territoire mises en place par le décret
du 6 mai 1982 qui institue la nouvelle prime d ' aménagement du territoire
(P .A .T .) en remplacement de l ' ancien système . II souhaiterait toutefois savoir si
la prime régionale à l 'emploi est maintenue, quelles en sont les modalités et dans
quelle mesure le recouvrement de la P .A .T . est possible avec cette prime
régionale ai l 'emploi.

Réponse . Les modalités d ' attribution de la prime régionale à l ' emploi
ont tait l'objet du décret 82 807 du 22 septembre 1982 paru aux Jouruuu .s
o//ieiels du 24 septembre et du I " octobre 1982 . Ainsi que le stipule
l ' article 6 du décret . la prime régionale à l ' emploi ne peut être cumulée avec
la prime d'aménagement du territoire.

P .T .T.

Poules

	

„unislr re ,per tonrlell.

22889 . 15 novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande ai
M . le ministre des P .T .T . quel a été le nombre de mises en disponibilité
et de congés accordés pour formation aux personnels relevant de son
département ministériel depuis la publication des décrets du 7 avril 1981 . II
lui demande également quels seront les moyens ouverts dans le cadre du
prochain exercice budgétaire.

Réponse . Les aménagements apportés au régime des disponibilités par
le décret n° 81-339 du 7 avril 1981 permettent aux fonctionnaires d 'obtenir,
dans les limites autorisées par la bonne marche du sersicc, leur mise en
disponibilité pour suivre une formation agréée par tau . La liste des
formations ayant reçu cet agrément a été fixée par un arrêté du ministre
délégué auprès du Premier ministre chargé de la fonction publique et des
réformes administratives dont le texte a été publie au Journal o//iriel du
4 août 1981 . Une circulaire interministérielle du 3 décembre 1981 a
ultérieurement précisé les conditions d ' attribution de la disponibilité pour
formation et les modalités de versement de l 'indemnité mensuelle forfaitaire
due au titre de la première année de disponibilité . ( 'e n ' est donc que dans
les tous premiers mois de 1982 que ses directives ont pu être données aux
services gestionnaires pour l ' instruction des demandes en instance et la
régularisation éventuelle de la situation des fonctionnaires auxquels avait
été accordée, ii titre transitoire, une disponibilité pour convenances
personnelles pour des motifs de formation . Les mesures nécessaires ont par
ailleurs etc prises pour mettre en crus re les dispositions du décret n' XI-340
du 7 avril 1981 relatif aux congés pour formation des agents non titulaires.
Le nombre des personnels des P . T .T . éloignés du service pour suivre une
formation re s 'élève pas actuellement ai plus d ' une centaine.

Puais minirlr re I pers orme!

23103 . 15 novembre 1982 . M. Noël Ravassard attire l' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur les disparités indiciaires existant dans le
corps des personnels de catégorie B . Ainsi les C . T . I . N .'I . et le
C' . T . D . I . V . se retrouvent après vingt-cinq ans de carrière au mente indice
(547 B) mais avec des perspectives très différentes . Pour les (' . T .I . N . T.
une fin de carrière bloquée à l 'indice 579 B, pour les ('T . I) . 1 . V . la
reconnaissance de la fonction d ' encadrement leur donne accès aux grades de
surveillants dcuxicme cla s se et première classe ou encore receveurs deuxième
classe, donc des indices nettement supérieurs . Il lui demande si des mesures
seront prises pour instaurer des parités indiciaires.

Réponse . -- Les fonctionnaires du corps des techniciens des installations
de télécommunications ont des perspectives de carrière assez comparables à
celles de leurs collègues du service général . Comme les contrôleurs
disposent d ' un accès direct sous forme de concours au grade de contrôleur

divisionnaire, les techniciens ont la possibilité d ' obtenir assez rapidement,
également par concours, leur promotion au grade de chef technicien qui
constitue le niveau de grade le plus élevé du corps . Mais gràce à un
échelonnement indiciaire un peu plus favorable, les chefs techniciens
atteignent l ' indice terminal de la catégorie B type (579 brut) deux ans plus
tôt que les contrôleurs divisionnaires. Comme tous les fonctionnaires de
catégorie B . les uns et les autres peuvent accéder au grade d ' inspecteur par
concours interne jusqu ' à l 'àge de quarante ans et ensuite par voie
d ' inscription sur une liste d ' aptitude précédée d ' un examen professionnel.
En ce qui concerne l 'accès aux fonctions de chef d 'établissement, le statut
particulier du corps de receveurs et chefs de centre n ' établit pas de
différences entre les contrôleurs divisionnaires et les chefs techniciens qui,
de par leur grade respectif, ont vocation à rechercher les emplois de chef
d ' établissement de deuxième classe . Toutefois, l'organisation des services
des télécommunications est telle qu ' il n 'existe pas actuellement dans ce
secteur de centres de niveau inférieur à celui de la première classe . Par
ailleurs . la nécessité de faire appel à des candidats justifiant d ' une làrge
expérience dans le domaine postal pour combler les emplois de receveur de
deuxième classe conduit ù choisir de préférence des contrôleurs
divisionnaires que des chefs techniciens pour ceux de ces emplois qui ne sont
pas offerts à des receveurs de troisième classe . S'agissant des grades de
surveillant en chef de première et de deuxième classe, ils répondent à un
besoin spécifique d ' encadrement dans les centres des services financiers, de
tri et de télécommunications où il est nécessaire de coordonner et de diriger
l ' activité des contrôleurs divisionnaires, ce qui explique que les surveillants
en chef se recrutent exclusivement parmi les fonctionnaires de ce grade.

1 c urunrr riri!!r cr : ri'girne de.s funeriuuuuiree rn ils et nriliruvrs
rdlr'ul rles peru'ions 1.

23373 . 22 novembre 1982 . M . Michel Beregovoy appelle
l' attention de M . le ministre des P .T .T. sur la situation des retraités de
son administration ayant rempli les fonctions de préposés chefs . Dans le
passé, les préposés des P .T .T . devaient avoir cinq ans d ' ancienneté pour
avoir le droit de participer au concours permettant d ' accéder au grade
supérieur . La situation de ces agents s 'est améliorée, les préposés chefs sont
nominés sur place ai l ' ancienneté et obtiennent avant leur départ en retraite le
grade d ' agent d 'exploitation . En 1962, l ' administration a accordé une
augmentation de vingt-cinq points à la catégorie qui comprend les préposés
chefs . mais ceux qui étaient ai la retraite à cette époque n 'ont pas bénéficié
de cette mesure, la péréquation n ' ayant pas été prévue . II lui demande en
conséquence quelles mesures il pourrait prendre en faveur de ces retraités.

Réponse. - Conformément aux règles applicables en matière
d ' assimilation du personnel retraité, qui permettent de faire bénéficier celui-
ci des avantages accordés automatiquement au personnel en activité, la
pension des fonctionnaires retraités est calculée sur la hase de l ' indice
afférent à l ' échelon détenu lors de la mise en retraite et fait l ' objet d ' une
révision ai l ' occasion de chaque réforme indiciaire intervenant
ultérieurement . Mais il n ' est pas possible d ' accorder aux retraités les
avantages dont les actifs ne bénéficient qu ' après une sélection au choix . Tel
ai été le cas, notamment, du classement dans le groupe de rémunération
supérieur, dit groupe a chevron ',mis en place le 1” janvier 1962 . En effet,
ce classement est subordonné à l'inscription à un tableau d ' avancement ; il
n ' a pas été possible d ' en étendre le bénéfice aux agents retraités de
catégorie C, dans la mesure où ces dispositions ne présentaient aucun
caractère automatique pour le personnel en activité.

P,Ulr) et lrlfrnnununreurirun urlrphone,.

23598 . 29 nosemhre 1982. M . Bernard Poignant attire
l' attention de M . le ministre des P .T .T . sur le fait que les handicapés
éprouvent de grandes difficultés à utiliser seuls le téléphone de cabines
téléphoniques . Ils sont obligés d ' avoir recours ai une tierce personne pour
composer le numéro et prendre le combine . En conséquence . Il lui demande
de lui indiquer les mesures qui pourraient être prises pour rendre accessible
les cabines téléphoniques publiques aux handicapés.

Réponse . - L ' administration des P .T .T . est très attentive aux besoins
spécifiques des personnes handicapées et s 'efforce en particulier de mettre à
leur disposition des cabines téléphoniques d ' accès commode et d ' un confort
amélioré . Elle a ouvert entre les constructeurs de ce type de matériel un
concours ai la suite duquel, lors d ' une présentation en début d ' année, deux
maquettes ont été retenues . Depuis le mois de novembre 1982,
deux prototypes ont été installés ai Grenoble pour une expérimentation en
service réel . Les publiphones de ces cabines ont été abaissés de façon à étre
accessibles à partir n ' un fauteuil roulant et comportent un clavier de
manipulation plus facile po' . des personnes peu valides . A l ' issue d ' une
période d ' essai de quelques mois, un modèle définitif sera choisi et construit
en série, dans le r.tdre de la politique d ' aide aux personnes défavorisées
menée par le gouvernement .
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23649. - 29 novembre 1982 . -- M . Daniel Goulet appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur les dispositions de l ' article 8 de la loi
n°82-65 2_ du 29 juillet 1982 sur la communication audio-visuelle . La
rédaction de l ' article, en raison de son imprécision, peut étendre le domaine
d ' application du texte dans une direction qui n ' était pas prévue ai l ' origine.
Le but visé par l 'article en cause était le contrôle des antennes collectis es de
radiodiffusion sonore et de telésision . Or, il est à craindre que puissent
tomber sous le coup de la loi tous les moyens collectifs d ' informatique
comportant des terminaux à écran mis, par exemple, à la disposition de ses
employés par une entreprise, le tout étant situé sur son seul terrain privé ou
même dans son propre immeuble et sans connexion avec l ' extérieur . 'I lui
demande que le décret d ' application de l ' article 8 de la loi du 29 judlei 1982
limite réellement la portée de celui-ci à sa véritable vocation et évite de
multiplier les réglementations dans un domaine qui ne relevai pas de l ' esprit
de la loi et qui freineraient les développements industriels.

Réponse . — L ' article 8 de la loi du 29 juillet 1982 ne fait qu ' appliquer à la
communication audiovisuelle, telle qu 'elle est définie dans l ' article I de celte
même loi, le principe général de la maîtrise de l ' Etat sur les réseaux e:
installations de télécommunications (l ' État fait, ou autorise à faire) affirmé
par l ' article L 33 du code des P .T .T. S ' agissant des moyens collectifs privés
d ' informatique ils ne sauraient être considérés comme relevant de la
communication audiovisuelle au sens de l ' article 1 de la loi du 29 juillet
1982, dans la mesure où ils ne servent pas à la u mise à disposition du
public » de documents audiovisuels . Mais quand bien même le seraient-ils,
l 'article 8 n ' introduirait aucun élément nouveau par rapport à l ' article L 33
du code des P . T . T . Le ministre des P .T.T . tient de nouveau à préciser que
le régime d 'autorisation n ' est pas en matière de réseaux un r< contrôle » qui
fait « tomber sous le coup de la loi » des installations privées, mais une
garantie pour l ' industrie et les utilisateurs de la conformité à des
spécifications assurant la sécurité et la compatibilité des installations
privées et des infrastructures publiques.

Postes ministère (personnel).

23825. – 29 novembre 1982 . M. Jean-Yves 1 .e Drian appelle
l 'attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des agents des
P .T .T . non titulaires de l ' Etat . qui attendent de disposer . par voie
législative, de garanties statutaires . II apparais en effet que seul un texte
législatif permettrait de mettre fin aux discr iminations frappant la
« fonction publique parallèle » constituée par cette catégorie d ' agents . II lui
demande donc dans quels délais il compte déposer devant le parlement le
projet de loi portant sur la titularisation des agents rien Malan es de l ' Etat.

Réponse . -- Le projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanenis de l ' Etat et de ses
établissements publics et autorisant l ' intégration des agents non titulaires
occupant de tels emplois a été adopté en première lecture par l ' Assemblée
nationale dans sa séance du 14 décembre 1982.

RAPATRIES

Rapatriés (inihannisalioni.

21296 . — 18 octobre 1982 . M . Jaques Guyard attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur l ' application de la loi 82-4 du 6janvier
1982 . En effet, le but de cette loi était, pour les rapatriés dont les revenus

sont faibles, de permettre l ' octroi d' une indemnité comprenant la perte du
mobilier familial . Cependant, il apparaît que ceux de Madagascar se voient
dans l ' impossibilité de pouvoir bénéficier des dispositions de cette loi au
motif que la dépossession mobilière ai Madagascar ne saurait être présumée.
Or, ces personnes ont été expulsées de ce pays après la malgachisation des
emplois et n ' ont pas de preuve de leur perte mobilière II appartitrait par
contre que pour d 'autres rapatriés issus de pays asiatiques, cette difficulté
d ' établissement de preuve de la dépossession mobilière ne se pose pas . Il lui
demande donc quels moyens seront mis en oeuvre pour permettre ai tous les
rapatriés aux revenus modestes de bénéficier de cette loi.

Réponse . -- Le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
rapatriés tient à rassurer l ' honorable parlementaire sur les conditions
d ' application de la loi 82-4 du 6janvier 1982 . lI lui indique, en effet, que
tous les rapatriés de nationalité française remplissant les conditions de
1 -venus fixées par la loi peuvent bénéficier de l'indemnité pour perte du
mobilier outre-mer quel que soit leur territoire d 'origine• dès lors qu ' ils ont
été contraints de quitter ce territoire pour des raisons autres que de
convenances personnelles . Le secrétaire d ' Etat confirme, à cette occasion,
que les instructions nécessaires ont été données à l ' A . N .I . F . O . M . chargée
de l ' attribution de l'indemnité pour qu ' il soit tenu compte des circonstances
ayant entrainé le départ des intéressés telles que ceux-ci les ont relatées soit,
au moment de leur rapatriement, auprès des services d ' accueil, soit dans une
déclaration sur l ' honneur jointe à leur demande .

RECHERCHE ET INDUSTRIE

tluRbn ls elec triquet et r férir rniyue r rnlrepriscc r.

12533 . 12 avril 1982 . M . Vincent Porelli appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur l ' annonce faite par la presse de la cession à la société privée Lerov-
Somer de l ' activité « petits et moyens moteurs électriques » d ' Alsthom
Atlantique, filiale majoritaire de la société nationalisée Compagnie générale
d ' électricité . Cette cession intervient alors nténte que la loi sur le transfert
d 'entreprises entre le secteur public et le secteur privé n ' a pas encore été
soumise au parlement qui n ' a donc pas eu à en décider . Par ailleurs, les
1200 salariés concernés n ' ont pas etc, non plus, consultés . II lui demande
de bien vouloir lui indiquer : l ' opinion de son ministère sur ce transfert : s ' il
s ' agit d ' une opération ponctuelle ou si celle-ci s ' inscrit dans un plan
d ' ensemble ; le coût exact pour les finances publiques : l 'assurance qu ' il n ' y
aura aucun licenciement.

Réponse . - Les pouvoirs publics ont donné le 30 avril 1982 agrément de
principe au projet d ' accord conclu en mars 1982 pour la reprise par la
société Leroy Somer des établissements de Beaucourt et d ' Orléans
appartenant à Alsthom Atlantique . II s'agit d ' une restructuration
nécessaire du secteur des moteurs électriques de basse tension . L ' industr ie
française et européenne des moteurs électriques est depuis une dizaine
d ' années dans une situation difficile qui s 'est traduite par des réductions
d ' effectifs généralisées . En France, de 1972 à 1981, deux des sociétés les plus
importantes du secteur : Alsthom Atlantique et la Compagnie Electro-
Mécanique (C .E .M.) ont globalement réduit leurs effectifs de plus de
1 500 personnes . L' industrie allemande :ornait la même évolution.
marquée notamment par la fermeture de la principale usine de moteurs
électriques d ' A . E .G . -Telefunken et par les difficultés de' Bauknecht en
règlement judiciaire . Des causes essentielles sont ai l ' origine de cette crise : le
ralentissement de la croissance des biens d 'équipement particulièrement
marqué depuis 1974 et l ' importation en Europe de moteurs a tris bas prix
en provenance notamment des pays de l ' Est . Dans le contexte concurrentiel
actuel, compte tenu des faibles parts des marchés français et européen
détenus par Alsthom Atlantique dans le domaine des machines tountaumes,
des pertes extrémement lourdes étaient à prévoir de nature ii compromettre
la poursuite de l ' activité des usines d ' Orléans et de Beaucourt . Pour le
groupe Alsthom Atlantique, cette cession permet donc d ' améliorer les
résultats d ' Alsthom .Atlantique et de renforcer les chances de succes du
nouveau secteur public . Pour l ' industrie française, cette opération doit
permettre de maintenir une activité performante dans le domaine des
moteurs électriques et des alternateurs . L ' activité « petits moteurs
électriques» est en effet une activité de volume dont le prix de revient est
fortement influencé par les quantités de produits fabriqués, et dans les
années à venir, seules trois ou quatre entreprises pourront se maintenir en
Europe . Ceci explique l ' opportunité de ce regroupement sous l ' égide de la
soeiete Leroy Somer, entreprise française qui a concentré toutes ses forces
dans ce domaine, au prix d ' un effort d ' investissement remarquable orienté
vers les nouvelles technologies et d ' un rtfort à l 'exportation permettant de
disposer d ' agences de vente et de services implantés dans le monde entier.
En ce qui concerne l ' emploi, il convient de noter que Leroy Somer est la
seule société, en Europe et dans ce secteur, ayant créé prés de 8(111 emplois
au cours des dix dernières années . I e fait que Leroy Somer ait conclu des
conventions avec le Fonds national de l ' emploi concernant des mises à la
retraite anticipée en 1981 et 1982 ne saurait indiquer que la politique de
l' emploi du groupe soit devenue négative mais seulement que la conjoncture
en 1981 et 1982 s ' est révélée difficile . Les pouvoirs publics ont décidé de
soutenir financièrement l ' opération de restructuration du secteur en
accordant un prct participatif de 55 millions de francs ai Leroy Somer et de
subventions pour investissements de 30 millions de francs aux sociétés qui
seront créées à Beaucourt et Orléans en contrepartie d ' engagements très
lourds, portant sur 170 millions de francs, pris par Leroy Somer . Des
dispositions particulières ont été prévues par le groupe C .G .E . et les
pouvoirs publics sur le plan de l ' emploi dans l ' usine de Beaucourt . Les
mesures qui ont été adoptées ont pour objet de sauvegarder tout un secteur
indispensable à l ' industrie française et donc d ' assurer pour l ' avenir le
maintien du plus grand nombre d ' emplois.

llahuUentent . Cu/1'S et tr .ttüee remploi et ii!irité

14072 . 10 mai 1982. M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
sur les entreprises du textile récemment nationalisées . Compte tenu de
l'importante du textile dans la reconquête du marché intérieur et dans
t ' optique de création d 'emplois dans ce secteur, il lui demande comment les
organisations syndicales représentatives et les comités d ' établissement de ces
sociétés seront associés à la préparation des contrats de développement que
doit signer tout prochainement l ' État avec les sociétés nationalisées du
textile .
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Réponse . Les contrats pour l ' emploi et l ' Investissement du textile et de
l ' habillement ont faut l ' objet durant leur phase d'élaboration d ' une large
concertation . Cette dernière ne se rehiche pas alors mérite que l ' on est passé
au stade de la mise en oeuvre . A l ' échelon national, l ' ensemble des
organisations syndicales et patronales est périodiquement réuni afin de faire
le point sur le plan textile-habillement : un premier bilan a déjà été esquissé:
les imperfections qui sont apparues dans le fonctionnement de la procédure
ont pu dire améliorées et prises en compte par la suite . Cette obligation de
concertation persiste sur le plan local . En effet . une consultation du Comité
d ' entreprise ou . le cas échéant, un avis des délégués du personnel sur
l ' engagement pris par l 'entreprise est nécessaire ; les services instructeurs
vérifient soigneusement la présence de ce procès-verbal de consultation.
Rhône-Poulenc, confine société nationalisée, pose un problème particulier
et le président directeur général de celte société soumettra à son Conseil
d ' administration, dans lequel siègent désormais les organisations syndicales.
le contrat de plan qu ' il passera à la fin de l ' année avec l ' Eau.

/nrGolrit' : outilsieri r pirwnnrll.

16197 . 21 juin 1982. M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur la situation des experts délégués des services
interdépartementaux de l ' industrie qui effectuent Iss visites techniques des
véhicules el les épreuves d ' appareil ai pression . Les intéressés, en effet, sont
lies par un simple contrat panic entre aux et les directeurs
inierdeparlemenaautx de l 'industrie. sa ré<ili hua pousant intervenir as
n 'importe quel mettent ;i la demande de l ' une ou l 'autre des parties,
titi et nant un préaxis d ' un ouais . II lui demande s'il envisage de donner à
ces experts délégués le statut d 'expert contractuel de l ' Etal ou
éventuellement de les titulariser comme agents de I ' Etat.

Industrie

	

nnllisFun' : pirvultnel1.

21192. I I octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre d 'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie de n ' avoir pats obtenu de réponse ai sa question écrite
n ' 161971puhlice au Journal n//rrii/ du 21 juin 19821 relative ai la situation
des experts délégués des sersices interdépartementaux de l ' industrie . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Réponse . En l ' état actuel des choses, les experts délégués des services
interdépartementaux de l 'industrie qui effectuent des s 'sites techniques et
des épreuves d ' appareils ai pression, sont liés au ministère de la recherche et
de l ' industrie par un contrat pausé entre eux et les directeurs
Interdépartementaux de l ' industrie . ( ' es contrats contiennent en matière de
licenciement des clauses identiques à celles qui s ' appliquent aux agents
recrutés par le nitntstére sur des postes budgétaires de contractuels selon les
termes du décret n° 75-62 du 28 janvier 1975 . Il appariait cependant
nécessaire d ' étudier la création d ' un statut de corps spécifique de
fonctionnaires permettant la titulatrisatiun ultérieur des intéressés, sur la
base des mesures retenues par le gouvernement . Dans l ' attente des
dispositions ai retenir sur celle base, il n ' est pas apparu possible de
transformer les contrats d ' experts en postes hudgrtaures de contractuels
dans le cadre élu projet de loi de finances pour 1983.

/n/unnuliyui r implui il remue I

16984. 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas demande ai M . le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, de bien vouloir lui
indiquer sous quelle autorité il compte réorganiser le marché de l ' informatique
française .

htlurnuuului l implui et ur lient' .

22419 . 1" novembre 1982. M. Pierre Bas s 'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n 'avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrite n°16984 parue au
Jnurnnl u//mil du 12 juillet 1982, concernant lac réorganisation du marché
de l ' informatique française.

Riaponse. Le gouvernement ai décidé de lancer un Important
programme pluriannuel en flaveur de la filière électronique afin de mettre la
France au rang des grandes puissances technologiques . Les actions portent
sur la politique industrielle, qui permettra de développer les entreprises
françaises et de maitriser les techniques stratégiques de la filière . Elles
concernent également la politique d ' utilisation, afin d ' harmoniser I' nffre et
la demande françaises, d ' identifier les nouveaux utilisateurs et les nouveaux
marchés, de favoriser la productivité de l ' industrie et des services, la
transfo ;nnauun des conditions et de l'organisation du travail.
l 'apprentissage il l ' emploi des nouselles technologies, l ' indépendance et le
rayonnement de la culture françmie . lies actions du gouvernement

concernant la filière électronique seront coordonnées par un comté
in terntinistériel présidé par le Premier ministre et, par délégation . par le
ministre d ' Elat, ministre de la recherche et de l ' industrie.

Pulitiqur t'u ttnellt,i/ite it \stialle i inJlutiun t.

17034 . 12 juillet 1982. M. Pierre Bas rappelle ai M . le ministre
d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, qu' il at déclaré .. la
radio le dimanche 20 juin : st le taux d ' inflation était de 14 p . 100 sous Monsieur
Giscard D' Estaing . alors qu ' il est moins élevé aujourd'hui tt . il pense que ce
propos tenu est lai conséquence d ' une erreur d'appréciation de la situation
économique passée et présente . C 'est pourquoi . il lui demande de bien vouloir lui
indiquer sil maintient le jugement ci-dessus émincé . et au cas où il en serait ainsi,
de bien vuuluir lui faire cumsaitre les documents statistiques sur lesquels il fait
reposer son allégation.

Pr,/lll</Ira' r'r rnlrinliu/nl' il xrrt'iuli I t,ti/t llrnl 1.

22438 . 1" noxembre 19822. M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie.
de n'avoir pas obtenu de réponse ai sa question cerne n°17034 parue au
Journal officiel du 12 juillet 1982, concernant certaines déclarations relatives
à l ' inflation qu ' il a faites le 211 juin dernier.

Réponse. L'augmentation des prix ai la consommation a été
de 3,19 p . I110 sur la période mura-an ril-mai 1982, contre 3 .30 p . 1(1(1 sur la
noème période pour l ' année précédente . Ces chiffres correspondent
respectivement al des taux d ' inflation annuels de 13 .4 p . 11111 et 13 .9 p . 100.
ce qui justifie les propos dont l 'ait mention l ' honorable parlementaire . En
outre . pour les mens de juin-juillet-août 1982 . le taux d' inflation annuel
correspondant s' établit ai 52 p .100 . ce qui montre la détermination du
gouvernentcnl et l'efficacité des moyens qu ' il met en ouvre.

Métal, r ulunrinium ).

17244 . 12 juillet 1982 . M . Augustin Bonrepaux demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie quelles sont

les perspectives de développement de l ' industrie de l'aluminium en France . après
lao nationalisation de Péchiney-Ugine-Kuhlmann . II attire tout particulièrement
son attention sur les unités situées en zone de montagne, qui constituent un
élément souvent essentiel de la vie économique dans les régions productrices
d ' énergie électrique . et lui demande de bien vouloir lui préciser à quelle datte les
projets de modernisation des usines du Vicdessos, en Ariège, et notamment de
l ' unité de Sahara, seront réalisés.

Réponse . Bien que la situation ai court terme du marche mondial de
l ' aluminium soit médiocre, entrainant l ' arrt conjoncturel de certaines
unités de production, la situation ai long tcrnu devrant se traduire par urne
augmentation modérée. niais régulière, des utilisations de ce metal . Le
gouvernement at donc la volonté de maintenir en France . dans des
conditions compétitives . une importante capacité de production
d ' aluminium . II aa demandé au groupe P . U .K . de lui faire des propositions
en ce sens dans le cadre de la préparation d ' un contrat d ' entreprise qui sera
signé avant la lin de l ' année . Les dirigeants du groupe devront en
particulier évaluer les investissements nécessaires pour atteindre cet objectif.
et prendre les mesures de rationalisation qui s ' avéreraient indispensables
pour soutenir la lutte avec les producteurs étrangers, notamment sur les
marchés ai l ' expurgation . 1,e ministre d'Étal, ministre de la recherche et de
l ' industrie, veillera tout particulièrement ai ce que les problèmes humains et
sociaux que pourraient enirainer ces mesures soient appréhendés ai temps et
reçois ent une solution satisfaisante.

Prrtduür /miles el composes

17361 . 12 juillet 1982. M. André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie. sur la
nuise en chinnage d' une quinzaine d ' agents de l 'entreprise Socaltra Peyrulles
travaillant pour Technicatome de ( ',idarache depuis plusieurs années, ou pour le
compte du C .F .A . sur le mérite site . D iapres les directions, ces mesures seraient
consécutives au gel de certains crédits dont elles attribuent la Iespunsatbilité aux
autorités de tutelle . Il semblerait possible d 'éviter le cltiauuage en utilisant plus
rmionnellentent les crédits publics et en particulier en évitant certains gaspillages.
A col effet, le comité d 'établissement souhaite pouvoir être en mesure d ' apporter
sort soutien, ce qui suppose une nli,rntatiun cumpléte sur les contrats liant ce
C.F .A . et ses liliales aux entreprises . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour éviter cet le mise en chontage et conserver le oiseau des
activités scientifiques en cours.

Riyunui . Quatorze agents de lai Société Socaltrai dépendant de l ' agence
de Pcyrollcs située à 15 kilomètres du Centre de Cadarache se trouvaient
occupés en permanence depuis plusieurs années sur le site de Cadarache
(cinq par le C .F .A . . neuf par -Iechnicalone sur sun établissement) . ('es
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agents, ouvriers professionnels soudeurs, tuyauteurs, travaillaient jusqu ' a
présent dans le cadre d ' une succession de marchés ponctuels de
modifications d ' installations, ou d ' installations nouvelles . Le nombre de ces
marchés permettait a l ' entreprise, sauf à de rares périodes d ' interruption, de
maintenir cette équipe en place de façon permanente . En juin dernier.
l ' achèvement d ' un certain nombre de travaux a entrains une diminution du
nombre de commandes, essentiellement à Technieatome . L 'entreprise
Socaltra s ' est vue dans l ' obligation de supporter en frais généraux un
certain nombre de ces agents et d 'en affecter deux à son atelier de Peyrolles.
Cette entreprise a par ailleurs demandé à ses agents en sous-activité de
prendre leurs congés immédiatement . Elle a égaiement évoqué l ' éventualité
d ' une mise en chômage technique vers la fin de l 'année 1982 si la situation
ne devait pas s ' améliorer . La direction du Centre de Cadarache a pris
contact avec l ' entreprise afin qu ' aucune mesure de licenciement ne soit prise
sans discussion préalable . Compte tenu du nombre limité d 'agents
concernés, de leurs profils et expériences professionnels intéressants, du fait
également que les besoins de travaux à Cadarache devraient retrouver
dès 1983 un niveau satisfaisant, la solution de cc problème d ' emploi local ne
devrait pas se heurter à des difficultés insurmontables . Parmi les mesures
envisagées dans l 'hypothèse où la Société Socaltra ne pourrait maintenir
l ' emploi de ces personnels soit sur le site de Cadarache, soit à l ' atelier de
Peyrolles, l'une d'elles consisterait à donner la priorité à ces agents pour un
recrutement éventuel au C . E . A . et à Technicatome dans le cadre des
remplacements des agents bénéficiant du contrat de solidarité . En ce qui
concerne la demande de communication aux membres du Comité
d ' établissement des contrats liant des fournisseurs au C . E . A . ou à ses
filiales, il n ' est pas possible de communiquer à ce Comité ces éléments
contractuels compte tenu de son rôle et de ses compétences particulières.
Par contre la direction du centre a toujours donné aux membres du Comité
d ' établissement les éléments généraux d ' information sur la teneur des
contrats passés, nécessaires aux débats.

Equipement ménager (entreprises : Saône-et-Loire).

17852 . — 26 juillet 1982 . -- M . Luci e n Dutard attire l'attention de M . Io
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
situation de l ' entreprise de faïence de Digoin, qui vient de décider une nouvelle
vague de 152 licenciements dont plusieurs élus protégés . Cette décision porte un
nouveau coup à l' industrie française de la faïence et de la porcelaine . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de
sauvegarder ce secteur de la production nationale et l ' emploi .

Réponse . - L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur la
situation de la Faïencerie de Digoin et sur celle de l ' ensemble de ce secteur
industriel . La Faiencerie de Digoin procède en cc moment à une
modification de sa politique industrielle décidée par sa direction dans le but
d ' assurer le maintien en activité de l'usine . La production de la vaisselle en
faïence a été abandonnée en faveur de celle de la porcelaine hôtelière
Pyroblan, plus compétitive. L ' ensemble du secteur industriel pose de
sérieux problèmes malgré le système de contingentement des importations
existant actuellement . Les services du ministère de la recherche et de
l ' industrie suivent l ' évolution de ce secteur avec attention : ils viennent d ' en
faire réaliser une étude et espèrent ainsi mieux sensibiliser les industriels sur
les points faibles de leur industrie et les inciter aux efforts indispensables de
modernisation, d 'automatisation, d ' intégration du progrès technique qui
leur permettront de relever le défi de lu concurrence . Des efforts de
recherche, des efforts de formation, des efforts de gestion, des efforts de
créativité seront nécessaires à ces industries traditionnelles pour réussir leur
mutation technologique et sociale . Les pouvoirs publies sont pros à les
soutenir comme le montrent toute une série de mesures récentes : crédit
d ' impôt à 25 p . 1(10 pour les entreprises augmentant leur effort de recherche,
exonération de l ' outil de travail dans le calcul de l ' impôt sur les grandes
fortunes, mesures en faveur des P . M . I . : niais l ' essentiel viendra des
entreprises, de leur volonté d ' entreprendre et de se développer, de leur
volonté de mobiliser et rassembler les énergies qui y travaillent . Remuscler
l ' industrie permettra à notre pays de gagner la bataille pour l ' emploi . Le
gouvernement pour sa part continue d ' étudier lu mesures possibles
d ' allégement des charges des industries de main-d'oeuvre.

elutvmobde.+ et cycles (COMnIerCe

18432 . - 2 aoùt 1982 . — M . Jean Rigal demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, de lui indiquer la
situation de notre industrie du cycle et du motocycle et de lui préciser le chiffre
de nos exportations et de nos importations selon les pays pour ces produits.

Réponse. ' I ' L 'industrie française du cycle (hors équipement) a réalisé,
en 1981, un chiffre d 'affaires (hors taxes) de 1 350 millions de francs dont
412 millions de francs à l ' exportation pour un effectif de 5 320 personnes.
Le tableau ci-dessous indique en milliers d ' unités le nombre de bicyclettes
fabriquées en France pour la période de 1974 à 1981 ainsi que celui des
bicyclettes destinées au marché extérieur et le nombre des engins exportés et
importés.

Cycles (milliers d'unités)

1974 1975 197E 1977 1978 1979 1980 1981

Production Française

Nombre
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, 2 463 1 921 1 941 2 060 2 116 2 369 2 776 2 250
Indice	 100 78 79 84 84 96 113 91

Marché intérieur

Nombre	 1 978 1 805 2 155 2 055 2 045 2 408 2 653 2 129
Indice	 100 91 109 104 104 122 135 108
Importations	 359 351 586 459 378 465 507 522
Pénétration (%)	 18,1 19,4 27,2 22,3 18,5 19,3 19,1 24,5

Exportations

Nombre	 844 467 373 465 451 427 631 644
Indice	 100 56 44 55 54 51 75 76

On constate que la production française qui a augmenté de 44,5 p . 1(1(1 de
1975 à 1980 en passant de 1,9 millions d ' unités a 2,77 millions, a connu une
baisse de 19 p . 100 en 1981 . Le tableau ci-dessous indique la répartition des
exportations et des importations par pays en milliers d ' unités pour
l ' année 1981, la balance commerciale enregistrant un solde positif de
213 millions de francs

Exportations Importations

Total	 643,7 522,5

dont :

C .E .E	 385,8 399,5
Pays tiers	 257,9 123

dont:

Pays-Bas,,,, ,,,, ,,,,,,,,
Royaume -Uni , , , , , , , , , , , , ,
Espagne	

Belgique,,,,,,, ,,,,,,,„
Norvège	
Haute-Volta,,,,,, ,,,,,,,,
Italie , , , , , , , , , , , , ,,,, ,
Taiwan	
Canada	
Autriche,,,,,,,, ,,,,,,,,

Exportations Importations

144,1 5,3
116,8 11,6
38,2 22,6
19,4 53,7
56
40,5
37,7
21,4

359,1
57

4
4



3 Janvier 1983

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

85

Les premiers chiffres connus en 198_ font apparaitre un,: stahilisatir n du
marché intérieur après la tome baisse ressentie en 1981, ainsi gt . ' une
dégradation des exportations par rapport à la période correspondante de
1981 . _2O L'industrie /rancune des deu s roues nugnrnées a révisé en 1981 un
chiffre d ' affaires hors taxes de 1163 millions de francs dont '6 ' millions de

francs à l 'exportation pour un effectif de 3 230 persornes . u) Le marché des
rc/o'nuteur.s - le tahleau ci-dessous indique . en milliers d ' unites .le nombre

de cyclomoteurs et de motocycles fabriqués en France pour la période de
1974 à 1981 : celui des engins destinés au marché intérieur . le nombre des
engins importés et exportés

Cyclomoteurs (milliers d'unité)

1974

	

I 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Production Française

Nombre	 1 381 1 073 985 V63 837 750 651 487
Indice	 100 78 71 70 61 54 47 35

Marché intérieur

Nombre	 1 027 755 756 662 608 573 430 357
Indice	 100 74 74 65 60 56 42 35
Importations	 115 65 93 91 93 114 66 54
Pénétration (%)	 11,2 8,6 12,3 13 .7 15,3 20 15,3 15,1

Exportations

Nombre	 469 384 322 392 322 291 288 182
Indice	 100 83 70 85 70 63 62 40

Le marché intérieur du cyclomoteur (C'A.tIT 1981 . i ntillicns de francs.
effectif 3 176 personnes) cannait depuis 1974 . où les sentes axaient culminé
à I million d ' unités, une baisse régulière qui est aggravée en 1981
1 17 p . 100 par rapport à 1980). les ventes ayant atteint 357 5011 unités. Les
exportations en 1981 ont baissé de 37 p . 100 par rapport à 1980 Le tableau ci-
dessous indique la répartition des exportations et des importations par pays,
en milliers d ' unités . pour l ' année 1981 : la balance commerciale enregistrant
un solde positif de 100 millions de francs.

Les preni . •s résultats pour l ' année 1982 font apparaitre un
ralentissement de la baisse des ventes sur le marché intérieur ( 7 p . 100
par rapport aux dix premiers mois de 19811 ainsi que la persistance de la
chute des exportations ( 19 p . 100) . h) Le marché ries motoci•cles . le
marché des m-otoc •e les de r de 50 centimètres cubes est dominé par
I industrie japonaise dont le taux de pénétration atteint 95,8 p . 100.
Cependant les industriels français font porter leurs eff, .rts dans plusieurs
directions, notamment dans les 125 centimètres cubes : (Peugeot) et les
motos de grosses cylindrées avec une 13h, . centimètres cubes (B . F . G . ) et
un ^ourle 650 centimètres cubes (mut française) . I es importations oit
Ieprésenté en 1981, 679 millions de francs et les exportation , . 511 millions de
francs .

Mirtér .,ax ienlreprimsi.

18624. --. 2 août 1982 . M. Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre d'Ftat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
nette dè'érioration de la situation financière des M . t) . P . A . (Mines domaniales
des potasses d ' Alsace) et de leur trésorerie . Si les dernières mesures sociales prises
par le gouvernement voulaient contribuer à l 'amélioration du h a '-être de
certaines catégories de travailleurs, il n ' en est pas moins évident tue frais de
personne! supplémentaire ne doivent pas rester à la charge exclusive de
l ' entrepnse . Il en est de mérte du poids des retraites qui coûtent actuellement
i00 millions de francs au r M . D . P . A . et dont la charge ira croissant . Les

sommes nécessaires a ces paiements devraient être couverte soit par une
subvention d ' exploitati on de l'Elat, soit être prises en charge directement par les
pouvoirs publics . Il lui demande quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Répnase . Le ministre de la recherche et de l ' industrie est pleinement
conscient des difficultés que présentent la situation financière et la trésorerie
des urines de potasse d'Alsace . ( este entreprise et l ' entreprise minière et
chimique . dont elle est une filiale, s 'attachent, avec l ' appui des services du
ministère d- ' a recherche et de l'industrie à rétablir la situation et à préparer
l ' avenir . Da ., l ' immédiat . l ' entreprise minière et chimique se serra dotée.
au titre de l ' exercice 1982, d ' un apport en fonds propres de 200 millions de
francs, moitié sous forme d 'apport en capital souscrit par I ' Etat et moitié
sous forme de prêts participatifs . Cette dotation doit permettre à
l ' mitreprisc de développer en priorité ses efforts d ' investissements qui sont
le gage de son actixité future . A l'avenir, et dés 1983, les besoins de
financement du groupe constitué par l 'entreprise minière et chimique . et en
particulier des nones de potasse d ' Alsace . ainsi que les fonds propres à lui
apporter seront examina dans le cadre d ' un plan à long terme et de
conventions financières p'uri-a nnuelles . D ' une manière générale, il convient
de souligner que, dans le cadre de leur mission industrielle et dans le respect
des obligations que l eur impose la recherche de la compétitivité . les
entreprises du secteur public se doivent d'aire à l ' avant gaude du progrès
social .

Erlitiun . imprimerie et presse (livres).

18627 . - 2 août 1982 . - - M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
réédition de l 'encyclopédie internationale des sciences et des techniques . Cet
ouvrage, seul et unique en langue française, a été publié entre 1968 et 1974, et est
aujourd ' hui épuisé . Le groupe qui s' était chargé de la première édition ne
souhaitant pas se charger de sa réédition, la survie de cet ouvrage de haut niveau
est désormais menacée. Une telle publication étant un atout indispensable au
maintien de notre rayonnement scientifique international, il lui demande s 'il

. 'envisage pas de charger et de mettre en place une structure éditoriale qui
assurerait la nouvelle publication de cet ouvrage du plus haut intérêt.

Réponse . lac dossier de cet ouvrage a été instruit par la M .I . D . 1 . S . T.
(Mission interministérielle de l ' infurmati( . scientifique et technique) . Les
consultations auxquelles la M . 1 . D . 1 . S . T . a procédé pendant le premier
senestre de l'année 1982 et qui s ' orientaient vers la mise en place d ' une
structure solide qui serait en mesure d ' assurer une nouvelle publication de
cet ouvrage n ' ont pas abouti, faute de partenaires intéressés . Devant cette
situation . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, a
décidé de dédommager des droits de cession toute maison d ' édition
française qui s 'engagerait à rééditer cet ouvrage aujourd ' hui épuisé . Les
principaux groupes contactés ai ce jour n ' ont pas donné de suite favorable ai
cette proposition essentiellement en raison de l'effort financier qui est
nécessaire pour une nous et le édition de l'encyclopédie, pour sa promotion et
sa diffusion . Le ministère entend cependant maintenir son offre et
poursuivre les consultations.

l'ohnime r'slériiwr /propriété indu trrrlle).

19802 .

	

6 septembre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur lai ( onsention de Paris, relauxc a la propni•tc lundi .	elle.

Exportations

Total	

	

:61

dont:

C .E .E	 37,7
Pays tiers	 123,7

dont :
Tunisie	 18,8
Italie	 15,9
Haute-Volta	 15,2
ira-	 i3,8
C: .,,, ;-d'Ivoire	 12,5
Maroc	 9,9
R .F .A	 8 .8
Belgique	 8,3
Japon	
Er gnr . . . . . . . . . . . . . . .

1,7
9,3

24,3
3,4

importations

53,5

24,9
28,6

13,8



86

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

3 Janvier 1983

II lui demande si un accord provisoire a été conclu, si un texte définitif sera
adopté et quand, et quels en seront alors les résultats en France.

Réponse . -- La conférence diplomatique pou ; la révision de !a
Convention de Paris vient de tenir sa tro :siente session a Genèse . Les
problèmes en discussion res dent pour la plupart un double aspect
technique et politique et la progression des travaux s'en couse rendue plus
lente et difficile . Néanmoins des progrès sensibles ont clé enregistrés sans
qu' on puisse toutefois prévoir la date de l ' adoption d ' un teste résisé . 1,e
gouvernement attache une importance particulière ;i ce que les dispositions
nouvelles, qu ' elles soient générales ou orientées vers les préoccupations
particulières des pays en descloppentent ou des pays de l ' Est, ne marquent
aucun recul par rapport au niveau de protection de la propriété industrielle
atteint entre les pays industrialisés . Telle qu ' elle a été eusisagec dés
l ' origine, la révision n ' aura pas d ' incidence sur le droit de la propriété
industrielle en France.

Engrais et mnu'ndemenit tt•ntrepria•t .Sente-Maritime

20322 . 27 septembre 1982. M . Roger Fossé demande ;i M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . de bien
vouloir lui préciser les dispositions qu ' il ensisage de prendre quant à la
restructuration de l ' industrie française des engrais . A la suite des
informations publiées par : e .t/onde du I I septembre . et Paris-Nurrmundie du
14 septembre, qui font état d ' un rapport préconisant . pour tout ou partie- la

cessation d 'activité des usines A . P . C . ;i Grand-Couronne et Rhône Poulenc à
Grand-Quevilly, il attire votre attention sur ce projet, qui menace directement
l' activité de 1 1)110 salariés, sans mesures d ' accompagnement au plan social.
Le Président du Conseil cenér .il de la Seine-Maritime et le Président du
Conseil régional de Ilaute-Normandie . int toujours etc soucieux du drsenir
de ces secteurs de l ' activité industrielle, que nous considérons, aujourd ' hui
encore, comme porteurs d ' asenir.

Rdpnnse . 1° Le Conseil des ministres du l_ tuai 1982 a défini les
orientations de la restructuration de l ' Industrie chimique française :i
capitaux publics . ( ' e plan comprenait la désignation de trois pôles
principaux de réorganisation et le défini non des sncatiuns principales de
chacun feux . Ainsi Rhône-Poulenc doit conforter Na position au oiseau
mondiai dans la chimie a forte saleur ajoutée (pharntacie, agrochun'e.
chimie fine, bio-industries) . 1 .a S . N . F . A . doit poursuisre le
développement de son secteur clin ique nota niritent en prenant le eontrtilc
majoritaire de l ' ensemble Ato-Chloé et reprenant axant la fin 1952
l ' essentiel des activités chimiques du groupe Pechiney-Ugine-Kulhrnann a
l ' exception de la division colorants . Enfin . Cl) . F . -( ' hirnie se soit confier
la tache d :mtéhurer la compétitivité de ses activités dans les engrais et la
pétrochimie tout cr poursuivant le descloppentent de ses activités de
spécialités chimiques . Dans le souci de respecter leur autonomie de gestion,
le gouvernement a chargé les dirigeants de ces entreprises de lui proposer le
tracé de leurs frontières dcfinttnes : il leur a prescrit . en particulier . de lui
faire des propositions positiv es en vue de restructurer l ' industrie publique
des engrais autour de deux pôles . Le 12 octobre 1982, après consultation
des organisations syndicales, le ministre de la recherche et de l'industrie a
autorisé les présidents de Rhône-Poulenc, C . D . I- ( ' hume et ( 'oLv ;i nui rir
entre eux des négociations afin de constituer ces deux pôles de
regroupement selon le schéma suivant Rhône-Poulenc céderait d ' une part
ses actifs dans la Sopaz a C e•Lar, d'autre part sa filiale G . L . S . A . à C . D . I -
Chimie . Ce regroupement qui concerne l ' essentiel de ce secteur, aboutira à
la constitution de ceux groupes industriels équilibrés il répond à une
double préoccupation : al favoriser la réorganisation de l ' outil de production
indust ici : h) assurer par la réduction du nombre des acteurs un
renforcement de la puissance commercial : de ces entreprises . II ,t etc
demandé aux trois entreprises concernées de proposer, dans un délai d ' un
mois les modalités juridiques . financières et sociales de ces cessions, la
concertation avec les partenaires sociaux devant se dérouler parallèlement.
Les deux pôles ainsi constitués autour de Col la? et de

	

(
(A C.) devront entreprendre les actions nécessaires pour renforcer leur
compétitivité de façon à défendre leur place tant sur le marché intérieur
français que sur leurs marchés extérieurs traditionnels et concourir par la
méme un approvisionnement satisfaisant de l ' agriculture française.
2° [- ' industrie des engrais emploie directement environ 2 211(1 personnes dans
la région de Rouen sur quatre plateformes' Grand Quevilly . Petit Quevilly.
Grand Couronne et Oissel . La réorganisation de l 'outil de production
permise par la restructuration impliquera notamment un resserrement du
dispusitil industriel sur les sites les mieux situés par rapport ;aux
approvisionnements en m;ocres premières et par rapport aux débouchés . A
cet égard, la région de Rouen est l ' une des mieux placées en France et
l ' avenir de l ' industrie des engrais y est bien assuré . Des ;ajustements
d 'effectifs sort certes susceptibles d ' intervenir . Cependant : a) il est
prématuré d ' annoncer des chiffres tant que les plans indus t riels des Pieux
pôles qui viennent d 'ére retenus ne sont pas élaborés et négociés : h) tl est
clair qu ' une réduction significative des effectifs serait étalée dans le temps
et, en tout état de cause, accompagnée d ' un plan social .

i :ii!l,19'1 st,

	

rmnrprnrs rtaIIiiimlut'es i

21222 . II octobre 1982 . M . Charles Millon rappelle ;i M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie les
engagements du guusernentent . a l ' issue du site di'linttif de la lut de
natiunalisauun . de nt'.ntinci et de icueir sous peu les ('onseils
d 'administration des sociétés nationalises, pour leur permettre de mettre en
(rus re le plus rtpidenienu possible . leur nous elle politique induslnellc . Plus
de six mois après ces decla rations, les ( 'onseils tl'adtitiitist rit tint des groupes
Industriels nationalises ne sont toujours pas col» plctentent désignés . sauf en
ce qui concerne T!tont,ot Cette situation d ' attente est extrémentent
préjudiciable ai la borin, marche de ces sociétés I1 lui drntandc de bien
souloir lui préciser yu,ind les Conseils d ' administration de ces entreprises
nationales et en paraculicr de Péchiney I i gine Kulnt,tnn . seront à mérite de
se réunir.

Réponse . II est porte a la connaissance de l ' honorable parlementaire
que tous les membres des Conseils d 'administration tirs cinq sociétés
industrielles nationalisées par la loi du Il février 1982 1f 'ontpugnie générale
d 'électricité, compagnie de Saint-Gobain . Pechiney-Ugine-Kuhlntia in.
Rhône-Poulenc S . A . et Thomson-13randll ont etc nommés par décret du
29 juillet 1982 . Leurs présidents ont etc nonnncs le 29 juillet 1982.
Depuis, les conseils se sont réunis au moins une fois . II est précisé que
le Conseil d 'administration de la société P . l K . . qui a retenu spécialement
l ' attention de l ' honorable parlementaire . s ' est réuni pour la dernière lots le
8 octobre 1982.

Rrrherche et lm/aorte - nümutt`re j prrtnnnrl

21521 . 18 octobre 1982 . M . Michel Suchod appelle l'attention
de M .le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la sil nation des personnels du ( 'entre d 'études des systèmes
d ' information des adn inistraiuns 1C . I` . S . 1 A . ) Cet org ;utisme . qui
comprend ensinon 1211 personnes . recrute plus de la monte de ses
collaborateurs sur des contrats ai durée Aétcrntinée . Cote situation, ocrai

étonnante pour un établissement public industriel et commmerci ;al, desmeu t
tout ;i luit embairassattte pour un établissement public adntinistruil, cc qui
est le statut du C . F . S . I . A . depuis le décret n" 81-897 du 2 octobre I»81.
lin outre . celle pratique de contras précaires entpéche l 'exercice du tirot
syndical, les délé gués syndicaux étant licenciés quasiment automatiquement
au hotu de deux ans . En consequence, il lui demande quelles instructions Il

compte donner ;i la direction du C . L . S . L A . pour que sa politique du
personnel suit modifiée.

Rrpnnse . Le C . E . S . I . A . est un elahlisseinenl national ;i socatiun
internuosterielle ta u ministère de la recherche et de l ' industrie . II ;t pou'
mission d ' aider les administrations et les organismes place, sots la tutelle tir
l ' eut dans l ' utilisation des techniques de l ' infurmatiun . Ses dcin îles sunt tic
trois natures : assistance au s adntintstrttions . rcalis,ition d ' uperanons
exemplaires inter-adnunisratises, diffusion du seoir-Cuir acquis . l e
C . F .S . 1 . A . a deux catégories de ressources linancietci I credils inscrits
au budget de l'Ftal au titre du C . F . S . 1 A . : 2 credos de ressources
alfectees par les administrations et organismes publics hcnctirnures de ces
prestations . Le C . E . S . I . A . q doute per nécessité deux catégories tir
personnel : des personnels rémunérés sur •:redit, budgétaires . et des
personnels rémunérés sur crédits de res,our', . s affectée, . lin outre, la nature
mémo des travaux du C . E .S .I . A . dot t .•-s actis'ICs sont par délinition
variables dans le temps en volume et n .^arc, impose une adaptation
quantitative et qudlihtlise du personnel a ces 'maux . [colin s l ' un des rôles
du C . E . S . I . A . est précisément de former des personnels. notanunenl
recrutés parmi les jeunes ingénieurs . nus techniques ;touselles de
l ' information, afin de faire bénéficier ensuite l ' extérieur du C . L . S . L A . de
leur saloir-faire . Par le passé, la durée des contrats a durée déterminée
couvrait la période prévisible des travaux auxquels les personnels étaient
affectés . Des organisations syndicale, axant chois de designer comme
délégués syndicaux des per.,onnels disposant d ' un contrat ri durée
délernunce . ces personnels ont su leur contrat renons clé une fois : ils ont élc
amenés ;i quitter le C . E . S . I . A . a l ' expiration de lem (1,U ,01,1,,t .
Désormais le C . L-. S . I . A . dispose d ' un règlement du personnel propre dont
l ' élaboration o lait Fohjel d ' une large concert,ilon risée le personnel, par
l ' tntermcdiaire il ' une Con mission consultative due u cet effet ; il prévoit
que la durée des contrats ;i durée déterminée peul etre soit de
trois mois (pour les travaux arcs temporaires) . sot de trois ans . C 'es
contrats sont renouvelables une seule lois . ( cite situation 'muselle qui titrée
aux personnels sur contrais a durée déttrnnnee une citri iere de trui, ou
six ans duit permettre d ' assurer :i I n fois un hou fonclhnutentent du
C . Ii .S .I A . et une continuité de l' action sxndicale nuhne si de, délcgucs
syndicaux sont désignés parmi le, personnels sur contrats ;i durée
déterminée . Au total . le C . L S .I A . dorait asuir un nombre de postes
budgétaires calculé pour assurer le tonctu,nncntrnt du ('ont',
(adnnntstratinn et encadrement et aunes niches petnrtnenles) . Ica ir taux
temporaire, clan) ;;s,ures par des personnels saur contrat, t duite
détermines Cependant . la prnposinnn mutuelle du nnmhr ;

	

postes
budgétaires par rapport ai l'ensemble du pcisonnel 'si trop Lutte . II est
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prévu, en fonction des possihilites budgétaires, de l ' accroître de façon
qu'elle représente au moins les 2 3 de l ' ensemble des effectifs du
C . F .S . 1 . A .

RELATION AVEC LE PARLEMENT

Parlement idéputés).

17778 . --- 26 juillet 1982. M . Pascal Clément demande à M . le
ministre délégué chargé des relations avec le Parlement s'il
n ' estimerait pas intéressant d ' encourager les députés à effectuer pend .Int les
vacances parlementaires un stage pratique dans le monde des affaires pour
se familiariser avec les problèmes de l ' industrie et du commerce . En effet.
lors des récents débats sur la loi de nationalisation et sur les lois Auroux . les
députés montrent souvent un manque d ' expérience dans la sic commerciale
et industrielle . Leur stage qui pourrait titre contrôlé par le bureau de
l ' Assemblée nationale devrait leur permettre de mieux conn .titrc les
problèmes et les conditions de travail d ' une profession ou d ' un secie .r
d 'activité.

Réponse . -- Le ministre chargé des relations avec le parlement ndiquc à
l ' honorable parlementaire qu ' il ne veut en aucun cas prêter à penser qu ' il
estime que les parlementaires manquent d ' expérience sur quelque sujet que
ce soit, et souligne qu ' il appartient à l ' Assemblée nationale et à elle seule de
répondre aux besoins de formation pratique ou théorique que les députés
pourraient formuler .

Parl ement rassemblée nationale)

20851 . -- II octobre 1982 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre délégué chargé des relations avec le Parlement de bien
vouloir lui préciser pour la 7` législature le nombre de propositions de lois
déposées par chacun des groupes parlementaires de l ' Assemblée nationale
ainsi que le nombre de celles qui ont été inscrites à l ' ordre du jour, et ce.
avant le début de la quatrième session extraordinaire.

Réponse . - Le ministre chargé des relations avec le parlement indique à
l ' honorable parlementaire que la quatrième session extraordinaire est celle
qui s ' est tenue du 12 janvier au 5 février 1982 . Sans doute l ' honorable
parlementaire souhaite-t-il des chiffres plus significatifs et plus récents . Le
ministre chargé des relations avec le parlement est ainsi en mesure de lai
indiquer qu ' entre le début de la septième législature et le 28 juillet 198_ (fin
de la cinquième session extraordinaire), 30 propositions de loi ont été
déposées par le groupe socialiste, 239 par le groupe rassemblement pour la
République, 120 par le groupe Union pour la démocratie française, 76 par le
groupe communiste et 9 par les non-inscrits . Pendant ta nùme période.
5 propositions de loi du groupe socialiste, 2 du groupe rassemblement pour
la République, 2 du groupe Union pour !a démocratie française et 1 du
groupe communiste, ont été mises en discussion devant l ' Assemblée
nationale.

Parlement frelatian, litre le parlement et le gouvernement 1.

23146 . - 22 novembre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté signale
à M . le ministre délégué chargé des relations avec le Parlement
qu ' il est appelé, de plus en plus fréquemment, semble-t-il, à pallier dans les
débats lég i slatifs l ' absence ou le départ du (ou des) ministre chargé de
soutenir ta discussion d ' un texte . II a, par exemple, assumé cette fonction de
suppicance lors du récent examen du projet de loi portant diverses mesures
relatives à la sécurité sociale . Lorsque le cas se produit, les députés qui
participent à la discussion ne manquent pas de rendre courtoisement
hommage à la compétence du vicaire, mais aussi de remarquer que cette
compétence ne saurait être égale à celle du ministre spécialisé (le contraire
serait d ' ailleurs inquiétant) . Il leur est généralement répondu que le ministre
n 'est pas un « frère ignorantin » et qu' il connait bien le sujet . ce dont nul ne
doute, mais ce qui n 'est peut-être pas tout à fait suffisant . Afin, tout à la
fois, de mesurer l'encyclopédisme des connaissances d'un membre du
gouvernement, mais aussi une certaine dégradation du débat parlementaire,
il lui demande de bien vouloir lui fournir la liste des débats législatifs de
l'Assemblée nationale dans lesquels, depuis le début de la législature, il a
exercé la suppléance décrite plus haut.

Réponse . — Le ministre chargé des relations avec le parlement Indique ;i
l ' honorable parlementaire que, depuis le début de la législature, il at exercé
douze suppléances à l ' Assemblée nationale . Il est intervenu le 6 octobre
1981 en remplacement du ministre de l ' agriculture (discussion des
conclusions d ' un rapport tendant à la création d ' une commission d ' enquête
sur la situation de l'agriculture et de l'économie rurale dans les zones de
montagne et défavorisées) ; le 10 décembre 1981 en remplacement du
ministre de la solidarité nationale (discussion en première lecture du projet
de loi d ' orientation autorisant le gouvernement, par application de

l 'article 38 . ai prendre des mesures d' ordre social) : le 22 6 'alisier 1982 en
remplacement du secrétaire d ' Etat chargé des départements et territoires
d ' outre-mer (discussion en deuxième lecture du projet de loi autorisant le
gouvernement, par application de l ' article 38 de la Constitution . à
promouvoir les réformes nécessitées par la situation en Nouselle-
C' alédonie) : let juin 1982 en remplacement du ministre de l'économie et des
finances (discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif à
l ' indemnisation des victimes de catastrophes naturelles) : le 16 juin 1')82 en
remplacement du ministre délégué auprès du ministre de l ' économie et des
finances . chargé du budget (discussion en deuxième lecture du projet de loi
de finances rectificatives pour 1982) : ('r 17 juin 1982 en remplacement du
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation (discussion
en deuxième lecture du projet de loi relatif au statut des membres des
chambres régionales des comptes) : le 7juillet 1982 en remplacement du
ministre de la c .smmunication (discussion en deuxième lecture du projet de
loi sur la communication audiovisuelle) : le 21 juillet 1982 en remplasennat
du ministre de ! ' économie et des finances (discussion en première lecture du
projet de loi portant réforme des Caisses d ' épargne et de prévoyance) : le
28 juillet 1982 en remplacement du ministre d'État . ministre de l ' intérieur et
de la décentralisation (discussion en premiére lecture du projet de loi
modifiant le code électoral relatif ai ! ' inscription des Français établis hors de
France sur les listes électorales) : le 11 septembre 1982 en remplacement du
ministre du travail (discussion en première lecture du projet de loi relatif
aux Comités d ' hygiène, de sécurité et des conditions de Iravail) : le
29 septembre 1982 en remplacement du ministre de l ' agriculture (discussion
en deuxième lecture du projet de loi relatif à la création d' offices
d' intervention dans le secteur agricole et à l ' organisation des marchés) : le
19 octobre 1982 en remplacement du ministre chargé des affaires sociales
(discussion en première lecture du projet de loi portant diverses mesi'-
relatives à la sécurité sociale) . Le ministre attire l ' attention de l ' honorable
parlementaire sur le faible nombre de suppléances exercées depuis le début
de la législature compte tenu du nombre de textes examinés par l ' Assemblée
nationale . Il souligne en outre que, parmi ces douce suppléances . six étaient
partielles et que ces remplacements ont généralement été motives soit par le
déplacement à l ' étranger du ministre concerné, soit par la nécessité de sa
présence au sénat .

RELATIONS EXTERIEURES

Relations citérieur,

	

ministère lunlhucn«Ic+ rt maualarsi.

20170 . 27 septembre 1982 . M. Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M. le ministre des relations extérieures sur les
difficultés rencontrées pat' les services des ambassades françaises pour obtenir
et collationner les docuntenis nécessaires à l'information sur la vie politique.
sociale, économique, culturelle de notre pays . II lui demande de bien snuluir
lui préciser s' il cos isage de constituer un système de banques de données et de
micro-liches d 'information destiné ai répondre ai ce besoin.

Réponse . Nos ambassades ai l 'étranger ont à leur disposition des
moyens qui leur permettent de diffuser des informations sur la vie politique.
sociale, économique et culturelle de la France dont la responsabilité
incombe principalement à deux directions du ministère des relations
extérieures : la Direction générale des relations culturelles scientifiques et
techniques d ' une part . la Direction des services d ' information et de presse
d ' autre part . 1° En ce qui concerne la D . (i . R . (' . S . T ., cette Direction a
lancé en avril 1982 une enquéte auprès de tous nos postes diplomatiques à
l 'étranger afin de cerner l ' opportunité qu ' il y aurait à mener une politique
d 'équipement informatique facilitant la gestion opérationnelle de nos
services culturels . Parmi les toutes premières « applications » envisagées, la
gestion rationnelle des documents sur la vie sociale . économique et
culturelle de notre pays qui sont mis à la disposition de nos postes semble
devoir se voir attribuer une priorité . Une étude est actuellement menée dans
ce sens à la Direction générale, un effort important est en effet consenti
pour mettre à la disposition de nos services culturels du matériel
documentaire . II s' agit notamment : u) du magazine hi-mensuel d ' actualité
culturelle « Aujourd ' hui en France » destiné aux télévisons étrangères ; h) du
magazine « Vivre en Français », « documents authentiques » destiné aux
enseignants de français langue étrangère ; i3 du « télex culturel hi-
hebdomadaire envoyé à tous nos postes pour les tenir informés de l ' actualité
culturelle française ; d) de la « brève revue mensuelle de la presse culturelle »,
de « nouvelles de France », de livres et de revues destinés aux bibliothèques
et aux centres de documentation de nos postes : et d ' enregistrement sur
cassettes d 'émission de la radio française de disques, de vidéo cassettes
reproduisant des émissions de la télévision française (« téléthèques »), /) de
films documentaires (une centaine de nouveaux titres par an):
g) d 'expositions documentaires (une dizaine de nouveaux sujets par an) et de
reportages photographiques . Outre cet effort de diffusion, la Direction
générale a egalenvent fait ouvrir un certain nombre de services de « réponse
à la demande » destinées à aider les services de nos ambassades à
collationner la documentation qui lui est nécessaire . Il s ' agit notamment :
a) de la cellule relais des ( 'entres d ' étude et de documentation universitaire
scientifique et technique ((' . E . D . U . S . T . ) ; h) de la cellule d ' appui aux
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attachés linguistiques ; e) de la Médiathèque centrale du ministère des
relations extérieures ; d) d ' intersonore et d ' interaudiovisuel . La Direction
générale, enfin, est à l 'origine de la création en France (en coordination et
avec le soutien des ministères de la recherche, de la culture, du temps libre,
de la jeunesse et des sports, de l ' éducation nationale) de deux réseaux
documentaires collationnant l ' information à l 'aide de méthodes identiques
et destinés à terme à former un système de hase de données accessible par
nos services culturels à l ' étranger . 2° En ce qui concerne la Direction des
services d ' information et de presse, nos missions diplomatiques à l ' étranger
disposent de plusieurs moyens d ' informations rapides et complets sur la vie
politique, sociale et économique de notre pays : a) Un réseau de
transmission, par radiotélétype, qui dessert 187 postes diplomatiques et
consulaires, assure la diffusion quotidienne, à leur intention, d ' un bulletin
d'information composé d ' une part de textes, de déclarations officielles ou de
discours du Président de la République, du Premier ministre, du ministre
des relations extérieures, des ministres délégués, d ' autre part d ' une revue de
la presse française faite par le département, et des revues de presse de nos
ambassades aux Etats-Unis, en Union soviétique, en Grande-Bretagne . en
République Fédérile d ' Allemagne . en Italie. h) Tous nos postes
diplomatiques, sauf conditions locales défavorables, sont abonnés au
service de l ' Agence France-presse . e) Par ailleurs, la Direction des services
d ' information et de presse abonnée depuis 1981 à la banque de donnée
«Agora» de l ' Agence France-presse . se propose de souscri-e en 983 un
abonnement similaire à la banque de données de la dos_mentation
française . Elle se donne ainsi les moyens de répondre très largement, et dans
des délais très brefs, aux demandes d ' informations de nos postes.
concernant la vie politique, économique et sociale de notre pays.
d) 2 730 abonnements à la presse -- quotidienne ou périodique ont été
souscrits en 1982 pour nos représentations diplomatiques et consulaires.

e) . Cette Direction fournit à nos ambassades et consulats une quantité
importante de documents d ' information, d 'études de base, conçus et réalisée
soit par cette Direction, soit par le service d ' information et de diffusion du
Premier ministre, soit par d ' autres départements ministériels . En 1981,
67 tonnes de documents de cette espèce ont été envoyés à nos postes.

Communautés européennes (boi.s.sonss et uleools).

22673. - 8 novembre 1982 . M . Alain Peyrefitte attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la taxe compensatoire
que la Communauté économique européenne se propose d ' instituer à
l 'encontre des exportations d ' alcool dans la C.E .E . Cette mesure vise
principalement les exportations d ' alcool français à destination de certains
pays membres de la C . F . E . qui sont réalisées depuis quelques années par
les distillateurs, le marché français étant insuffisant pour absorber leur
production . Or, certains pays, dont la Grande-Bretagne e' les Pays-Bas, se
plaignent que l ' arrivée d ' alcool sur leur marché ait fait chuter les prix.
Cependant . l 'institution d ' une taxe compensatoire viendrait contredire le
principe de la liberté de circulation des marchandises à l ' intérieur de la
C . F . F . et elle aurait de graves conséquences à l ' égard des distilleries de
betteraves, particulièrement en Seine-et-Marne, qui auraient du mal à
survivre si elles étaient trop limitées dans leur production d ' alcool . D ' autre
part . une partie de la production betteravière risquerait de ne pas étre
traitée d ' autant qu ' il y a peu de débouchés possibles en sucrerie . Il dan

demande en conséquence si les autorités françaises entendent s ' opposer à
cette taxe qui serait très préjudiciable aux a,.ricultcurs et aux distillateurs et
d ' une façon plus générale à l ' activité économique du secteur concerné.

Réponse . Le caractère injustifié et néfaste de l ' in :,taurtion par la
Communauté d ' une taxe compensatoire sur les exportations françaises
d ' alcool dans la C .E .E . n ' a pas échappé à l ' attention du gouvernement
français . Des démarches ont donc été effectuée : auprès de la Commission
des Communautés européennes pour faire eonnaitre notre opposition à ce
projet et défendre les intérèts français en cc domaine . Le point de vue dont
fait état l ' honorable parlementaire a de même été exposé auprès des Etats
membres concernés par cette question . Le gouvernement français
poursuivra ses efforts pour maintenir les possibilités d 'exportation
essentielles à l 'activité économique du secteur concerné.

Politique extérieure (Reille ie).

22831 . -- 15 novembre 1982 . - M. Louis Odru insiste auprès de
M . le ministre des relations extérieures pour qu'il dépose une
demande d 'extradition du criminel de guerre Klaus Barbie de Bolivie vers la
France . Lors de la séance des questions d ' actualité du 20 octobre dernier, il
lui a été répondu que le gouvernement français soutenait auprès des
autorités boliviennes la demande d 'extradition que leur a présentée en 1942
la République fédérale d ' Allemage . Or, le bilan des condamnations
prononcées en R . F . A . contre les criminels de guerre, laisse craindre que le
u boucher de Lyon », s ' il est traduit devant les tribunaux en R .F .A .,
échappe à la justice . En effet, en Allemagne de l 'Ouest, 75 068 enquêtes
menées sur les crimes de guerre ont abouti à 73 206 non-lieux,

1752 acquittements et seulement 11()condamnations . C ' est pourquoi le
gouvernement français doit exiger que Klaus Barbie soit traduit devant le
tribunal de Lyon.

Réponse . Comme le sait l ' honorable parlementaire . la France a
présenté au gouvernement bolivien, le 1" février 1972, une demande
d 'extradition concernant le criminel de guerre Klaus Barhic' afin que celui-ci
soit traduit devant un tribunal français pour y être jugé . Cette demande a
été rejetée le 10 décembre 1974 par la Cour suprême de Bolivie, motif pris de
l ' absence d ' un traité d 'extradition entre les deux pays . C 'est en raison de ce
refus, et afin que Barbie soit néanmoins jugé pour ses crimes que le
gouvernement français a décidé de soutenir officiellement auprès des
autorités boliviennes la demande d ' extradition présentée en 1982 par la
République fédérale d ' Allemagne . Par ailleurs, ainsi que l ' honorable
parlementaire en a déjà été informé, le parquet de Lyon a ouvert, le
12 février 1982, une nouvelle instruction contre Barbie pour crime contre
l ' humanité .

Politique evririeure (,4 trique du Sud).

22878 . 15 novembre 1982 . - M . Pierre Micaux rappelle à M . le
ministre des relations extérieures, que l ' Assemblée générale des
Nations Unies a récemment adopté une résolution demandant au Fonds
monétaire international de cesser toute assistance financière à l ' Afrique du
Sud . suite à la demande de droits de tirages spéciaux de 1,1 milliard de
dollars que le gouvernement de Prétoria avait présenté devant le F .M .I . II
souhaiterait savoir pour quelles raisons la France s'est abstenue à la
différence des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la République
fédérale d ' Allemagne qui ont voté contre cette résolution et il lui demande
quelles seront les instructions que donnera le gouvernement français à ses
représentants lorsque cette affaire viendra devant le Conseil de sécurité très
prochainement.

Réponse . — Comme l ' honorable parlementaire le sait, la France
condamne sans appel la politique d' apartheid du gouvernement sud-africain.
Elle est cependant opposée à ce que l ' Assemblée générale des Nations Unies
intervienne dans le processus de décision des institutions spécialisées qui
sont sur le plan juridique totalement autonomes . Nous l ' avons clairement
marqué par notre abstention dont la portée a été précisée par une
explication de vote exposant sans ambiguïté notre souci de maintenir
l ' indépendance du Fonds monétaire international . II n ' a pas paru
cependant justifié de voter contre la résolution, ce qui aurait été une prise de
position sur le fond . Le gouvernement considère au contraire comme utile
de marquer sa compréhension pour la position des pays africains, dont
l ' extrême sensibilité enver s in politique d 'apartheid en Afrique du Sud était
encore mise à vif par !a demande de facilité financière présentée par le
gouvernement de Prétoria . La question n ' est pas pour l ' i nstant inscrite à
l ' ordre du jour du Conseil de sécurité . II ne semble pas que ses membres
africains aient l ' intention de le saisir sur cc point . Si elle devait toutefois
être èsou,uec par le Conseil, la position de la France s ' inspirerait des
considérations ci-dessus rapportées.

/'uliriyue extérieure ( .4/ghani.snnU

23162 . - 22 novembre 1982 M . Edmond Alphandery remarque
que. saisi d ' innombrables questions de parlementaires de l ' opposition
relatives à l ' invasion, depuis prés de trois ans, du territoire afgha ;i, au
mépris de sa souveraineté et des droits les plus élémentaires de ses citoyens,
M . le ministre des relations extérieures a répondu que le
gouvernement coopérait activement aux progrès en faveur 'J un règlement
politique d ' ensemble de la question afghane (« Journal JJ:/inel Assemblée
nationale 7 septembre 1981f, qu ' il était « préoccupé par les graves dangers
que représente pour la détente la prolongation de cette crise » qu 'il
« partageait la réprobation exprimée » (7 juin 1982), qu ' il « ne restait pas
indifférent aux épreuves de la population afghane » (21 juin 1982), ni aux
«conséquences dramatiques d 'une intervention militaire qu ' il n ' a jamais
cessé de condamner » (28 juin 1982), et qu' il « partageait l ' émotion qui
anime tant de nos compatriotes » (8 février 1982) Sensible au fait que
l 'exigence du retrait des troupes soviétiques de l ' Afghanistan était la
première des 110 propositions présentées comme le programme de
gouvernement de l 'actuelle majorité, il lui demande où en sont les efforts
que « la France ne devait pas ménager pour apporter sa contribution à la
recherche d ' un règlement » (24 août 1981) et où en sont les études que « les
services du ministère des relations extérieures mènent actuellement (7 juin
1982) pour accroître et diversifier le concours de la France ».

Rép ...se . L ' honorable parlementaire a bien voulu rappeler dans 'a
question, les positions particulièrement fermes et explicites que le
gouvernement a constamment adopté à propos de la crise afghane . Elles
expriment à l 'évidence la préoccupation de l'opinion française face à une
intervention qui se prolonge depuis bientôt trois ans sans que la pression de
la Communauté internationale, ni a rs rtiori celle des gouvernements
français successifs aient pu con vaincre i Union soviétique d ' y mettre un
terme . La France ne renonce pas pour autant à œuvrer en faveur d'un
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règlement juste et véritable . Elle vient une nouvelle fois d ' en définir les
critères a la tribune de l ' Assemblée générale des Nations Unies où . aux côtés
de 113 Etats, elle a demandé le retrait des troupes étrangères . le droit du
peuple de l ' Afghanistan à la libre détermination et le retour de ce pays ai
l ' indépendance et au non-alignement . Enfin, la France poursuit, en
l 'accroissement, son aide humanitaire aux réfugiés afghans conformément
aux indications données précédemment.

Transports aériens (personnel)

23397 . - 22 novembre 1982 . M. Bernard Lefranc demande ai
M . le ministre des relations extérieures quelles mesures il entend
prendre afin de promouvoir le placement à l ' étranger des pilotes de ligne
nrofessionnels volontaires.

Réponse . Les mesures auxquelles l ' honorable parlementaire fait
allusion ont été déjà prises en matière de coopération . Les autorités
françaises ne manquent jamais, chaque fois qu ' un Etat intéressé en fait la
demande, de favoriser un tel placement . D ' uae manière plus générale - -
qu ' il s ' agisse des suites à donner après (les ventes d 'appareils commerciaux
civils à un pays étranger, ou d ' accord d 'assistance entre compagnies
aériennes -- sont toujours proposées des candidatures de pilotes de ligne
professionnels volontaires pour assurer soit la formation de personnels
locaux, soit la conduite d ' appareils . Cependant, il convient de relever que.
dans ce domaine, nos propositions ne peuvent souvent être retenues . en
raison d ' impératifs locaux soit que les pilotes étrangers aient etc déjà formés
pour exercer avec compétence leur métier ou que des mesures restrictives en
matière de contrat de travail (postes réservés aux seuls nationaux) aient etc
prises par nombre de pays étrangers . Enfin, la dépression actuelle du trafic
aérien provoque la fermeture de nombreuses lignes dans tous les pays du
monde et réduit d ' autant le nombre de places pour nos candidats, sans
compter le licenciement de nombreux personnels locaux . Ainsi dans une
large majorité de sociétés de transport aérien, ces mesures de licenciements
atteignent-elles au minimum IO p . 1(10 de l 'effectif --- en particulier des
pilotes et d ' autres catégories du personnel navigant.

Po h :igm' extérieure sBrésil).

23534 . 11 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la dramatique situation
de deux prétres actuellement détenus au Brésil (l ' un est originaire du Faouet
et l ' autre de Landerneau) . Accusés l 'an dernier d 'avoir incité des paysans
sans terre à tendre une embuscade mortelle ai des militaires en août 1981
dans la région d ' Antguara dans l 'Etat du Para . Ils ont été incarcérés à
Relent après un procès devaet un tribunal militaire, procès qui n ' a pu leur
permettre une défense minimum et qui s ' est appuyé sur des faux
témoignages . Condamnés à 10 et 15 ans de prison . ils ont l'ait appel mais
ne peuvent espérer une libération . Déjà soumis ai de mauvais traitements,
leurs familles et leurs amis craignent pour leurs vies . En conséquence, elle
lui demande quel type d ' inter vention peut effectuer le gouvernement en
faveur de leur libération.

Réponse .— La situation des Pères Camio et Gouriou n 'a cessé de faire
l ' objet des soins attentifs du gouvernement . En effet, si nous nous gardons
d'interférer dans le cours de la justice brésilienne, qui se poursuit
conformément au souhait exprimé par les deux prêtres eux-mêmes, nous
avons cependant effectué plusieurs démarches auprès des autorités locales
dans le cadre de l ' exercice normal des droits touchant à la protection des
nationaux . Ainsi, lors d ' une audience que lui a accordée le ministre des
relations extérieures, notre ambassadeur au Brésil a rappelé l ' intérêt
personnel manifesté par le Président de la République pour le sort de nos
deux compatriotes, en soulignant l'écho favorable qu'une mise en liberté
provisoire trouverait auprès de l ' opinion française . De même, le secrétaire
général du Quai d ' Orsay, M . Gutmann, n 'a pas manqué d ' appeler
l'attention de ses interlocuteurs sur ce point lors de ses entretiens à Brasilia,
en février. Par ailleurs, les Pères Camio et Gouriou sont régulièrement
visités, depuis le début de leur détention, par nos représentants consulaires,
qui ont pu s'assurer que leurs conditions de détention et leur état de santé
étaient satisfaisants et qui ont assisté à toutes les audiences de leur procès.
Nos compatriotes ont été transférés à Brasilia le 19 août dernier et le
tribunal supérieur militaire, qui s'est 'éuni les 2 et 3 décembre pour
examiner le recours déposé par leurs avocats, a réduit de 1 5 à 1 0 ans la peine
du Père Camio et de 10 à 8 ans celle du Pere Gouriou . Ce n'est qu'après un
dernier recours auprès du tribunal supérieur fédéral qu'une mesure
d'expulsion pourrait être prise par le Chef de l'Etat . En tout état de cause,
le ministre des relations extérieures tient à donner à l ' honorable
parlementaire l'assurance que rien ne sera négligé pour que justice soit
rendue aux Pères Camio et Gouriou .

SANTE

Professions et activités médicales (médecine scolaire . Orne).

16357 . — 28 juin 1982 . -- M . Francis Geng indique à M . le
ministre de la santé crue le service médical scolaire du département de
l ' Orne rencontre actuellement de graves difficultés . II apparait, afin qu 'il
puisse fonctiorner normalement et ainsi remplir son rôle préventif auprès
des enfants scolarisés dans ce département, que la création de deux postes
de médecins, de deux postes d ' infirmières et de deux postes de secrétariat est
nécessaire . II lui demande de bien vouloir examiner la possibilité de créer
ces postes dans les meilleurs délais.

Réponse . -- L ' insuffisance

	

effectifs du service médical de santé
scolaire fait l'objet des préocc' ns du ministre de la santé de qui relève
le service de santé scolaire . C'est ainsi que 112 emplois de médecins
contractuels de santé scolaire ont été inscrits dans le collectif budgétaire de
1981 et que 1 3 5 emplois de cette catégorie ont été créés au budget d e l 982.
3 médecins contractuels ont été recrutés dans le département de l 'Orne.
65 postes d ' infirmières du service de santé scolaire ont été également créés
dans le budget de 1982 . Toutefois, il n 'a pas été possible de renforcer
l ' effectif de cette catégorie de personnel dans l ' Orne, la priorité ayant été
donnée aux départements répondant à certains critères notamment :
1° nombre d'enfants scolarisés par secteur ; r nombre d'établissements
d ' enseignement spécialisés ; 3° taux de mortalité infantile ; 4° taux de
chômage . L' éventualité d ' un renforcement des effectifs actuels ne pourra
être envisagée que lorsque de nouvelles possibilités budgétaires pourront
être dégagées . En ce qui concerne le personnel de secrétariat, des
affectations sont prévues afin de pourvoir les emplois vacants et leur
répartition s'effectuera compte tenu des nécessités du service.

E.tahlis.rentc'nts d 'hospitalisation . de soins et de cure
(rentres de cont'cdc'sc'c uce et de cures).

22287. 1 " novembre 1982 . - M . Georges Mesmin demande à
M . le ministre de la santé la date à laquelle sera nommé le Haut Comité
du thermalisme.

Réponse . -- En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il est précisé que, compte tenu des procédures et
consultations nécessaires à la mise en place du Haut Comité du thermalisme
et de climatisme, la nomination des membres de cet organisme pourrait
intervenir au début du premier trimestre de 1983.

Etranger.s (professions et activités médicales).

22389. - 1" novembre 1982. M . Gilbert Sénés expose à M . le
ministre da la santé la situation d ' une personne de nationalité
américaine mariée ai un Anglais, artisan dans notre région méridionale qui
souhaiterait se présenter au concours de préparation à la fonction de sage-
femme . Or il est précisé dans le règlement que seuls les Français ou les
ressortissants du Marché commun ont la possibilité de présenter un tel
examen . Etant donné son mariage avec un ressortissant du Marché commun,
il lui demande si une dérogation pourrait être donnée à l 'intéressée qui ne
souhaite pas abandonner sa nationalité américaine.

Réponse. Il est confirmé à l' honorable parlementaire qu 'en application
de la .églementation en vigueur, les candidats au concours d 'entrée aux
écoles de sages-femmes doivent justifier d ' une des nationalités ouvrant droit
à l ' exercice des professions médicales sur le territoire français précisées à
l ' article L 356, r, du code de la santé publique . Toutefois, les candidats de
nationalité étrangère qui ne remplissent pas cette condition, sont admis à
titre étranger dans les écoles de sages-femmes sans subir les épreuves du
concours d ' entrée . Ils doivent être titulaires du baccalauréat français ou
d ' un titre étranger de culture générale admis en dispense . La scolarité
poursuivie pendant les trois années identique pour tous les étudiants, est
sanctionnée pour les étrangers par la délivrance d ' un certificat de fin
d ' études qui ne penaet pas l ' exercice professionnel sur le territoire français.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guyane : sang et organes humains).

23054 . 15 novembre 1982 . - M . Elie Castor appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur le retard apporté à la création d ' un
( 'entre de transfusion sanguine . Il s ' agit d ' une opération qui revêt un
caractère d ' urgence. II lui demande quelle mesure il compte prendre pour
que ce service soit créé dans les meilleurs délais .
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Réponse. - Le poste de transfusion sanguine de Cayenne a etc crié en
1957 et a bénéficié d ' un agrément définitif par arrété en date du 21 juillet
1976 . Si sa transformation en centre de transfusion sanguine n 'est pas
apparue possible après :,vis de la Commission consultative de la transfusion
sanguine, le poste de Cayenne, qui a effectué 2 042 prélèvements de sang en
1981, permet néanmoins de répondre aux iaesoins locaux . Par ailleurs, il
faut souligner qu'en application de la réglementation existante . le ministre
de la santé peut autoriser certains postes de transfusion sanguine a effectuer
une partie des opérations normalement réservées aux centres de transfusion
sanguine, si les nécessités locales le justifient et si leurs moyens en personnel
et en matériel sont jugés suffisants.
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TEMPS LIBRE

F_dueution physique et .rporrire
enseignement supérieur er pusthurruluur~ut i

21502 . 18 octobre 1982 . M. René Olmeta attire l ' attention de
M . le ministre du temps libre sur la teneur de l 'avant projet de décret
élaboré par ses services, concernant l'organisation administrative et
financières des Centres régionaux d ' éducation physiques et sportives
(C . R . E . P . S . ) . Si la prise en considération des besoins en matière
d ' éducation populaire, proposée par cc texte est bien fondamentale, celle-ci
lui parait devoir s opérer avec des moyens propres . Il craint en effet, que
l ' élargissement ai ce vaste domaine de la vocation des C . R . E . P . S . , s ' impute
sur les moyens attribués ai ces organismes pour assurer leurs missions
d'éducation physique et sportive, et cela en particulier grâce aux crédits du
fonds national pour le développement du sport . Ainsi lui parait-il
souhaitable que les installations dont disposent les C . R . E . P . S . . demeurent
prioritairement réservées aux activités sportives, à défaut, l'organisation de
nombreuses manifestations de cette nature peut Mtre compromise, en raison
de l ' importance croissante des demandes exprimées par le mouvement
sportif, aussi bien régional que national . Aussi, la représentation de ce
mouvement au sein des Conseils d ' administration des C . R . E . P . S . telle
qu ' elle est envisagée par le projet de texte précité (2 sieges), lui semble
insuffisante . En conséquence, il lui demande, s ' il peut lui donner
l ' assurance, que le texte définitif permettra bien aux C . R . E . P . S . de
répondre pleinement aux aspirations les plus légitimes du Mouvement
sportif français 2

Réponse . Les centres régionaux d 'éducation physique et des sports

(C . R . E . P . S) établissements régionaux du ministère du temps libre, ont été
particulièrement délaissés par les pouvoirs publics au cours des vingt années
écoulées . Rompant avec cette attitude indifférente, le ministre du temps
libre a fait connaître dés sa nomination, son intention de rénover les
C . R . E . P . S . et de leur apporter les moyens d 'are à la hauteur des missions
nouvelles qui doivent être les leurs dans le cadre de la politique menée par le
gouvernement en matière de sports et d ' éducation populaire . A cet effet, le
ministère du temps libre soumet actuellement à une triés large consultation
un projet d ' adaptation des établissements régionaux du ministère du temps
libre tenant compte des effets de décentralisation du développement du
secteur associatif et des modifications apportées dans la répartition des
attributions gouvernementales entre les ministères. L ' activité des
C . R . E . P . S . , établissements nationaux à vocation régionale est partagée
actuellement entre la formation des professeurs-adjoints d 'éducation
physique, des formations sportives et des formations dans le domaine de
l ' éducation populaire . Le transfert au ministère de l 'éducation nationale des
attributions relatives à l 'éducation physique et sportive a conduit à étudier
une réforme de la formation des professeurs-adjoints et à s ' interroger sur
l ' opportunité de son maintien dans le C . R . E . P . S . Ainsi depuis plusieurs
années déjà, le nombre de C . R . E . P . S . accueillant des formations de
professeurs-adjoints est en réduction régulière, les actions correspondantes
étant chaque fois compensées par un développement de l 'accueil d 'autres
formations dans les domaines du sport, de l ' éducation populaire, de la .
jeunesse ou des loisirs . C' est dans cette évolution que s ' inscrit le projet du
ministère du temps libre . Loin de réduire la place des formations sportives
dans les C . R . E . P. S . qui pourraient devenir des centres régionaux
d 'éducation populaire et des sports, il vise au contraire à les développer
dans les mimes proportions que celles relatives aux activités de jeunesse, à
l ' éducation populaire et aux loisirs . Le projet n 'exclut pas, par ailleurs, la
possibilité d'un accueil dans les C . R . E . P . S . de formations d'enseignants
d ' éducation physique . En tout état de cause, le projet soumis actuellement à
la consultation fera l'objet, lorsqu 'auront été recueillis les avis des
partenaires, d ' une concertation large avant toute décision définitive . Les
C . R . E . P . S . auront d'autant plus la possibilité de répondre aux besoins en
matière de formation et de perfectionnement que le projet de budget du
ministère du temps libre a prévu des crédits en augmentation très
importante permettant de mettre en oeuvre un plan de rénovation rendu
nécessaire pour leurs nouvelles missions .

Taxe sur iu auteur rr%nutér rdédurriutu i

21799 . 25 octobre 1982 . M . Jacques Godfrain appelle
l'attent i on de M . le ministre du temps libre sur l ' industrie française du
tourisme qui est particuhercment remarquable par l ' apport en devises
qu ' elle procure à notre balance des paiements . La présence en France de
nombreux touristes étrangers dans les hôtels, restaurants, cmping . ..
permet aux professionnels du tourisme d ' être d ' excellents exportateurs Or
la T . V A . sur les produits qu ' ils vendent ne leur est pas remboursée conume
peuvent en bénéficier les exportateurs de biens matériels . Dans la
conjoncture pessimiste que traversent les professionnels du tosurisme,
l ' annonce pour la saison 1981 d ' une telle mesure, serait la bienvenue et
relancerait les investissements dans ce secteur . Il lui demande si une telle
mesure peut être envisagée en 1983.

Réponse. Le problème posé par l 'honorable parlementaire a déjà été
soulevé par M . Pierre-Bernard Cousté dans les questions écrites n° 20197
et 20589 des 27 septembre 1982 et 4 octobre 1982 auxquelles la réponse
suivante a été apportée : « Le ministre du budget a interrogé le comité de la
T . V .A . à Bruxelles sur la possibilité d ' exonérer ces prestations : celui-ci a
estimé que les prestations d ' hébergement et de restauration constituent des
mises à la consommation finale qui doivent étre soumises à la taxe sans qu ' il
puisse être tenu compte de la nationalité des consommateurs . Ainsi, compte
tenu de la position prise par les autorités communautaires, le ministre du
budget a fait savoir qu ' il ne lui était pas possible de modifier les règles de
territorialité des prestations hôtelières . Le ministre chargé du budget ayant
la maitrise des textes régissant la T .V .A . . la question de l'honorable
parlementaire concernant l ' organisation de voyages sur le territoire
national, imposable à la T .V .A ., alors que les voyages organisés à
l ' étranger ne le sont pas, lui sera transmise pour attribution 0.

Publicité t pu/ licité extérieure,.

21800. -- 25 octobre 1982. M. Jacques Godfrain demande à
M. le ministre du temps libre el la réglementation en vigueur depuis
1942 concernant le tourisme sa cire prochainement adaptée aux évolutions
de la fin du vingtième siede . En effet en matière de publicité le long des
routes, les panneaux annonçant des hôtels ou des restaurants sont autorisés
en bordure de celles-ci . Par contre les panneaux annonçant des campings
doivent être reculés de plusieurs métres . Il lui demande si la réglementation
ne peut pas être modernisée afin que chaque professionnel ait des chances
égales.

Réponse. La réglementation relative à la publicité, aux enseignes et
préenseignes est actuellement régie par la loi n°79-1150 du 29 décembre
1979 entrée en vigueur le 30 juin 1980 (Journal nl/iciel du 31) décembre 1979)
et r, r un décret d ' application n° 82-211 du 24 février 1982 (Journtrl af/laie/
du 02 mars 1982) . Ce dernier texte contient des dispositions aux termes
desquels il ne peut y avoir par établissement plus de quatre préenseignes
lorsque celles-ci signalent des activités particulièrement utiles pour les
personnes en déplacement . Mais sur ce point précis, une circulaire est
actuellement en préparation au ministère de l ' urbanisme et du logement en
liaison étroite avec le secrétariat d ' Etat chargé du tourisme pour déterminer
les types d ' établissements qui pourraient être annoncés par préenseignes.
Toutefois, il y a lieu d ' ajouter que les publicités. enseignes et préenseignes
mises en place avant l 'entrée en vigueur de la loi nouvelle ci-dessus
mentionnée peuvent être maintenues pendant un délai de trois ans, soit
jusqu ' au 30 juin 1983, même si elles ne sont pas confo, ses à ses dispositions
ou aux règlements pris en son application.

TRANSPORTS

Transports routiers remploi rt octiritét.

1940 . 31 août 1981 . M. Henry Delisle attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . sur les difficultés que
rencontrent les entreprises de transports routiers de marchandises . D ' une
manière générale, il rappelle que la récession économique a entrains une
diminution croissante du trafic alors que les charges fixes . gas-oil et matériel
roulant n ' ont cessé d ' aumenter . Il souligne que cette situation se trouve
aggravée par l ' allongement des délais de règlement . en général à quatre-
vingt-dix jours, par la suppression des déavuverts bancaires . par
l'augmentation des taux d ' escompte, par le « sabordage rr des prix du fait

des grosses entreprises de transports . Il s ' étonne que la (• .O . D . E . P . I .,
organisme d ' aide aux P. M . E . . accorde des crédits aux entreprises
industrielles et commerciales en difficulté, à l 'exclusion des transporteurs
considérés comme des prestataires de services . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire cesser ou atténuer ces différents
handicaps qui pénalisent les entreprises, petites et moyennes, de transport
routier.

Réponse . - Les orientations de la politique poursuivie pendant des
années en matière de tarification des transports . les pressions anormales
exercées sur les prix dans le cadre d ' une concurrence exacerbée, les
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conséquences de la crise, ont favorise une sous-tarification globale du
transport de marchandises . Dès sort anisée . le ministre d'F.tal, ministre des
transports a orienté sa politique sers la résorption progressive de cette
situation . II a été procédé en effet : 1° à la réintégration des classes VII et
VIII de la tarification routière obligatoire (T . R . O . ) : 22° à la suppression des
conventions tarifaires : 3 ' à la reprise des contrôles tarifaires en coopération
avec les professionnels : 4° à une hausse régulière de la T . R .O . en fonction
de l ' évolution des coùts . Ces premières mesures permettront un
assainissement progressif des mécanismes concurrentiels du secteur . Elles
seront complotées par des mesures législatives et réglementaires dont les
principes sont inscrits dans le projet de loi d ' orientation sur les transports
intérieurs et qui visent notamment ai garantir une juste rémunération aux
transporteurs . Par ailleurs, le principe de la déductibilité partielle de la
T . V . A . sur le ploie a été adopte Elle est fixée à 1(1 p . 101) en 1982 et sera
progressivement portée à 50 p . 1(10 . Les premiers effets de la nouvelle
politique des transports semblent positifs puisqu ' on note une réduction très
sensible des licenciements dans les entreprises de transport en 1982 par
rapport a 1981 et une tendance : la baisse des défaillances d ' entreprises . En
ce qui concerne les financements et l ' accès au crédit, il est indéniable que le
secteur des transports routiers requiert une action spécifique . tin effort très
important a été consenti en matière de prêts participatifs . Ceux-ci
constituent un moyen privilégié de remédier à l ' insuffisance en fonds
propres des entreprises notamment sensible dans le secteur routier . En ce
qui concerne l ' aide des C . O . D. E . F . 1 ., si les transporteurs sont exclus des
aides structurelle;, ceux-ci peuvent en principe bénéficier des aides de
trésorerie aux entreprises en difficulté . Par ailleurs, le ministre d'Etat,
ministre des transports s ' est engagé, lors du congrès de la fédération
nationale des transporteurs routiers, à étudier avec le ministre de l ' économie
et des finances les modalités d ' un assouplissement des règles d ' accès aux
crédits de l'article 8 pour tes transporteurs . La recherche d 'une meilleure
adaptation des financements externes est une des préoccupations
prioritaires du ministre d 'Etat, ministre des transports.

Voirie (tunnels).

16682 . — 5 juillet 1982. -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre d'Etat, ministie des transports, de bien vouloir faire le point des
deux ans d' utilisation du tunnel du Fréjus ouvert le 12 juillet 1980 . Peut-il lui
préciser notamment l ' évolution de la fréquentation du tunnel par les véhicules de
tourisme et les poids lourds . D 'autre part, il aimerait savoir où en sont les
démarches entreprises auprès du gouvernement italien pour améliorer dans ce
pays les approches du tunnel, et s ' il peut enfin préciser quels ont été les arrêts que
le trafic a subi pour des raisons d ' interruption de service des douaniers italiens
ou français.

Réponse . - Le tunnel routier du Fréjus a été ouvert le 12 juillet 1980 à la
circulation des voitures de tourisme et est accessible au trafic des
marchandises depuis le 16 octobre 198(1 . Le tableau ci-dessous indique les
passages enregistrés jusqu'au 31 juillet 1982.

Période France!
Italie

Italie/
France Total Moyenne(

jour

1 . Trafic de véhicules légers

Juillet 1981	 23 752 14 408 38 160 1 23!
Juillet 1982	 26 550 16 162 42 712 1 377
Différence en passages	 + 2 798 + 1 754 + 4 552 +146
Différence en pourcentage	 + 11,8 + 12,2 + 11,9
Depuis 1e12.07 .1980	 378 559 324 016 702 575 937
Depuis le 1 .1 .1982	 101 502 83 270 184 772 872

2. Trafic poils !sheds

l : "et 1981	 1 977 2 152 4 129 133
Juillet 1982	 4 488 4 798 9 286 300
Différence en passages	 + 2 511 + 2 646 + 5 157 r 167

Différence en pourcentage	 + 127,0 + 123,0 + 124,9

Depuis le 16 .10.1980	 90 252 103 682 193 934 297
Depuis, le 1 .1 .1982	 47 877 54 302 102 179 482

3 . Tous trafics confondus

Juillet 1981	 25 729 16 560 42 289 1 364
Juillet 1982	 31 038 20 960 51 998 1 677
Depuis le 12.07 .1980	 468 811 427 698 896 509 1 228
Depuis le 1 .1 .1982	 149 379 137 572 286 951 1 354

Au 31 juillet 1982, 896 509 véhicules, toutes catégories confondues, ont
emprunté l ' ouvrage (468 811 dans ie sens France-Italie et 427 698 dans le
sens Italie-France) . Le trafic en générai est en augmentation constante et il

suffit pour s ' en convaincre de rapprocher les nt o} ennes mensuelles
comparables d ' une année sur l ' autre II faut souligner plus particuiierentent
l 'augmentahnn du trafic commercial depuis le mois de fun' ler I`182, avec un
accroissement de 124,9 p . 1(1(1 en juillet 1982 par rapport ai juillet 1981.
Toutefois cette croissance du trafic, dont l ' une de origines est l 'important
effort d ' investissement de l ' Etat sur la route d ' accès côté français (depuis un
an, mise en sersive de la première chaussée de la voie rapide urbaine de
Chambery, de la première phase de la désiation de Saint-Jean-de-
Maurienne, du viaduc d'ace :), au tunnel et de l ' autoport du Fréjus), ne
permet pas encore d ' atteindre les hspotheses retenues dans les études
prévisionnelles de trafic exécutées :navet la construction de l ' ouvrage, qui se
sont avérées trop optimistes . Ceci explique une situation financière difficile
et des besoins de trésorerie dont la couverture est garantie par l 'Etat Ainsi
le montant des avances sersées par celui-ci à la societé française du tunnel
routier du Fréjus s 'est élevé à l35 millions de francs en 198 i et à 89 millions
de frames environ cette année . Dans ce contexte, le gouvernemeni français a
noté asec satisfaction que des travaux avaient été entrepris sur les parties les
plus difficiles de la roule qui relie le tunnel à Turin, tendant à la réalisation
ù terme d ' une voie rapide entre la capitale du Piémont et Ilardonneccia.
dont le financement sur dix ans vient d ' être voté par le parlement italien . II
convient d ' indiquer enfin que les difficultés qui ont pu affecter les sers ces
de contrôles aux frontières n ' ont pas été de nature à remettre en cause
l ' évo!ution d 'ensemble du trafic et les équilibres généraux tels qu ' ils existent
à ce jour .

Pe'rrnis de CUnduire
r .Serrue nutiunul des examens du permis de runduirel.

18011 . 26 juillet 1982. M . André Tourné demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports : I°combien d ' inspecteurs du
permis de conduire sont en exercice dans toute la France, territoires d ' outre-mer
compris : 2° quel est le nombre d ' inspecteurs du permis de conduire en fonction
dans chacun des départements français, territoires d 'outre-mer compris.

Répons&' . Au I " août 1982, le corps du personnel technique du sersice
national des examens du permis de conduire (S . N . E . P . (' . ) comprend
910 agents répartis compte suit : Il)contrôleurs généraux . 44 inspecteurs
principaux chargés de contrôle . 70 inspecteurs principaux-examinateurs.
721 inspectcurs-examinateurs . 65 inspecteurs stagiaires-examinateurs.
L'affectation du personnel technique du S . N . E . P . C . . par département,
s 'établit, à la date du 1 " août 1982:

Départements

	

Effectifs

	

Observations

Région I (Région Parisienne + Ilc de la Réunion)

75 Paris-Nord	 24
75 Paris-Sud	 19
92 Hauts-de-Seine	 22
93 Seine-Saint-Denis	 25
94 Val-de-Marne	 17
77 Seine-et-Marne	 12
78 Yvelines	 18
91 Essonne	 22
95 Val-d'Oise	 12
974 Réunion	 6

Total	 177

dont 1 C .G . - 2 I .P .C .C . - 1 Susp.
dont 1 I .P .C .C . - 1 1/2 T.
dont 1 I .P .C .C . - 1 C .G .M.
dont 1 I .P .C .C . - 1 Adj . - 1 1/2 T.
dont 1 I .P .C .C . - 1 Dél, Synd.
dont I I .P .C .C.
dont 1 I .P .C .C.
dont 1 I .P .C .C . - 1 Adj- - 1 C .G .M.
dont 1 I .P .C .C.

dont 1 C .G . - 10 I .P .C .C . - 2 Adjt . -
2 1/2 T. - 2 C .G .M . - 1 Susp . - 1 Dél,
Synd.

Région II (Nord-Pas-de-Calais-Picardie-Haute-Normandie)

59 Nord	 41

	

dont 1 P .P .C .C . - 1 Ad'.
62 Pas-de-Calais	 22

	

dont 1 C .C . - 1 I .P .C .C.
02 Aisne	 10

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adj.
60 Oise	 9
80 Somme	 8
27 Eure	 6
76 Seine-Maritime, ,	 , , .

	

22

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adj.

Total	 118

	

dont 1 C .G . - 4 1 P .C .C . - 3 Adjoints.

Région III (Bretagne et Basse-Normandie)

22 Côtes-du-Nord	 9
35 Ille-et-Vilaine	 14

	

dont 1 C .G . - 1 I .P .C .C.
29 Finistère	 13

	

dont 1 I .P .C .C.
56 Morbihan	 9

	

dont l Suspendu
14 Calvados	 12

	

dont 1 I .P .C .C.
50 Manche	 6
61 Orne	 3

Total	 66

	

dont 1 C .G . - 3 I .P .C .C . - 1 Suspendu.



92

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

3 Janvier 1983

Départements

	

Effectifs

	

Observations

72 Sarthe	 9

	

dont 1 1 .P .C .C.
16 Charente	 4
17 Charente-Maritime	 10

	

,nt 1 [P .C .C . - 1 Adjt.
79 Deux-Sèvres	 6
86 Vienne	 6

Total	 75

	

dont 1 C .G . - 3 I .P .C .C . - 1 Adjt.

Région X (Bourgogne - Champagne - Ardennes - Franche-Comté)
21 Côte-d'Or	 11

	

dont 1 C .C. 1 I .P .C.C . - 1 Adjt. -
1 mi-temps

58 Nièvre	 3
71 Saône-et-Loire	 9

	

dont 1 mi-temps
89 Yonne	 3
25 Doubs	 9

	

dont 1 mi-temp s
39 Jura	 3
70 Haute-Saône	 5

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 1/2 T.
90 Territoire-de-Belfort	 2
08 Ardennes	 3
10 Aube	 4
51 Marne	 8

	

dont 1 I .P .C .C.
52 Haute-Marne	 3

Total	 63

	

dont 1 C .G . - 3 I .P .C .C . - 1 Adjt . -
4 1/2 T.

Direction	 5

	

dont 1 C .G . - 4 chefs de bureau

Légende

C .G . : Contrôleur général
I .P .t. .C . : Inspecteur principal chargé de contrôle
Adtt. : Adjoint à l'inspecteur principal chargé de contrôle
C .G .M . : Congé de grave maladie
SUSP. : Suspendu
1/2 T. : Travail à mi-temps
Dél . Synd . : Délégué syndical

Voirie (politique de lu voirie).

19902 . 13 septembre 1982 . M. Alain Madelin demande i M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, quelles mesures il envisage de
prendre pour accélérer les procédures de délimitation des emprises des voies
routières ou autoroutières qui doivent être déclassées et pour que soient
effectués les recensements systématiques des parcelles devenues inutiles en vue
de l eur rétrocession éventuelle.

Réponse . -- La délimitation des emprises des routes nationales n 'ayant
pas le statut autoroutier, est opérée par les plans d ' alignement . Cette
procédure, déconcentrée depuis 1964, donne satisfaction sur le plan local.
En ce qui concerne les autoroutes, la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant
statut des autoroutes, dispose que ; les lois et règlements sur la grande
voirie qui ont pour objet d 'assurer la conservation du domaine public
national leur sont applicables et il est donc possible . dans le cas des
autoroutes non concédées, de mettre en oeuvre une procédure de
délimitation semblable à celle des plans d ' alignement . Ainsi, après l ' entrée
en service d ' une voie, les emprises de celle-ci sont fixées avec des documents
d ' arpentage puis les délaissés remis au service des domaines : c'est à ce
dernier qu ' il appartient d ' assurer la suite de la procédure . Quant aux
autoroutes concédées, il a été demandé aux sociétés concessionnaires et aux
directeurs départementaux de l 'équipement d ' appliquer la directive du
13 avril 1976, annexée au cahier des charges des sociétés concessionnaires
d ' autoroutes, et relative à la domanialité des terrains acquis dans le cadre de
la construction de ces voies . La procédure définie parce texte consiste en un
bornage des terrains faisant partie des dép Tances immobilières de la
concession, effectué par les soins de la sociéte concessionnaire après la mise
en service de l ' autoroute . Le service du contrôle des sociétés
concessionnaires d ' autoroutes veille au hon déroulement de l ' opération et le
plan de délimitation est approuvé par décision ministérielle . Les parcelles
non comprises dans le bornage sont dès lors réputées être propriété de la
société concessionnaire qui peut les aliéner, sous réserve du droit de
rétrocession . II a été rappelé récemment aux services intéressés la nécessité
d ' accélérer la mise en oeuvre de cette procédure.

S . N . C . F . ( tarif, voyageurs 1.

21075. I I octobre 1982. M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il envisage, dans le
courant de l'année 1983, de prendre des mesures de rédu :fions tarifaires sur
les chemins de fer français en faveur des personnes handicapées et celles qui
sont les plus démunies.

Départements

	

Effectifs

	

Observations

Région IV (Aquitaine - Midi-Pyrénées - Antille - Guyane)
5

17

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adjt . - 1 C .G.
5

	

dont 1 C .G.
5

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 1/2 T.
8
2

: 9

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adjt.
2
3

2
6

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adjt.
2
6

	

dent 1 I .P .C.C.
4

Service assuré par 1 agent des P . et C.
8E

	

dont 1 C .G. - 5 I .P .C .C . - 3 Adjt.
1 C .G .M . - 1 1/2

Région V trrovence-Alpes-Côte-d'Azur - Corse - Roussillon)
13 Bouches-du-Rhône 	 30

	

dont 1 C .G . - 1 I .P.C .C. 1 Adjt.
2 mi-temps

2
2
2
2

12
12

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adjt . - 1 congé
grave maladie

3
11

	

dont 1 I.P .C .C . - 1 1/2 T.
4
9
1
9

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adj
99

	

dont 1 C.G . - 4 I .P .C .C . - 3 Adjt . -
3 1/2 T . - 1 C .G .M.

29

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adjt.
13

	

dont 1 1 .P .C.C . - 1 1/2 T.
16

	

dont l C .G . - 1 I .P .C .C.
5
6

	

dont 1 I .P .C .C.
10

3
8

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 1/2 T.
90

	

dont 1 C .G . - 5 I .P .C .C . - 1 Adjt . -
2 1/2 Temps

Région VII (Centre - Auvergne - L iousin)
18 Cher	 6

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 Adjt.
36 Indre	 3
37 Indre-et-Loire	 8

	

dont 1 C .G.
28 Eure-et-Loir	 6
41 Loir-et-Cher	 4
45 Loiret	 9

	

dont 1 I .P.C .C.
03 Allier	 5
15 Cantal	 2
43 Haute-Loire	 2
63 Puy-de-Dôme	 10

	

dont 11P .C .C . - 1 Adjt.
19 Corrèze	 4
23 Creuse	 1
87 Haute-Vienne	 6

	

dont 1 I .P.C .C.
Total	 66

	

dont 1 C.G . - 4 I .P .C .C . - 2 Adjt.

Région VIII (Lorraine - Alsace)
54 Meurthe-et-Moselle 	 12

	

dont 1 I .P .C .C . - 1 1/2 T.
55 Meuse	 2
88 Vosges	 6
57 Moselle	 19

	

dont 1 IP .C .C,
67 Bas-Rhin	 15

	

dont I .P .C.C.
68 Haut-Rhin	 9

Total	 63

	

dont 3 I .P .C.C . - 1 1/2 T.

Région IX (Pays-de-la-Loire - Poitou-Charente)
44 Loire-Atlantique	 17 dont 1 I .P .C .C.
85 Vendée	 7
49 Maine-et-Loire	 10 dont 1 C .G.
53 Mayenne	 6

24 Dordogne	
33 Gironde	
47 Lot-et-Garonne	
40 Landes	
64 Pyrénées-Atlantiques	
09 Ariège	
31 Haute-Garonne	
32 Gers	
65 Hautes-Pyrénées	
12 Aveyron	
46 Lot	
81 Tarn	
82 Tarn-et-Garonne	
971 Guadeloupe	
972 Martinique	
973 Guyane	

Total	

Région VI (Rhône-Alpes)
69 Ritône	
42 Loire	
33 Isère	
01 Ain	
73 Savoie	
74 Haute-Savoie	
07 Ardèche	
26 Drôme	

Total	

20 A Corse-du-Sud	
20 B Haute-Corse	
04 Alpes-de-Htes-Provence.
05 Hautes-Alpes	
06 Alpes-Maritimes	
83 Var	

11 Aude	
34 Hérault	
66 Pyrénées-Orientales	
30 Gard	
48 Lozère	
84 Vaucluse	

Total	
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Réponse. - Compte tenu de l ' importance des problèmes qui se posent
aux handicapés . Mme Fraysse-Car.+lis, député . a été chargée d ' une mission
ayant pour but de les approfondir et de proposer dcs solutions dans un
proche avenir . L ' opportunité de l ' octroi de réductions tarifaires en faveur
des personnes à mobilité réduite entre dans le cadre de cette mission . Par
ailleurs, le ministre d ' Etat . ministre des transports rappelle que la
tarification voyageurs de la S . N .C . F . fait actuellement l ' objet d ' une étude
générale dont l ' objectif est de favoriser l'utilisation du train . notamment
pour les personnes à revenus modestes . Le ministre tient, en outre, à
souligner :i ce propos que . depuis un an . les chômeurs Indemnisés dont les
prestations journalières ne dépassent pas un certain seuil sont dispensés Ju
paiement du droit de souscription d ' un abonnement titre I et peuvent
bénéficier d' un billet de congé annuel.

Tnutsp,o(s aériens nnnperçnirc,

21201 . Il octobre 1982 . Les collectivités alsaciennes n ' ont pas été
associées :ilasolution de la reprise d ' Air Alsace par T . A . T ., mise en place par
le ministère des transports et Air France . M . Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des transpor t s . pour quelle raison la
dimension rcgionale a été écartée . .i un moment où l ' accent est particulière-
ment mis sur la régionalisation.

Réponse . - La cessation d 'activité de la compagnie Air-Alsace a été due à
des difficultés profondes et anciennes : accumulation de pertes annuelles
importantes (plus de 5 millions de francs) depuis 1977 et exploitation
structurellement déficitaire . A plusieurs reprises le conseil supérieur de
l ' aviation marchande et les pouvoirs publics avaient appelé l ' attention des
dirigeants et des collectivités locales concernées sur l ' insuffisance de l ' assise
financière de la société et sur les difficultés internes de sa gestion . En ce qui
concerne l ' action du gouvernement et en particulier celle du ministère des
transports, pour la reprise des activités d ' Air-Alsace, il faut rappeler que
l ' Etat s ' est toujours maintenu prêt a apporter son concours, sans se
substituer néanmoins à la volonté des collectivités locales à qui il
appartenait de se prononcer sur l ' existence d ' une compagnie réellement
régionale . C 'est ainsi que les pouvoirs publies sont intervenus en 1982 par
l ' intermédiaire du C . I . A . S . I . en favorisant le projet qui conduisait à
sauvegarder un véritable transporteur aérien régional . tout en refusant d 'en
devenir la composante ou l ' actionnaire principal . Un opérateur aérien
régional s 'est porté volontaire pour une telle reprise mais, jugeant
insuffisantes les modalités d ' intervention envisagées par les collectivités
locales . notamment en ce qui concerne le réseau exploité en Fokker 27, il
s ' est retiré . Afin d ' assurer la continuité du service public tout en
sauvegardant au mieux l ' ensemble des emplois concernés, le gouvernement
a autorisé une compagnie de dimension nationale, spécialisée dans le
transport régional, à reprendre l ' activité de la société Air-Alsace que
l 'administrateur judiciaire avait décidé d ' arrêter . ( "est ainsi que la
compagnie T.A .T . a pu assurer la reprise et le maintien des lignes
intérieures gràce à ses moyens propres et à quelques aménagements, mais
sans aucune subvention.

Assurance vieil/esse régimes atimnutiles el spéciaux
i .X . .V . C . F. . rule'al des pensions ).

21206. I I octobre 1982 . M . Jean Sefainger demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, à ce qu ' il soit tenu compte des
campagnes rattachées aux services militaires pour le calcul des pensions
attribuées aux fonctionnaires de la S . N .(' F . En effet, cette mesure n ' est
applicabl e qu' aux fonctionnaires ayant cessé leurs fonctions après le )" dé-
cembre 1964 . II lui demande à ce que les demi-campagnes et campagnes
simples puissent . également être prises en compte dans le calcul des pensions
des fonctionnaires ayant quitté la S . N . C . F . avant le 1" décembre 1964.

Réponse . II co'rvjent tout d ' abord de rappeler que le régime de retraite
des fonctionnaires et celui des personnels de fia S . N . C . F . son' deux régimes
particuliers distincts, régis chacun par une réglementation spécifique.
Toutefois, l ' attribution aux cheminots de bonifications de campagne résulte
de la décision ministérielle du 31 mars 19M, qui a prévu que ces
bonifications de-iraient être accordées conformément aux dispositions
applicables aux fonctionnaires de ( ' Fiat . Or, les modifications apportées au
code des pensions civiles et militaires par la du 26 décembre 1964 . qui
permettent de prendre en compte les campagnes simples en l 'absence de
toute campagne double et d ' attendre le maximum de quarante annuités du
fait des campagnes simples au même titre que des campagnes doubles, ne
sont applicables qu 'aux seules pensions liquidées postérieurement au
1 cr décembre 1964 . Aussi, en vertu de la décision ministérielle précitée, la
S. N . C . F . ne peut . malheureusement, que se conformer à la même règle . Ce
problème fait néanmoins l ' objet d ' une nouvelle étude en liaison avec les
différents ministères concernés (anciens combattants, fonction publia
budget, défense), mais il n 'est pas possible de préjuger les décisions qui
pourront être prises .

Cirrtrluriatt routière ! réglentenratiun l

21355 . 18 octobre 1982 . M . Yvon Tondon attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur une des causes
des accidents de la route . En 1980, il a eu 12 543 morts et 339 632 blessés
dans des accidents de la circulation . La prévention peut jouer un rôle
important dans la régression du nombre des accidents . Le contrôle
technique et régulier des véhicules en circulation

	

dont certains sont de
véritables cercueils en puissance (vétusté, défaut d ' entretien) permettrait
réellement d ' éliminer un risque notoire . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de mettre en place une telle
disposition.

Réponse . Dans sa séance du 19 décembre 1981, le comité
interministériel sur la sécurité routière a demandé au ministère des
transports de faire un rapport sur le contrôle des voitures d ' occasion ainsi
que des voitures les plus anciennes . Ce rapport sera examiné par le
gouvernement lors du prochain comité interministériel sur la sécurité
routière . Le problème de l ' exécution des contrôles et de la création des
centres spécialisés est traité dans le rapport que propose le ministre d ' Etat,
ministre des transports . Le gouvernement pourra dès lors prendre une
décision globale dans 'Jette affaire.

Circulation routière (poids lourdas).

21721 . 25 octobre 1982 . M . Jean-Marie Daillet appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la
récente proposition de la commission d ' enquête créée à son initiative après

l 'accident de Beaune. enquête relative notamment aux transports de
voyageurs . II lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à
la proposition tendant à la révision des conditions dans lesquelles sont
effectuées les visites techniques des véhicules lourds et le renforcement de
leur contrôle notamment pour les véhicules anciens.

Réponse . - Les poids lourds et les véhicules de transport en commun de
personnes sont actuellement soumis à une visite technique périodique dont
la périodicité est fixée uniformément à six mois ou un an selon la catégorie.
Il a été envisagé de modifier la périodicité en fonction de l 'âge des véhicules,
mais cette idée a été fortement critiquée au sein du groupe de travail sur la
sécurité des poids lourds mis en place par le ministre d 'Etat, ministre des
transports au début de l ' année 1982 . Il a été souligné à cet égard que les
conditions d 'usage et d 'entretien des véhicules ont une incidence bien
supérieure à celle de l ' âge sur la sécurité, et qu ' il n ' était pas opportun de
pénaliser l ' usage de véhicules :figés, mais bien entretenus et relativement peu
utilisés . En revanche, il est proposé d ' augmenter la fréquence de contrôle
des véhicules dont il aura été constaté que les conditions d 'entretien laissent
à désirer . Les modalités pratiques de cette mesure sont actuellement
examinées au sein du groupe de travail sur la sécurité des poids lourds.

Transports aériens r ruri/.s 1.

22030 . - 1" novembre 1982 . M. Louis Moulinet attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la demande
exprimée à plusieurs reprises par les handicapés civils de tarifs préférentiels
sur les lignes régulières de transports aériens intérieurs . Ils demandent à
bénéficier des mêmes réductions que dans les transports ferroviaires, ce qui
est déjà le cas pour les mutilés de guerre . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend )rendre pour régler ce problème.

Réponse . Les aveugles civils béneficient déjà, ainsi que leurs guides
accompagnateurs, d 'une réduction de 25 p . I00 sur le réseai, intérieur.
Compte tenu des relations qui régissent les rapports entre les compagnies et
l'Ltat, et qui sont, lorsqu ' elles existent juridiquement, différentes de celles
qui lient la S . N . C F et ( ' Fiat, la réduction a mutilés » S . K . t . i . nec peut
être étendue ntuir,n .r mutandis aux réductions p ratiquées t'ans le transpo r t
aérien . L'intérN de faciliter l ' utilisation de l ' avion peur les personnes
handicapées, moyen de transport le plus adéquat pour la majeure partie
d ' entre eux, n ' a pas échappé au ministre d 'Etat, ministre des transports, qui
a annoncé à plusieurs reprises et u diverses associations qu ' il s ' efforcerait de
faire hénéficier les personnes handicapées civiles de réductions tarifaires
analogue', à celles consenties par les compagnies t a ux grands invalides de
guerre ( ' es derniers bénéficient sur le réseau intérieur d ' une réduction de
50 r . 100 si l ' incapacité est égale ou supérieure à 85 p . 100 . Aussi le ministre
d ' iltat, ministre des transports, a demandé au comité des transporteurs
aériens français d 'entreprendre une étude dans ec sens . Le ministre d ' Etat,
ministre des transports ne manquera pas de tenir informé l ' honorable
parlementaire des résultats de cette étude .
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Saluin's saisies

4265 . — 26 cctnbre 1981 . - M . Jacques Floch appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation dramatique
dans laquelle se trouvent de nombreuses personnes qui font l ' objet de
saisies-arrêts sur leurs salaires . La portion du salaire au-delà de laquelle la
saisie-arrêt est de 100 p . 100 est en effet actuellement de 54 00a francs et n ' a
pas été revalorisée depuis le 15 octobre 1979 . ( "est pourquoi, compte tenu
de l ' inflation, il lui demande dans quelle mesure il ne serait pas souhaitable
d 'opérer un relèvement de ce plafond.

Suluires rsaisics1.

8742. - 25 janvier 1982. N 'ayant à ce jour obtenu aucune réponse à
sa question écrite n° 4265 . Journal officiel n° 37, A . N . (Q) du 26 octobre
1981, page 3001, M . Jacques Floch appelle ii nouveau l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation dramatique
dans laquelle se trouvent de nombreuses personnes qui font l'objet de
saisies-arrêts sur leurs salaires . La portion du salaire au-delà de laquelle la
saisie-arrêt est de 100 p. 100 est, en effet, actuellement de 54 000 francs et
n ' a pas été revalorisée depuis le 15 octobre 1979 . (" est pourquoi, compte
tenu de l 'inflation, il lui demande dans quelle mesure il ne serait pas
souhaitable d ' opérer un relèvement de ce plafond.

Réponse . - - Ainsi que le fait remarquer l ' honorable parlementaire . les
conditions dans lesquelle s les rémunérations des salariés peuvent donner
lieu à saisie-arrêt ou cession sont fixées par l 'article R 145-1 du code du
travail ; tel qu ' il résulte du décret n° 79-893 du 15 octobre 1979 . Les
montants des rémunérations sur lesquelles portent les quotités saisissables
ou cessibles n ' ayant pas été relevés depuis cette date, le ministre délégué aux
affaires sociales, chargé du travail étudie, en liaison avec les autres
départements ministériels intéressés, la possibilité d ' un relèvement général
des montants des rémunérations annuelles cessibles ou saisissables tenant
compte de l' augmentation des prix et des salaires.

.4utonmhiles et cycles ie'nireprise.c - 'suret-Pus-de-Calmasl

4664. -- 2 novembre 1981 . M . Alain Bocquet attire l ' attention de
~1 . te ministre délégué chargé du travail sur la politique de
répression et d ' atteintes aux libertés dans les entreprises d ' automobiles . Le
changement, la situation politique nouvelle . la volonté du gouvernement de
donner aux travailleurs plus de droits dans l ' entreprise, se trouvent en effet
contrecarrés par toujours plus d'absolutisme de la part des dirigeants des
entreprises Renault, Peugeot et Talbot dans la région Nord-Pas-de-Calais.
La liberté de militer, de participer à la vie syndicale est immédiatement
entravée par des sanctions, mises à pied . licenciements ou atteintes à la
carrière professionnelle . On ne compte plus, par exemple les coups bas
contre les militants C .G .T . . contre les travailleurs qui lui font confiance.
Chez Renault, à Douai, entreprise nationale, c ' est la « chasse aux malades
avec intrusion à domicile par les gardes, c ' est la pression pour qu ' ils
choisissent entre la présence au travail malade ou la porte . Les conditions
de travail s 'aggravent, les maladies nerveuses se développent . Un militant
attend toujours sa réintégration. Chez Peugeot, à Lille, la répression se
poursuit sans désemparer, les revendications des travailleurs sont rejetées
avec mépris et hargne, les libertés sont bafouées, les luttes réprimées et les
travailleurs mutés disciplinairement . Chez Talbot . ai Ilordain et Vieux-
Condé, nous trouvons un système qui se place en travers de la législation,
qui bafoue continuellement les lois et droits démocratiques et impose par ses
nervis la peur et la crainte parmi les travailleurs . II faut que ces atteintes
aux libertés cessent . II lui demande quelles mesures il compte prendre afin
de faire respecter les libertés syndicales dans les entreprises de fabrication
d ' automobiles.

Automobiles et cycles (entreprises : Nord-Pus-de-( 'aluisl.

13216 . -- 26 avril 1982 . - M . Alain Bocquet attire l 'attention de

M . le ministre délégué chargé du travail sur la question écrite
n° 4664 publiée au Journal officiel du 2 novembre 1981 Celte question
concerne le respect des libertés syndicales et politiques dans les entreprise•,
de construction de matériel automobile . N'ayant pas obtenu de réponse il
lui renouvelle sa question.

Automobiles et cycle, (entreprises Nord-Pua-de-( 'Ans).

19397. -- 30 août 1982 . - M . Alain Bocquet attire l'attention de M . le
ministre délég ,é chargé du travail sur les questions écrites n° 4664
publiée au Journal officiel du 2 novembre 1981 et 13216 publiée le
26 avril 1982 . Ces questions concernent les libertés dans les usines automobiles.
N'ayant pas obtenu de réponse, il en renouvelle les ternies .
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Réponse . Le ministre du travail est particulièrement attentif ai tous 'e,
problèmes liés aux libertés syndicales dans l ' entreprise, qu ' Il considere
comme nécessaires à l ' expression des intérés des salariés au sein de la
collectivité des travailleurs . ( " est ainsi que les sers j ces de l ' inspection du
travail s ' attachent à faire respecter ces libertés dans les cas litigieux qui leur
sont soumis, dans la limite de leurs attributions - si les faits dont ils ont ai
connaître sont constitutifs d ' une infraction n'a libre exercice du droit
syndical ou au fonctionnement régulier des tnstitutions représentatives et si
leur intersentton amiable n 'aboutit pas à faire cesser l ' infraction . i l
appartient à l ' inspecteur du travail, s ' il le juge noces'„rire, de la constater par
procès-verbal relevé à l ' encontre de l ' employeur qui l'a commise . Les litiges
dont fait état l ' honorable parlementaire dans les différentes entreprises du
secteur automobile de la région Nord-Pas-de-Calais ont tait l'objet vie
nombreuses interventions des services de l ' inspecteur du Irasaia qui ont ainsi
permis d ' aplanir certaines dit [cultes . II résulte de l ' enquête diligentée aux
fins d ' instruction de ce dossier que les problèmes encore pendants dans ces
entreprises se limitent à la réintégration dans le cadre de la loi du 4 aoùt
1981 portant amnistie, de deux représentants du personnel licenciés sur
autorisation administrative . II convient de préciser à ce su j et qu ' en serte de
la loi précitée, l ' inspecteur du 'raval! ne dispose d ' autres pouvoirs que celui
de proposer à l 'employeur la réintégration des salariés concernés . Il
appartient aux intéressés, dans l'hypothèse où ils se heurteraient au relus
persistant de leur employeur de saisir du litige le conseil des prud'hommes
auquel le législateur a expressément confié le contentieux de l ' amnistie . En
tout état de cause . les services de l ' inspection du travail continueront à
mener une action vigilante pour que les dispositions du code du nasail
relatives à l ' exercice du droit syndical soient respectées dans les entreprises
considérées et ne manqueront pas de prendre . dans la limite de leu'
compétence toutes les mesures nécessaires à cet effet.

Travail (contrats de travail).

17548 . - 19 juillet 1982. M . Alain Madelin attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les nombreuses difficultés que
rencontrent les entreprises qui envisagent de recourir ai des contrats de Iranail à
durée déterminée dans des situations e s préssentent visées par l ' ordonnance du
5 février 1982 . ("est ainsi qu ' en cas de remplacement d ' un salarié absent,
l ' article L 122-1 nouveau du code du traxail prévoit, dans son dernier alinéa . que
le contrat « peut ne pas comporter un terme précis : il doit alors étre conclu pour
une durée minimale et il a pour ternie la lin de l ' absence du salarié remplacé
Mais l ' ordonnance du 5 février 1982 reste muette sur les possibilités offertes à
l ' époque du début du tenu -lacement . Lorsque cette absence est présssihle par
exemple : congé de mate lité), est-il possible pour un employeur de s' attacher les
services du salarié remplaçant quelques jours ou quelques semaines axant le
départ du titulaire du rosie . ou, ne peut-on commencer ai le faire travailler qu ' au
moment précis du s'.ehut de l ' absence du titulaire? Si cette dcimere solution
devait '. csaioir, le travail ai effectuer ne risquerait il pas d ' être grxcment
perttnrié, la mise au courant du remplaçant ne pouvant étre assurée et les
. . .signes ne pouvant être transmises par le titulaire lui-même?

Réponse . Le ministre délégué aux affaires sociales . chargé du IrIsvl
informe l ' honorable parlementaire que l ' ordonnance n° 82-130 du 5 février
1982, eu pour objectif de réduire le nombre d ' emplois offerts à titr e
précaire . Dans ce but, elle a limité, d ' une part . le, possibilités de recourir au
contrat ai durée déterminée au cas ois celui-ci est sraiment indispensable ai la
vie de l 'entreprise, et, d ' autre part, la durée de ces contrats . II aa donc semblé
logique que la durée du contrat conclu pour le remplacement d ' un salarié
absent, en applicatio1 des dispr'si a i' s n' i article t . 122-1 du code du
travail, corresponde à la durée de l'absence . Ln effet, à défaut d ' une telle
correspondance entre la durée du contrat et la durée de l ' absence . les
employeurs pourraient utiliser deux salariés, l ' un ai titre permanent et l'autre
à titre précaire . sur un même poste et avoir, ainsi en permanence, un pool de
salariés embauchés à titre précaire ce que l ' ordonnance a précisément voulu
proscrire . Toutefois, si la mise au courant du remplaçant ne petit se faire
que par le salarié appelé à s ' absenter, il est possible d'admettre la conclusion
d ' un contrat de travail d ' une durée très légèrement supérieure à la durée de
l ' absence . Cette mise au courant ne doit pas, cependant, être un moyen de
se soustraire aux obligations réglementaires ce qui pourrait conduire le juge
du contrat, éscatuellement saisi, à requalifier le contrat it durée déterminée
en contrat à durée indéterminée.

Nunrliiapés (allis aliuns ri r -ssourees I.

17725 . 19 juillet 1982 . Mme Marie Jacq antre l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur une difficulté d ' application de lit loi
du 7janvier 1981 qui a institué une protection de, accidentés du travail et
constitue un progrés social certain . Cette loi introduit un problème nouveau,
celui de l ' accidenté du travail qui . après le certificat de comolida .non . ne peut
reprendre son emploi . II ne peul prétendre alors ni anis Indemnités pwrnahrres
de la sécurité sociale, ni aux ail cations Assedic puisqu ' il ne peul Vitre Itvrnc é Il
manque donc une disposition qui Ix'rnu'Ilnut ii l ' intéresse d ' éue indemnise en
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attendant un emploi adapté ou une décision de la C ' .O . T .O . R . F. . P ., décision qui
demande plusieurs mois d 'instruction . En conséquence. elle lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour régler ce problème.

Réponse . La question posé par l ' honorable parlementaire sise les
difficultés que peuvent rencontrer les salariés sictimes d ' un accident du
travail lorsqu ' ils ne peuvent reprendre leur emploi . ayant perdu du fait de
séquelles, une partie de leurs aptitudes au poste de travail antérieur . Il a
lieu d'ohserscr que cette situation peut également être observée à la suite
d ' accidents d ' autres origines et de maladies . professionnelles ou non . En
vue d ' év i ter ce genre de dificultés, plusieurs dispositions réglementaires
cherchent à assurer !a coordination des differentes structures de protection
sociale intéressées . ("est ainsi que l ' article R 241-51 du code du travail,
relatif à la médecine du travail, est ainsi rédige : Après une absence pour
cause de maladie professionnelle ou d ' accident du trasail . après un congé de
matetoité . une absence d ' au moins vingt-et-un jours pour cause de maladie
ou d'accident non professionnel . ou en caca d ' absence répétées, les salariés
doivent bénéficier d ' un examen par le médecin du travail . ( 'et examen a
pour seul objet d ' apprécier l ' aptitude de l ' intéressé à reprendre son ancien
emploi . la nécessité d ' une adaptation des conditions de travail ou d ' une
réadaptation du salarié ou éxentuellentcnt de l ' une ou de l' autre de ces
mesures . Cet examen doit :noir lieu lors de I .e reprise du trasail et au plus
tard dans un délai de huit jours . Cependant, à l ' initiative du salariés, du
médecin traitant ou du médecin conseil des orgaunsmes de sécurité sociale,
lorsqu ' une modification de l ' aptitude au iras ail est présisible . un examen
peut étre sollicité préalablement à la reprise du travail, en sue de faciliter la
recherche des mesures nécessaires . L ' avis du médecin du tramail devra étre
sollicite à nouveau lors de la reprise effective de l ' activité professionnelle.
Cette disposition vise tous les cas de handicaps éventuels quelle que suit leur
origine . Dans le mente esprit, l'article 123 du décret du 31 décembre 1946
modifié du code de la sécurité sociale, concernant les seul

	

ccidentés du
travail, est libellé comme suit : Dés qu ' il appairait e, l ' accident a
entrainé . entraine ou parait devoir entraincr la mort ou ,:ne incapacité
permanente de travail . la caisse, à quelque époque que ce soit . prend l 'anis
du service de contrôle médical . Sur proposition de ce serv ice, lorsqu ' il
estime que l ' incapacité permanente présentée par la sictime est susceptible
de rendre celle-ci inapte à l ' exercice de su profession ou à la demande de la
victime ou de son médecin traitant et si cette victime relève de la médecine
du travail . la caisse, sans préjudice de l ' application des dispositions relatives
à la réadaptation ou à la rééducation professionnelle, recueille l ' anis du
médecin du travail compétent en raison du contrat de t r avail lent ladite
sictime à son employeur . A cet effet . elle adresse au médecin du trasail une
fiche dont le mouéle est fixé par l ' arrêté L 5113 du code de la sécurité sociale.
Le médecin du trasail mentionne sur la fiche celles des constatations et
observations par lui l 'ailes lors de la visite prévue à l 'article I) 241-I6
(devenu l ' article R 241-521 du code du travail et qui sont relatives à
l ' aptitude de la sicttnie ai reprendre son ancien emploi ou à la nécessité d ' une
réadaptation . Dans le délai de quinte jours à compter de la date à laquelle il
a été saisi, le médecin du travail adresse ai la caisse primaire intéressée la
fiche prévue par les dispositions qui précèdent . sots pli confidentiel, ai
destination du médecin conseil chargé du contrôle médical . Dés que ce
document lui est parvenu ou . à défaut, après l ' expiration du délai prévu ai
l ' alinéa précédent, le médecin conseil exprime dans un rapport son avis, au
vue de ces constatations et de l 'ensemble des éléments d'appréciation
figurant au dossier . Enfin . l ' article 311-I du code rural a une rédaction
similaire et vise également les suites d'accidents du travail . Sur
proposition du service de contrôle médical . lorsqu ' il estime que l ' incapacite
permanente présentée par la s intime est susceptible de rendre celle-ci inapte
à l 'exercice de sa profession ou à la demande de la victime ou de son
médecin traitant, la caisse . sans préjudice de l ' application des dispositions
relatives à la réadaptation ou à la rééducation professionnelle, recueille
l ' avis du médecin du tramail compétent . A cet effet . elle adresse ai cc dernier
une fiche dont le modèle est fixé par arrêté du ministre de l ' agriculture Le
médecin du travail mentionne sur la fiche les contestations et obstinations
qu ' il a faites lors de la visite de reprise du trio ail, relatives ai l ' aptitude de ia
victime à reprendre son ancien emploi ou ai la nécessité d ' une réadaptation.
Dans le délai de quinnjo .irs à compter de la date à laquelle il a été saisi, le
médecin du travail adresse ai la caisse la fiche prévue par les dispositions qui
pré . : .ient, sous pli confidentiel, à l ' intention du médecin conseil chargé su
contrôle médical . Dès que ce document lui est parvenu ou . à défaut . après
l ' expiration du délai prévu à l 'alinéa précédent . le médecin conseil exprime
dans un rapport son avis au vu de ces constatations et de l ' ensemble des
éléments d ' appréciation figurant au dossier . L' ensemble de ces
réglementations devrait permettre d 'csiter que la vtcime d ' un accident du
travail soit privée ai un moment donné des indemnités versées pair la sécurité
sociale, sans pouvoir retrouver un emploi salarié et sans non plus pouxutr
être prise en charge par l ' Assedic . II fut cependant souligner que ces
dispositions restent encore mal connues et sunt donc peu utilisées . De plus,
leur mise en oeuvre suppose l ' information précoce et la participation active
des salariés .

prenant prétexte du dépassement par ceux-ci du crédit d 'heures qui leur est
attribué . Une telle décision . qui entraine des amputations de salaires pouvant
aller jusqu ' à 5110 francs mensuels, parait injustifiée . En effet, dans le cadre des
négociations engagées depuis le début de l ' année sur la réduction de
l'aménagement des horaires de travail, les organisations syndicales se sont livrées
à un long travail de consultation du personnel . II serait navrant qu 'aujourd ' hui
celles et ceux qui ont participé aux négociations soient sanctionnés pour avoir
rempli la mission qui leur était confiée . Cela serait contraire à la politique
actuelle qui vise à accorder davantage de droits aux travailleurs et à instaurer un
véritable dialogue social au sein des entreprises . En conséquence, il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour qu ' il soit procédé au paiement du
dépit sentent du crédit d ' heures de chaque élu et mandaté concerné.

Réponse . Les articles L 420-19 et L 434-1 du code uu travail prévoient
la possibilité pour les délégués du personnel et les membres du comité
d ' entreprise de dépasser les crédits d ' heures dont ils disposent pour
l ' exercice de leurs fonctions en cas de circonstances exceptionnelles.
Contrairement aux dispositions du nouvel article L 412-20 du code du
travail (résultant des dispositions de la loi du 28 octobre 1982 relative au
développement des institutions représentatives), l 'ancien article L 412-16
fixant les quotas de crédits d'heures utilisables par les délégués syndicaux
n ' avait pas autorisé de telles possibilités de dépassement . Dans le cas
évoqué par l'honorable parlementaire quatre représentants du personnel
ont subi des pertes de salaires, deux d ' entre eux exerçant des fonctions de
membres titulaires du comité d ' établissement, un autre est membre
suppléant du comité, le quatrième, détient un mandat de délégué syndical.
La direction de l ' entreprise a admis l 'existence de circonstances
exceptionnelles, pour le mois de février 1982, justifiant des dépassements de
crédits d ' heures . Les heures utilisées ai ce titre ont été rémunérées four tous
les représentants du personnel dont il s 'agit sans distinction entre la nature
de leurs mandats . L ' existence de circonstances exceptionnelles, qui n ' est pus
;acceptée pour les mois de mars à mai 1982 par lia direction de l ' entreprise
Peugeot d ' Audincourt . est soumise ai l ' appréciation du conseil de
prud ' homme . seul compétent pour annuler éventuellement les amputation
de salaires dont se plaignent les intéressés, ai l ' exception du cas du délégué
synd i cal qui ne peut se prévaloir des possibilités de dépassement de crédit
d ' heures sauf accord ou consention plus favorables que la loi, applicables
dans l 'entreprise .

lliitedle'rie et restauration personnel,

20029 . 2211 septembre 1982 . M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le problème posé par la
durée et la rémunération du trnail tant dans l ' hôtellerie et la restauration
traditionnelles que dams la restauration publique . en particulier lorsque les
employeurs sont affiliés au syndicat patronal des chitines qui a signé une
consenuon coilectise des restaurants publics . En effet, dans l ' hôtellerie et lai
restauration traditionnelles subsiste toujours aujourd'hui le système dit des
cquisalences, qui clam ,e différemment les travailleurs de cette profession
puisque le personnel de cuisine a actuellement un salaire calculé sur une hase
inférieure ai celle des antres personnels . Dans cette situation, les syndicats
demandait que les discriniinatititis existant dans le système des equivalences
puissent cire aujourd 'hui supprimées . Dans la restauration publique . soumise
ictuellente•tt ai une convention collective, il se pose le problème du respect de

l ' ordonnance sur la durée du travail ai trente-oeuf heures . puisque les heures
supplémentaires rentunérces par conséquent ai 125 p . 1011 ne sont actuellement
décomptées qu'ai partir de quarante heures au lieu de trente-neuf heures.
( " est pourquoi, compte tenu de l 'ensemble de ces éléments . il lui demande
quelles dispositions pourraucol cire prises dans l ' hôtellerie et la restauration
tradn!annelles pour parsenir à une suppression des équivalences et quelles
mesures pourraient être adoptées pour permettre dans la restauration
nuhlique la rémunération ai 125 p . a '81 des iravailleurs à partir d ' une durée de
trasail de trente-neuf heures.

Réponse. I .e problème posé par l ' honorable parlementaire trouvera
prochainement sa solution arec l ' intervention du décret prévu par
l ' article L 212-2 du code du travail, déterminant dans les diverses branches
d ' activité et, notamment . dans celle de l ' hôtellerie et de ia restauration . les
modalités d' application de l ' article L 212-1 dudit code, relatif à la semaine
de trente-neuf heures . Le texte réglementaire dont il s ' agit doit cire pris,
aux termes de l ' article L 212-2 . alinéa 2, du code du traavail, après
consultation des organisations d 'employeurs et de salariés intéressées . Dans
les professions de l ' hôtellerie et de la restaurattion, cette consultation n ' est
pas encore acltesee A son issue, les observations des parties intéressées
feront l ' ohlet d ' un examen très attentif en vue d'aboutir ai une solution qui
tienne compte ai lit fois des nnpératifs liés au fonctiunnenient des
établissements et des légitimes Intérêts des travailleurs.

Travail ((luire alti tramail ;.
Automobiles et iules /entreprises : l)oub.vi.

18577 . — 2 août 1982. M. Georges Nage attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le fait que l ' entreprise Peugeot
d'Audincourt a infligé de lourdes pertes de salaire ai des délégués syndicaux en

20873 . 4 octobre 1982 . M . Charles Millon attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur les problèmes que pose
la réduction du temps de travail dans !es acusités ayant des périodes de
surchauffe saisunnü'rc comme le traitement des solailles de Bresse pendant
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les fêtes de fin d ' année . Les entreprises exerçant ce type d ' activité sont le
plus souvent de petites unités artisanales, employant peu de salariés . Elles
sont liées contractuellement à un groupement de producteurs et subissent les
contraintes de production rigoureuses des denrées périssables, surtout à
l'occasion des fêtes de fin d'année où le volume des bêtes à abattre et
commercialiser entraine un surcroit d 'heures de travail indispensables pour
satisfaire à la fois clientèle et producteurs . II lui demande donc s'il entend
donner des instructions à ses services pour tenir compte de la spécificité de
ces entreprises artisanales, en particulier s ' agissant des demandes de
dérogations qu 'elles sollicitent en fin d ' année pour faire face à cette période
d ' intense activité.

Réponse . — L ' attention de l ' honorable parlementaire est appelée en
premier lieu sur les possibilités offertes par les dispositions introduites dans
le code du travail par l 'ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982, relative à la
durée du travail et aux congés payés et qui permettent, par la voie de
conventions ou d 'accords collectifs étendus, de fixer un contingent d 'heures
supplémentaires non soumis à autorisation de l ' inspecteur du travail . Elles
permettent, en outre, par la même voie et même par celle d ' accords collectifs
dent-éprise ou d ' établissement, de moduler la durée du travail dans le cadre
d ' une moyenne calculée sur l ' année n 'excédant pas trente-neuf heures de
travail hebdomadaire . Par le jeu de ces formules et éventuellement par leur
combinaison, il apparait que des solutions peuvent être recherchées aux
problèmes évoqués . En particulier, l ' utilisation de l ' intégralité du
contingent « libre » d ' heures supplémentaires pendant la période
saisonnière exclusivement semble ouvrir des perspectives intéressantes . Bien
entendu, la marge de manoeuvre qui est ainsi donnée aux entreprises est
limitée par les obligations relatives à la durée maximale moyenne du travail
devant être observée sur une période de douze semaines, ainsi que par celles
qui concernent la durée maximale absolue. Cependant, la législation et la
réglementation prévoient des dérogations à cette double limite . qui peuvent
contribuer à résoudre le problème considéré . En effet, l 'article L 212-7 du
code du travail précise d ' une part qu 'en cas de circonstances
exceptionnelles, certaines entreprises peuvent être autorisées à dépasser
pendant une période limitée la durée maximale hebdomadaire absolue, soit
quarante-huit heures, sans toutefois, que ce dépassement puisse avoir pour
effet de porter la durée du travail à plus de soixante heures par semaine.
D ' autre part, des dérogations applicables à des périodes déterminées
peuvent être apportées à la règle de la durée hebdomadaire moyenne, soit
quarante-six heures, selon l ' une . ou l 'ensemble, des modalités suivantes :
dépassement de la limite des quarante-six heures sur une période de
douze semaines consécutives ; -- répartition de cette durée moyenne sur une
période de plus de douze semaines . L ' employeur, qui désire bénéficier de
ces dispositions, doit adresser une demande motivée, accompagnée de l ' avis
du comité d ' entreprise où, à défaut des délégués du personnel, à l 'inspecteur
du travail qui la transmet au directeur départemental du travail et de
l ' emploi.

Syndicats pro/èsstonnel.r (confédération générale du traeuil).

20951 . -- I l octobre 1982 . - M . Claude Wolff demande à M . le
ministre délégué chargé du travail de bien vouloir lui indiquer si les
informations selon lesquelles la C .G .T . a bénéficié pour son opération
immobilière de la Porte de Montreuil d ' une aide sous forme de crédit
d'équipement figurant au budget du ministère du travail pour 1982, sont
exactes . II lui demande le cas échéant de bien vouloir lui préciser à combien
s' élève cette aide.

Réponse . - Le collectif budgétaire, voté à la fin de 1981, a permis
l'inscription, au budget du ministère du travail, d'un crédit particulier de
7 600 000 francs, en vue du versement d ' une subvention exceptionnelle à
deux confédérations syndicales, pour la réalisation de leurs opérations
immobilières . Cette participation correspondait au montant de la redevance
instituée pour la création de locaux à usage de bureaux en région d ' lte-de-
France, les confédérat i ons syndicales en cause s ' étant, en effet, engagées
dans des opérations de construction ou d'acquisition de tels locaux dans
ladite région et rencontrant, à cette occasion, des difficultés financières . Le
gouvernement, conscient de ces difficultés et ci astatant que les mesures
d'agrandissement des locaux de bureaux des organisations syndicales sont
rendues nécessaires par l'accroissement des missions que leur confient les
pouvoirs publ ics dan :; des domaines de plus en plus variés de la vie
économique et sociale et par la nécessité, pour ces organisations, de prendre
en compte la dimension internationale des problèmes dont elles s ' occupent,
a décidé d'apporter une aide à celles d'entre elles qui s'étaient engagées dans
des opérations immobilières.

Travail (durée du travail).

21161 . — I1 octobre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
« semaine de trente-neuf heures » . II lui demande : u) si l'application de

celle-ci est générale, ou sinon, quel pourcentage d 'entreprises l ' appliquent;
h) quelles en sont les conséquences au niveau de l ' embauche : e) si ces
résultats répondent à l ' intention du gouvernement.

Réponse . - En fixant à 40 heures la durée légale hebdomadaire de
travail, la loi du 21 juin 1936 n ' interdisait nullement de dépasser cette durée.
elle fixait simplement le seuil à partir duquel les heures effectuées devraient
être considérées comme « supplémentaires » et donner lieu à l ' application
d ' une réglementati on particulière, caractérisée, entre autres, par une
majoration du taux de salaire horaire . L ' ordonnance n " 82-41 du
16 janvier 1982 a abaissé la durée légale à 39 heures et modifié les formalités
de recours aux heures supplémentaires ; elles n 'en a nullement interdit la
possibilité ni même limité celle-ci au contingent libre : sous réserve du
respect des règles propres au régime des heures supplémentaires . il est donc
parfaitement possible de dépasser ou, au contraire, de rester en deçà de la
durée légale . Néanmoins, l ' application de ces mesures, en accroissant le
coùt d 'horaires supérieurs à la norme légale, pe•'t présenter un caractère
dissuasif pour les employeurs . C'est donc l'une des raisons pour lesquelles
de plus en plus d 'entreprises se limitent à la durée légale et ne recourent aux
heures supplémentaires que de manière exceptionnelle . Cette tendance
pouvait être constatée dans les statistiques sur la durée du travail qui se
rapprochait de plus en plus de 40 heures : 40,8 en 1980, 40.6 en 1981 et
même 40.3 au dernier trimestre de 1981 . L ' effet de la réduction d'une heure
de la durée légale s ' est immédiatement fait sentir puisque dés le premier
trimestre 1982 on enregistre une réduction de U t) heure de la durée
hebdomadaire moyenne, ce qui porte ;i 1,1 heure la diminution de cette
dernière sur un an . On peut donc en déduire qu ' une très large majorité
d 'entreprises a réduit d'une heure au moins le temps de trias ail
hebdomadaire à la suite de la modification de la Loi de 1936 . Selon
l'1 . N .S . E . E . , la réduction d ' une heure de la durée légale édictée par
l ' ordonnance du 16 janvier 1982 aurait eu pour effet une augmentation de
l ' ordre de I p. 100 des créations d'emplois . Bien entendu, il s ' agit là d ' une
moyenne car la situation varie selon les branches et les secteurs . Par
ailleurs, il ne faut pas oublier que la réduction de 40 à 39 heures de la durée
légale de travail ne constitue qu' une première étape dans la poursuite du
programme que s ' est fixé le gouvernement . Elle a surtout permis une
meilleure adaptation des structures à l ' environnement économique . Dans de
nombreux secteurs, la diminution de l ' horaire hebdomadaire a été
largement absorbée par les gains de productivité ce qui explique que l ' effet
sur l ' emploi paraisse globalement assez faible . Toutefois, la poursuite du
processus de réduction au cours des années ii venir devrait se faire sentir de
façon nettement plus tangible sur l 'emploi.

Permis de conduire (auto-écoles).

21340 . - 18 octobre 1982 . M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les difficultés
rencontrées dans l 'application de la convention collective du 18 mai 1971 se
rapportant aux moniteurs salariés d ' auto-écoles . La multiplicité des
employeurs à la tête de quelques salariés, le nombre croissant de moniteurs
ne trouvant pas d ' emploi, voilà autant de conditions qui favorisent
l ' absence de respect de la conventicn collective. Ainsi, arrive-t-il que les
horaires ne soient pas déclarés à l ' inspection du travail, la durée maximale
du travail, peu respectée et les primes d'anciennetés non attribuées, tandis
que se multiplie le recours à des « extras », personnel non forure ou
cumulant un autre emploi . Quant aux licenciements, sous différents motit 's,
leur taux semble anormalement élevé . En conséquence, il lui demande si les
moyens d ' investigation de l ' inspection du travail vont être accrus dans un
secteur où les salariés souffrent particulièrement d ' une absence de
protection.

Réponse. L' attention de l ' administration a déjà été appelée sur la
situation du personnel des auto-écoles et le service de l ' inspection du travail
apporte un soin spécial à contrôler, dans cc secteur, l ' application des textes.
Si l ' honorable parlementaire veut bien indiquer les cas précis auxquel il fait
allusion, des enquêtes particulières pourront être prescrites.

Permis de conduire luulu-irulesl.

21450 . 18 octobre 1982. M. Michel Coffineau appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
situation des moniteurs salariés d ' auto-écoles . La Convention collective des
établissements d'enseignement de la conduite a été dénoncée par une
organisation syndicale de salariés : la chambre patronale concei née la
C . S . N .C . R . A . ne parait pas mettre en place les moyens de l ' ouverture
d ' une nouvelle négociation . L ' amélioration des conditions de travail est très
liée à l ' amélioration du service d ' enseignement et de la qualité de conduite
des usagers . Elle s'inscrit donc dans l ' objectif de sécurité routière réaffirmée
par le Premier ministre P . Mauroy . En conséquence, il lui demande de lui
faire connaitre les mesures qu ' il a prises pour qu ' une réelle négociation
puisse s 'engager entre les différentes organisations concernées?
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Réponse . - La convention collective nationale des établissements
d ' enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur du 18 mai
1971 a été dénoncée le 24 décembre 1981 par le syndicat nationale de

l 'enseignement de la conduite et de l 'éducation routière, affilié à la
fédération de l 'éducation nationale, ce qui a conduit ce syndicat à intervenir
afin d ' obtenir que des négociations s 'engagent pour permettre l 'élaboration

d ' une nouvelle convention collective . Une commission mixte a été
convoquée le 9 juillet 1982 sous la présidence d ' un inspecteur du travail et
depuis cette date plusieurs réunions ont déjà eu lieu, qui ont permis
récemment la conclusion d'un accord sur la revalorisation des salaires
minima hiérarchiques . II est vrai cependant que le problème concernant la
prise en charge par la partie patronale de l ' indemnisation des frais engagés
par les représentants salariés et du maintien de leur salaire n ' a toujours pas
été résolu . Cette difficulté n ' empêche pas les partenaires sociaux de
poursuivre leurs discussions en vue d ' harmoniser les dispositions
conventionnelles avec celles de la loi relative à la négociation collective et au
règlement des conflits collectifs du travail, promulguée au Journal officiel

du 14 novembre 1982 . C ' est ainsi notamment que l ' article L 132-17
nouveau du code du travail stipule que les conventions de branche et les
accords professionnels et interprofessionnels doivent comporter des
dispositions relatives aux modalités d ' exercice du droit de s 'absenter, à la
compensation des pertes de salaires ou au maintien de ceux-ci, ainsi qu ' a
l ' indemnisation des frais de déplacement des salariés d ' entreprises appelés à
participer aux négociations . En conséquence . l 'examen de cette question a
été porté à l ' ordre du jour de la prochaine réunion de la commission, qui se
tient le 8 décembre 1982.

Concierges et gardiens ! .statut/.

22251 . --- 1 " novembre 1982 . -- M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation de certains
concierges qui ne sont couverts per aucune convention collective . C ' est
notamment le cas de certaines sociétés anonymes d ' H . L . M . Cette situation
lui parait difficilement tolérable . C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui indiquer dans quelles conditions ces personnels peuvent être
couverts par une convention collective que ce soit celle des offices
d'H .L .M . ou des concierges . gardiens ou employés.

Réponse . La convention collective nationale des gardiens, concierges et
employés d ' immeubles en date du I I décembre 1979, dont l ' arrêté

d ' extension est paru du Journal officiel du 16 mai 1982, précise que « ne
sont pas viéés par la présente convention les employés d 'immeubles des
offices d'H .L .M . et assimilés » . Cette exclusion visai- [ les organismes
d'H .L .M . . qu' il s ' agisse des sociétés coopératives d'H .L .M. ou des
sociétés anonymes d ' H . L . M . , a été demandée lors des négociations, par le
représentant de l ' union nationale des fédérations d ' organismes d ' H . L . M.
Toutefois, afin de mettre un terme à l'absence de couverture
conventionnelle de certains salariés de ce secteur, et notamment des
concierges des sociétés anonymes d ' H . L . M . autres que ceux de la région
parisienne, couverts par une convention collective régionale, il est envisagé
de convoquer une commission mixte comprenant des représentants de ces
catégories de sociétés H .L .M . aux fins d ' étudier la possibilité de négocier
une convention collective unique applicable aux salariés de ce secteur.

Participation des trarailleur.s
(participation des salariis aux fruits de l 'expansion des entreprises)

22768 . -- 8 novembre 1982 . -- M . Hervé Vouillot attire l'attention

de M . le ministre délégué chargé du travail sur la réglementation qui
prévaut pour le déblocage des fonds au titre de la participation . Dans l 'état
actuel de la réglementation, les entreprises ne peuvent débloquer les fonds
au titre de ia participation qu 'à des conditions très restrictives . En
conséquence, il lui demande s'il ne peut être envisagé un déblocage de ces
fonds pour des travaux destinés à l'isolation ou à des économies d'énergie.

Réponse. -- Il est tout d ' abord rappelé à l ' honorable parlementaire que le
blocage des droits à participation des salariés, pendant cinq ans ou
éventuellement huit ans (dans le cas d ' application d ' office de la législation
sur la participation financière en l ' absence d 'accord dans le délai prescrit
par l ' article L 442-12 du code du travail), est la juste contrepartie des
importantes exonérations fiscales et sociales afférentes à ces droits . De plus,
ce blocage permet également de constituer une épargne génératrice

d ' investissements productf fs En ce qui concerne la possibilité d ' élargir les

cas de déblocage anti . ; i des droits à participation pour permettre le
financement des dépenses consécutives à des travaux effectués dans une
habitation principale et destinés à l ' isolation ou à des économies d ' énergie,

il ne parait pas opportun actuellement de satisfaire cette demande . En effet,
les salariés qui font effectuer de tels travaux bénéficient déjà d'avantages
fiscaux non négligeables . En outre, dans le cadre de la loi du 31 mai 1976
qui permet le déblocage anticipé des droits à participation pour l'accession à
la propriété, il est tout naturellement possible de financer partiellement,

gràse à cc déblocage, les tra• aux permettant de réaliser une bonne isolation.
d ' éviter une déperdition de chaleur dans une construction nouvelle et
d'obtenir ainsi des économies d ' énergie appréciables.

Parti ipu0011 de .c tn .rai/(torr

participation des salariés aus fruits de l'cepunüon dei entrepri.re•sl.

23080 . -- 15 novembre 1982 . M . Jacques Mahéas attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur les
possibilités de déblocage des droits constitués au profit des salariés, ceux-ci
devenant négociables ou exigibles avant l'expiration du délai prévu ; ces
dispositions ont eté prises par décret du 16 décembre 1981, modifiant
l ' article R 442-15 du code du travail . Or ces nouvelles mesures ne sont
applicables qu 'aux événements survenus après la parution du décret au
Journal officiel, soit à partir du 19 décembre . Il souhaite savoir, si certaines
personnes ayant quitté leur emploi pour une préretraite dans le cad r e des
contrats de solidarité, et cela antérieurement à la date précitée, pourraient
prétendre à ces possibilités de déblocage, vu l 'effort consenti dans la lutte
contre le chômage.

Réponse . -- Le décret du 16 décembre 1981 a effectivement élargi les cas
de déblocage anticipé des droits à participation des salariés . C 'est ainsi que
dorénavant tous les cas de cessation de contrat de travail (y compris la
préretraite) permettent d ' obtenir ce déblocage . Toutefois, ainsi que le
précise l ' honorable parlementaire, ce texte n ' a pas d ' effet rétroactif. il
n ' apparaît pas opportun de déroger au texte précité pour l' étendre aux
anciens salariés déjà bénéficiaires d ' un régime de préretraite dans le cadre
des contrats de solidarité avant le 20 décembre 1981 (date effective
d ' application dudit texte) pour deux raisons essentielles : I ' Une telle
mesure serait contraire à l' un des principes généraux de la participation
bloquer les droits à participation des salariés pendant une durée
relativement longue (cinq ans au minimum) afin de dégager une épargne
génératrice d ' investissements productifs . 2' Elle entrainelait très
certainement de nouvelles demandes de déblocage émanant de catégories
d ' anciens salariés qui se trouvent dans des situations voisines (démissions
Intervenues avant le 20 décembre 1981 pour d ' autres motifs).

URBANISME ET LOGEMENT

Logenuent
participation des employeurs ù l 'effiert de construction).

14721 . 24 mai 1982 . -- M . Dominique Taddei attire l ' attention de
M . le r. .inistre de l'urbanisme et du logement sur l'utilisation des
sommes collectées par les chambres de commerce et d ' industrie, au titre du
I p. 10t), et notamment sur le fait qu ' elles échappent au contrôle administratif
et à celui des partenaires sociaux . De ce point de vue, il lui demande de bien
vouloir lui faire savoir les dispositions qu ' il compte prendre pour veiller à
l ' application par les organismes consulaires de l ' arrêté du 8 mars 1978, relatif
au montant maximum des sommes en attente d ' un emploi . Il lui demande de
lui préciser la part prise par les C .C .I . dans la collecte du I p. 100 tous
collecteurs confondus.

Réponse. — Les sommes collectées par les chambres de commerce et
d ' industrie au titre du I p . 100 ne représentent que 5 p . 100 des sommes
totales . Les contrôle sur les fonds I p . 100 est exercé conjointement par le
ministère de l ' économie et des finances et le ministère de l ' urbanisme et du
logement (arrêté du 7 novembre 1966 paru du Journal u(ficiel du
9 novembre 1966) . En ce qui concerne les dispositions de l ' arrêté du 8 mars
1978 celui-ci précise notamment, que la thésaurisation de ces organismes ne
doit pas dépasser : 75 p . 100 du 1" décembre au 1 " mars ; 50 p . 100 du
1" mars au 1" juin ; 25 p . 100 du 1" juin au 1" décembre des sommes
recueillies . Le ministère de l'urbanisme et dti logement effectue des
vérifications afin de s ' assurer que ces pourcentages soient bien respectés . II
vient en outre de prendre l'attache du ministère de la recherche et de
l ' industrie pour examiner les conditions dans lesquelles le contrôle de
l' utilisation des sommes collectées au titre du I p 100 pourrait s ' effectuer
dans les chambres de commerce et d ' industrie dans des conditions
analogues à celles retenues par les comités interprofessionnels du
logement .

Logement (amélioration de l 'habitat ' Haute-Loiret.

22088 . 1" novembre 1982 . M . Jean Proriol appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'insuffisance
des crédits alloués pour 1982 à la Haute-Loire au titre de la Prime à
l'amélioration de l'habitat (P. A . 11 . ), alors qu ' à ec jour plus de deux cents
dossiers sont en instance de règlement dans ce département, imposant à des
familles une attente supplémentaire, alors qu'elles souhaitaient entreprendre
des travaux de confort et d'économie d ' énergie avant cet hiver . Il
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souhaiterait saloir sil sera remédié .i cette situation dans les meilleurs
délais, à partir par exemple de transfert de ci édits de primes ou prit, moins
utilisés . au profit de la P . A . Il . . alors qu ' il manque actuellement plus de
160(1000 francs pour satisfaire les demandes de P . A .H . en instance . ce
chiffre devant sraisemhlahlement augmenter d 'i ci la fin de l ' année 1982 en
Haute-Loire . Il désirerait par ailleurs connaitre les orientations qu ' il entend
réserver ai cette Prime d'amélioration de l ' habitat.

Réponse . Le ministre . conscient des pi ' s hlemes posés par le
financement des primes a l ' amélioration de l ' hahoa t et sachant que
d ' importantes listes d ' attente existent dans plusieurs iepartements, a
demandé que dans chaque région et dans chaque département des priorités
claires soient établies pour l ' attribution des primes : 1° l ' appartenance du
logement à un programme d ' interil général que celui-ci soit de droit
(O . P . A . H . , immeuble déclaré insalubre) ou défini par un arrété
préfectoral ; 2° la situation sociale du demandeur (personnes aigres de plus
de soixante ans, ou ayant des res, nus particulierement modestes):
3° certains travaux spécifiques : isolation phonique pour les trasailleurs
manuels travaillant la nuit, accessibilité pour les handicapés physiques . Par
ailleurs, il vient d ' étre procédé ii un redéploiement interne à l ' intérieur des
contraintes budgétaires. permettant une dernière délégation de crédits.
460 millions de francs représentant cilsiron 511 000 logements a inehorés
auront ainsi été distribués en 1982 . Les commissaires de la République ont
reçu instruction de renforcer si besoin est les priorités définies plus haut en
servant d ' abord les demandes inscrites dans les consentions d ' opérations
d ' amélioration de l ' habitat signées par l ' Etat et les collectés ites locales : ceci
correspond à la demande prioritaire du mousement l' A .( ' . ' F . et des
comités départementaux de l ' habitat rural . Malgré la progression des
en•,eioppes budgétaires affectées ai ces primes, l ' ensemble des demandeurs ne
pou : ru cire servi . ( ' est pourquoi, conscient de i ' irnpossihüité de ).rire

reposer uniquement sur des aides budgétaires directes l ' indispensable
mobilisation des propriétaires privés en faseur de la réhabilitation, le
gouvernement a pris depuis plus d ' un an d ' autres mesures importantes dans
ce domaine- notamment : 1° l ' institution par la lui de finances de 1952 d ' une
déduction fiscale pour les Iran aux d ' économies d ' énergie : 2 ° l'extension des
prcts consenlionnés, distribués à des conditions lasorables pour tout le
réseau bancaire et les caisses d ' épargne . aux Ira Baux d ' amélioration sur les
logements aches es avant le l ' Harts ter 197 2_

AGRICULTURE

N,,, 1101)2 André l .augnel ; 221113 André Laignel : 22)5)5 André l .augnel:
221116 André Largnel : 22007 André Laignel . 22059 Rodolphe Pesce : 22071
Alain Rodet : 22075 cars-Pierre Santa ('ruz . 221)92 Jean-Marie I)aillet : 22154
Raymond Marcellin ; 22157 Raymond Marcellin : 22166 Adrien Zeller : 22177
Jean-Charles Casaillé : 22186 P .oing Gissinger . 22196 Camille Petit : 22241
Guy Lengagne ; 22248 Charles Mioss'•c ; 22281 Claude Ruraux : 222911
Françoise Gaspard (Mme) : 22291 Pierre Jonc : 22317 Gérard Chasseguet;
22 319 André Durr : 12 368 Jean ()chier ; 2 2 4 12 Pierre Bas ; 22426 Pierre Bas;
22 427 Pierre Bas : 22428 Pierre Bas : 22446 Pierre Bas.

ANCIENS COMBATTANTS

N

	

12032 Jean Oehler ; 22(199 Jean-Charles Ça saille ; 223711 Jean Oehler.

BUDGET

N°' 22026 Guy Lengagne : 22027 (iuy Lengagne ; 22029 Marcel Mocuiur;
22064 Bernard Poignant ; 22(168 Bernard Poignant : 22074 Jean-Pierre Santa
Cruz : 22101 Jean-Charles Cavaillé : 1.2102 Antoine Gissinger ; 2211)3 Antoine

Gissinger : 22106 Jacques U .dfrain : 2212)1 Yves Soutier ; 22150 Jean-Paul
Fuchs . 22192 Daniel Goulet : 22194 ('smille Petit ; 2219') Fnenne Pinte : 222117
Bruno Bourg-Broc : 22 2 21 Claude Biraux ; 222 86 Marcel Dehoux ; 22299
Michel Péricard . 22 309 Gilbert Mathieu : 12 314 Henri Bayard ; 22315 Ilenri
Bavard : 22315 Gérard Chasseguet : 22324 C olette Gocuriot (Mme) : 22336
Alain Madelin : 22337 Alain Madelin ; 2 :343 Bernard Derosier : 22344 Bernard
Derosier ; 12356 Jean Giosannelli ; 22361 Pierre 1 .agorce : 22362 Pierre
Lagorce ; 2240-1 Bernard Villette ; 22406 Pierre Bau : 22415 Pierre Bas : 22425
Pierre Bas : 22439 Pierre Bas.

COMMERCE ET ARTISANAT

N°` 2224 3 Emile Bizet : 22342 Nclly ('omncergnat (Mille) : 22445 Pierre Bas.

COMMUNICATION

N"` 12036 Bernard Schreiner : 22038 Bernard Schreiner : 22039 Bernard
Schreiner ; 2204)1 Bernard Schreiner : 121)41 Bernard Schreiner : 22042 Bernard
Schreiner ; 22043 Bernard Schreucer : 12046 Bernard Schreiner : 22095 André
Madelin ; 12118 Y' ses Saucier, 222 93 Vincent Ansquer : 22313 llcnri Bayard;
22410 Pierre Bas.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINIS-RE

Ni" 2 2058 René Olnteta ; 12171 Christian Bergelin : 22173 Christian Bergelin:
22178 Gérard Chasseguel : 222)19 Bruno Bourg-Broc : 2222(1 Claude Ruraux:
22227 Jean-Paul Fuchs.

AFFAIRES EUROPEENNES

N" 22198 Camille Petit .

CONSOMMATION

"50" 22051 Y ' sun Tondons 22379 Peul Quilés : 22441 Pierre Bas.

CULTURE

N"' 22080 Bernard Schreiner : 11123 Yves Sauner : 22216 Bruno Bourg-Brut;
22294 André Durr : 22297 Jean-Louis Masson

r'EPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N" 12264 Marcel Esdras.

DROITS DE LA FEMME

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITE NATIONALE

N° i 22031 Jean Oehler ; 22 1)53 Brune Vennin : 22067 Bernard Poignant:
22076 Michel Sapin ; 221)93 Jacques nt : 22094 Francis Gong ; 22096
Georges Mesmin : 22098 Michel Barnrcr . 2211)5 Jacques (iodfrain : 22108
Lucien Richard : 22128 Jean-Michel Testa . 22129 Yves Sauner ; 22133 Joseph
Legrand : 22134 Joseph Legrand ; 22140 André Tourné ; 22148 Jean-Paul
Fuchs ; 22151 Jean-Paul Fuchs ; 22155 Raymond Marcellin ; 22159 Frnc,• 'ue
Perrut : 22160 Francisque Perrot ; 22162 Francisque Perrot : 22168 Jacques
Rimbault . 12187 Antoine Gissinger ; 22200 Philippe Séguin, 222 19 René I Iahy
22242 Emile Bi/el ; 22245 Pierre Messmer ; 22284 Louise Moreau (Millet.
22304 Adrien Zeller : 22307 Pierre Micaux, 22312 Ilenri Bayard ; 22322 Jacques
Gadfrain ; 22325 (Met, Gueuriot (Mme) ; 223311 Georges Mage . 22331
Roland Mazout : 22333 Pierre Zarka : 1 2 357 Gilbert Le Bris : 22364 Guy

Malandain ; 22369 Jean Oehler : 22371 Marie-Thérèse Patrat (Mme) ; 22374
Rodolphe Pesce ; 22377 Henri Prut . 12 391 René Soudain : 22394 Marie-
Josèphe Sublet (Mme) ; 223% Dominique Taddéi : 22405 Marcel \\relieur.
22436 Pierre Bas ; 22444 Pierre Bas .

N"` 22017 Marie-France Lecuir (Mote) : 2222 71 .Jean Bearuftls.

ECONOM(E ET FINANCES

Ni' 22 024 Guy 1 engagnc ; 22)162 Jean Pcu,iat : 21 110 Jcatn-Fard ( ' itarié;
221311 Jean-Michel b-•lorgcy : 22142 Jean Desautbs, 12 17(1 Michel Barnier:
22 172 Christian Berti lin ; 12188 Jacques Guarani ; 22222 ( ' Linde Birraux:
2 2 2 23 Claude Birraus . 22268 Jean BcauIils ;22280Joscplt-Ilenri Maujoüan du
Gasset ; 22376 Hernani l'oignant ; 22381 Noé! Ravassard : 223`11 Dominique
Taddéi ; 22424 Pierre i ai ; 12 432 Pierre Bas.

EDUCATION NATIONA '

N"' 22' ' 'iilbert I .e itns . 221113 M,ule-fi rarnce Leeur (Mite) ; 2 222014 Marie-
France l «Mme) . 22020 Bernard I .cfrnic : 221)22 Bernard I chine . 22)154
A . n Vis

	

, 22(15 , Alain Vision : 220 56 -Vain Voter- 22)157 Alain V' asien .
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2 2060 Rodolphe Pesce : 22063 Jean Peu/iat ; 22066 Bernard Poignant ; 22 20} ;5

Gilbert Gantier : 22088 Claude Birraux : 22089 Claude Birraux ; 22000 Claude

Birraux : 22091 Claude B i rraux ; 22104 Jacques Godfrain : 22115 Edou :rd
Frédéric-Dupont . 2214 9 Jean-Paul Fuchs : 22152 JLan-faut Fuchs ; 222 08

Bruno Bourg-Broc : 22211 Bruno Bourg-Broc : 22213 Bruno Bourg-Broc:

2 2214 Bruno Bourg-Broc : 212 15 Bruno Bourg-Broc ; 22226 Jean-Paul Fuchs:

2 ' 22 8 Jean-Paul Fuchs : 21229 Jean-Paul Fuchs : 22230 Jean-Paul Fuchs : 222 37

Charles Millon : 22246 Jean de Préaumunt ; 22292 Ciilbert Mitterrand ; 222%

Didier Julia ; 22303 Raymond Marcellin ; 2 2.340 Jean-Ilugues (olonna ; 22341
Jean-Hugues Colonna : 22345 René Drouin : 22352 Jean Ciiovannelli : 22372

Paul Perrier ; 2373 Paul Perrier ; 22380 Noïl Ravassard ; 22383 Michel Sapin:

22384 Michel Sapin : 22385 Michel Sapin ; 22387 Michel Sapin : 22388 Michel

Sapin ; 22 39 7 Dominique Taddéi .

EMPLOI

N "5 2 2019 Marie-France Lccuir (Mme) : 22021 Bernard Lefranc : 22139
André Tourné : 22190 Jacques Godfrain : 22253 Guy Ilennier : 22258 André
Tourné, 222 59 André Tourné : 12260 André Tourné : 22261 André Tourné:

2 22 62 André Tourné : 22270 Inn Deaufls : 22277 Philippe Sanmarco ; 222 79

André Bellon ; 12 83 André Tourné ; 2233 : Alain Madelin ; 22346 René Drouin;

12 407 Pierre Bas .

ENERGIE

N"' 22 009 Georges Le Bait! : 22033 Jean ()chier ; 2_

	

Michel Debré ; 22257

Théo Vial-Massat ; 12 347 René Drouin ; 22 359 Jean serre Le Coadic.

ENVIRONNEMENT

N"' 22016 Marie-France Lccuir (Mme) : 22078 Bernard Schrciner : 22081
Bernard Schrciner : 22185 .Antoine (iissinger : 22203 Roland Vuillaume ; 222 66

Georges Mesmin .

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N i" 22008 Michel Lambert : 22167 Jacques Rimhault ; 222 67 Maurice Ligot;

22302 Rasiu'md Marcellin : 22367 Jean-Pierre Michel' 22378 Henri Pria;
12398 Dominique Taddéi ; 22403 Bernard Villette.

FORMATION PROFESSIONNELLE

22112 Jean-Paul Charié : 22435 Pierre Bas.

INTERIEUR ET DECENTRALISAT1ON

Ni" 220511 Clément Théaudin ; 22087 Pierre Bas ; 22147 Jean Desanlis : 22179
Serge Charles ; 22183 Jcan Foer : 22366 ( ' harles Metzinger : 22411 Pierre Bas;
22413 Pierre Bas : 22431 Picre Bas.

JEUNESSE ET SPORTS

N" 22061 Jean Peuziat .

JUSTICE

N i" 22052 Yvon Tondons 221 16 Christian Bonnet : 22204 Bruno Bourg-
Broc ; 22224 Claude Birraux : 22238 Jean Fontaine : 22316 Gérard Cha .,seguet:
22329 Joseph Legrand : 22339 Georges Mesmin : 22360 (iuy Lengagne .

P .T .T.

N" 12 06) Nocl Ris ass,ird

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Ni" 12 015 Marie-France Lccuir (Mme) : 22023 (iuy Lengagne : 22070 Alain
Rodet ; 22082 Bernard Schrciner : 22084 Gustave Ansart ; 22107 Michel
Inchauspé : 22117 Gilbert Gantier ; 22131 Georges I .e Bail! : 22141 André
Duroméa ; 22144 Jean Desantis : 212 3 2 Pierre Micaux : 22233 Pierre Micaux;

22234 Pierre Micaux ; 22282 Claude Birraux ; 223)8) Claude Lahhé : 22326

André Lajoinic ; 22 393 René Souchon ; 22442 Pierre Bas : 22448 Pierre Bas.

RELATIONS EXTERIEURES

N" 22288 Georges Mesmin .

SANTE

Ni" 22 097 Claude-Gérard Marcus : 22113 Jean-Paul Charié ; 221 14 Jean-Paul

( 'harié ; 22231 Philippe Mestre ; 22235 Charles Milton ; 12236 ( - harles Millon;

2 2 275 Georges Laba,ée : 222 98 Charles Miosscc ; 22301 Emmanuel Daniel:

12 308 Pierre-Bernard Cousté .

TRANSPORTS

N 22 025 Guy Lengagne : 22072 Alain Rodet ; 22079 Bernard Schrciner;

22 1 11 Y'es Sautier : 22189 Jacques Godfrain ; 22244 Michel Debré ; 22320
Jacques Godfrain ; 22 37 5 Bernard Poignant : 22382 Roger Rouquette ; 22412

Pierre Bas : 22440 Pierre Bas : 22450 Pierre Bas.

TRAVAIL

N' 22012 Marie-France Lecuir (Mme) : 22119 Yves Saucier ; 22135 Emile
Jourdan ; 22247 Charles Miosscc ; 22327 André Lajoinic : 22328 André
Lajoinie ; 22401 Bruno Vennin : 22449 Pierre Bas.

URBANISME ET LOGEMENT

N"' 22048 Jean-Pierre Sueur : 22137 André Tourné ; 22158 Raymond
Marcellin : 22163 Jean Proriol ; 22164 Jean Proriol ; 22182 Michel Debré ; 22201
Roland Vuillaume ; 22249 ( 'harles Miosscc ; 22363 Jacques Mahéas ; 22417
Pierre Bas ; 22420 Pierre Bas .

Rectificatifs.

.4u Journal officiel ' .4ssemhlée nationale, questions écrites).
n' 37 .t N. (Q .) du 20 sep)emhre 1982.

Ri P(INsrs Dr.5 MINISIRrs Al N Qt'ISItONS (('Rocs

Page 3741 . 2° colonne . 3' ligne de la réponse a la question n°16843 de
M . André Tourné à M . le ministre de l ' éducation nationale, au Liu de :
o 5,74 p. 100 en 1981». lire : o 3,33 p . I(8) en 1981 a.

II .

	

Au Journal officiel ( Assemblée nationale, questions écrites).
n° 4/ A .N . IQ .) du 18 octobre 1982.

Rrl'ONSIS DITS MINISIRIS AUX QUI SI IONS 1(RII1 S

Page 414 . 2 ' colonne, 11 " ligne de la réponse à la question n°14893 de
M . I lenri Bayard :i M . le ministre des anciens combattants, au lieu de:
aa Formation publique » , lire : „ Fonction publique o.

MER
Au Journal officiel ( .4.vsem/,Iéi , nationale, questions écrites),

n” 45 A .N . (Q .) du 15 novembre 1982.

N" 22358 Gilbert Le Bris.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

NW' 22174 Christian Bergelin ; 22175 Christian Bergelin ; 22202 Roland
Vuillaume ; 22250 Charles Miosscc, 22416 Pierre Bas.

R(PONSFS OLS MINISlRIS AUX Q0:S'IONS f.(RI It.S

Page 4687, 2' colonne, réponse :i la question n°20159 de M . Bernard
Lefranc à M . le ministre de la justice . Dans le classement des tribunaux de
grande instance de métropole et des départements d ' outre-mer, au lieu de : 116
Albi, 118 Bressuire, lire : 116 Albi, 117 Argentan, 118 Bressuire .
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IV . - Au Journal officiel I Asoenlh/re nuriunah', que, ions e'rriies 1.
n° S/ A .N . (Q .) du 27 décembre 1982.

RÎP»sIS UIS h1l' .ISI RIS A , .\ vl i .>IIUhS te NlltS

1° Page 5320 . 2` colonne, la question de M . Jacques Médecin ii M . le ministre
délégué chargé du budget porte le n°8047 .

2 ' Page 5383, 2' colonne, 19` ligne de la réponse a la question écrite n " 21097
de M . Bernard Poignant ;i M . le ministre de l ' urbanisme et du logement, au lieu

a Par contre les Ietes en vigueur permettent l ' installation de ces maisons
mobiles sans autorisation spéciale et sans limitation de durée sur des terrains
spécialement aménagés ai cet effet . . . t, . lire : ee Par contre les testes en vigueur
permettent l ' installation de ces maisons mobiles . tans qu ' elles restent
assimilables a des caravanes, sans autorisation spéciale et sans limitation de
durée sur des terrains spécialement aménagés ai cet effet . . . .
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